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**  Tous  principes  politiques  vrais  dans  laJptculdLionfont  faux  davs  la  pra» 
iujui.  Cent  veritn,  quûiqut  furprenaniei  n^tncjipus  woins  (erlaine,  La 
ruifon  en  efl  qut  ces  principes  politiques  font  apt>uiés  Jur  c^'te  Juppojition^ 
que  l-.s  hommes  a^:^ijf:nt  conformément  à  la  ruifon.  Or  il  ejl  ahjoluwent 
faux  qui.  les  hommes  aient  coutume  de  Je  coi.dvire  par  la  raifon  ;  par  con- 
fcquint  tout  re  qu'on  etJ.l)iitfur  unt  partitlijuppojition  tombe  di  jox-méme^ 
ai'x/i  que  l^expénencf  /?  prouve," 
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L'EXEMPLE  DE  LA  FRANCE 


A  \M  S     A     LA 


GRANDE  BRETAGNE. 


LES  écrivains  qui  ont  public   leurs   fcntimcnts  furies 
événements  qui  fe  font  palE-s    en   î^VaiiCe  depuis    le 


commencement  delà  Révolution,  ont  prodigue  les  railonne- 
mcnts  et  tait  up  grand  '-talagede  p.iiicipcs  de  pure  théorie. 
.Ils  femblcnt  avoir  compté  fur  li  tonlim^  c  de  leurs  lecleurs, 
en  s  appuiunt  bien  moins  fur  la  force  des  faits,  que  fur  leur 
habileté  a  ourdir  des  enchaincrncnts  d 'arguments  fpécieux. 
D'un  coté  nous  a\ons  entendu  les  panég)  rifles  de  la  liberté 
1  rimçoifc,  les  invitations  et  les  cns  de  leur  eiithoufiafme  a 
Juivrc  un  mémefyficmc,  aiin  d'arriver  a  un  même  bonheur: 
D'un  au  rc  coté,  nous  avons  vu  que  dès  le  moment  ou  le 
d'tfir  de  la  liberté  a  commencé  a  fe  manifellcr,  toutes  les 
circonfiances  de  l.i  révolution  ont  été  condamnées  et  latyri- 
{ces  avec  plus  d'efpnt  que  de  vérité  Les  hommes  d'un  fens 
droit  dcfapprouvcni.  également  ces  deux  fortes  d'écrivains: 
ils  les  rejj'ardcnt  comme  enraiement  éloidinés  de  cet  examen, 
qui  n'aïant  égard  qu'aux  faits,  a  leur  conlcquences  immédi- 
ates, et  a  leurs  confequences  plus  éloignées,  ne  s'en  rap- 
porte pr.int  aux  fubtiiites  du  raifonnemen'-,  mais  cherchent  de 
tout  coté  un  appui  bien  plus  Iblidc  ;  celui  de  l'expérience. 

Je  fuis  porte  a  croire  que  c'cit  une  étrange  foibleifc  d'efprit, 
que  dappliquer  des  principes  de  pure  théorie  aux  matières 
de  Gouvcrnem.ent.  Vouloir  s'en  rapporter  aux  recher- 
ches de  la  seule  rajfon,  quand   on  a  égajcnitnt  la  facilité  de 
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prendre  l'exptTicnce  ]>oiir  guide,  c'efl:  un  des  plus  grands 
uavcrs  de  I  esprit  humain.  Pourquoi  ne  pas  étendre  à  la 
science  delà  l  cuis'.arion  cette  observation  que  plusieurs  hom- 
jnes  dont  le  témoignage  efl:  de  grand  po;ds  ont  appliqué  a  Té- 
tude  et  a  la  pratique  de  loute  autre  science? 

Les  recherches  que  j'ai  f 'it:  -^  pendant  une  longue  fuiré 
"d'années  m'ont  confirmé  dans  1  habitude  de  consulter  tou- 
joujs  1  cxp'  riencc  ;  i  ai  si  souvent  remarqué  la  tromperie  du 
/aisonncment,  lors  même  qu'il  se  d^rploye  avec  une  grande 
force  de  talents,  que  je  suis  porté  a  taire  des  que-tions  et  a 
douter,  bien  [lus  qu'a  piononcer  et  a  décider,  en  toute  cir- 
constance ou  des  faits  ne  peuvent  être  paifaitcnient  éclaicis, 
et  un  seul  cas  nouveau d'e>péric*)cc  qu'on  me  ■: itéra  fera  sur 
mon  cfprit  plus  d'impression  que  n'en  feroient  cent  ciccla- 
mations  brillantes 

J*Ai  passé  en  Franceun  temps  afTez considérable  durant  les 
progrès  de  la  révolution  dont  j'ai  f-pousc  le  parti  avec  cha- 
leur pendant  quelque  temps;  i'ai  traversé  toutes  les  provin- 
ces de  ce  royaume,  examiné  ses  principales  manufadures  et 
acquis  beaucoup  de  connoissan^es  fur  l  état  de  fon  commerce  ; 
cnfi.i  j'y  ai  examiné  la  situation  du  peuple  jufques  dans  ks 
moindres  détails.  Il  ecoit  donc  bien  naturel  que  de  retour 
en  Angleterre,  je  portasse  mon  attention  furies  ades  législa- 
tifs du  nouveau  Gouvernement  11  étoit  naturel  que  par 
mes  correspondances  et  conversations  avec  des  personnes  a 
qui  je  pourrois  m'en  rapporter,  je  me  piocurasse  toutes  ies 
connuissances  nécessaires,  afin  de  pouvoir  satisfaire  ma  curi- 
osité sur  le  résultat  delà  plus  singulière  révolutiondont  i!  soit 
fait  mention  dans  les  annales  du  Genre  humain.  Je  croirais 
manquer  au  devoir  de  fidèle  sujet  de  la  Grande  Bretag  .e,  li 
je  ne  faisois  tous  mes  efforts  pour  rendre  utiles  à  mes  com- 
patriotes les  connaissainces  que  j'ai  ainsi  acquis.  C'elt  dans 
cette  seule  vue  que  je  vais  rassembler  quelques  courts  essais 
que  j'avois  d'abord  fait  insérer  dans  les  annales  de  l'Agricul- 
ture, je  vais  seulement  les  retoucher  et  y  faire  les  additions 
que  des  nouveaux  événements  semblent  d  mander. 

Mais  en  essayant  de  rendre  par  mes  expressions  les  fenti- 
flftctïts  d'indignation  que  chacun  eprouye  sur  les   horribles 
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[vcncments  qui  se  passent  maintenant  en  1  lance,  je  sensque 
Icu':  être  on  me  reiirochcra  de  changer  ma  politique  et  nu  s 
\rtncîpcs^  amsi  qu'on  l'a  deiii  dit.  Mes  principes  n'ont  teites 
(as  changé,  parccquc  s'il  y  en  a  un  qui  prédomine  sur  tous 
»s  autres  de  ma  poiitiq'jr,  c'eft  le pnnci'c  du  chc.n?cninil:  J  ai 
Ile  trop  longtemps  agi  icukcur  [our  nic  laisser  conduite  par 
liitre  chofe  que  f)ar  k-s  événements,  j'ai  une  aversion  na  u- 
[cllede  la  théorie  et  de  loute  confiance  en  de^à  laisotinements 
[bstraits;  je  ne  m'en  rapporte  donc  qu'îi  le  seule  expérience, 
\u  en  autres  termes,  aux  événémcîits  :  voila  le  scul  prii^cipe 
jigne  de  l'observateur  qui  prend!  expérience  pour  guide. 

Si  1  onnVobscr\e  qu  il  y  a  des  hommes  qui  aiant  été  par- 
isans  de  la  révolution  avant  le  10  d'Aoust,    1792,  continu- 
Int  de  l'être  après  cette  époque,  je  re-c-nds  que  leur  conduite 
)rouve  de  deux  choses  1  une,  savoir,  ou  qu'ils  (  nt  changé  de 
principes;  ou  qu  ils  sont  Républicains,  que  pnr  conséquent 
|s  ont  approuvé  la  ré^/olution  avant  le  10  Aoust  comme  é- 
mt  \iA-\  pas  vers  le  régicide  du  21  de  Janvier  1793,  et  qu'ils 
gardent  avec  le  Do(iteur  Priesiley  la  journée  du  iod'Aoust 
lonmic  nkcsaire  cl  heureuse. 
La  révolution  qui  a  précédé  ,  et  la  révolution  qui  a  suivi 
10  d'Aoust  sont  aussi  dilferentes  l'une  de  l'autre  que  la  lu- 
hiere  est  diil-crentc  des  téncbresj  les  })iinc!pc3  et  les  pra- 
iques  de  lune  et  de  l'autre  sont  ausii  évidemment  disringuco 
^ue  ceux  de  la  liberté  et  de  l'esclavage:  îl  i'-wM  donc  cjuc  ce- 
11  qui  approuve  l'une  et  l  autre   soit    fourbe  ou   ii^con^tant  ; 
)urbe  en  approuvant  la  révolution  avant  le    10  Aoust;    in- 
)nstant  en  1  approuvant  après  cette  époque.     Qu'elle  ap;ri  - 
):\^c'^  de  raison  y  auioit  il  donc  a  nie  reproclier  tics   senti- 
icnîs  contraires  a  ceux  que  j'ai  manifestes  avant  le  10  ?  .usl? 
ir  suis  point  inconstant  mais   lerme  et  conséquent,      i^ei 
jnncipcs  qui  m'ont  conduit  a  approuver  la  révolution  dan::î 
.n  commencement  (iorsqueces  principes  sem.L-loit  être  ce!i>c 
l'une  vraie  liberté.)    Les  mêmes  principes  m'ont  conduit  à 
détester  après  le  10  Aoust.     Le  reproche  d'inconsiunue 
\m  de  quelque  chose  de  pis  tombe  entiéicment  fur  ceux  cjui 
h'otu  pas  alors  changé  d'opinion  et  qui  approuvent  la  répub^ 
iKjue  coipmeils  avaient  approuvé  ^j^w^  monarchie  Umitée.  C'est 
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iiir  !a  hnc  assurée  de  l'cxjx'ricncc  qu^' je  m'appuïc  pour  c, 
rrirc  cet  ouvrage  et  exposer  à  iîKo  Itv'kurs  quelques  iait; 
pioprf,  a  cxi.Iiqncr  : — 

Prtmicroufyjt. — l.'t^t.'t  Yvc\  df  h;  ÎTancc. 

Ssc')!:Jrr,v'rt.  —  Lr.-j  caiis-vs  de  .ses  maux. 
iMifuiic  j  a])i..Iiqucrai  rc::crTip!c  de  la  J-'rariceaux  avantng^v 
dont  jouissent  Ic.i  trois  rolaunic-'i  ôc  \.\    (rrandc  Bretagne  en  1 
territoire,  en  argent,  en  coinnuirrccc  en  industrie. 

Etat  pj'êseiit  de  la    Lrance, 

Les   faits  qui  peuvent  le  mieux  donner  une  juIle  idée  de  l'c. 

tai  de  ia  h  rarce  font  c  eux  qui  regar.:ent  : — 

I .  O  L  K    Go  U  V  K  R  N  K  .!  E  N  'l' . 

ÎI.^La  LiiiERTi:'  Pr,RSONEj. :j-. 

— Gouvcnicmcnt, — 

Dans  toutes  les  discussions  qui  ont  rapport  au  nouvc;i;i 
système:  de  coii.stilution  ou  de  gouvernement  e.'i  France,  ii] 
est  nécessaire  de  ch^-rcher  d'abord  s'il  y  a  \x\\  autre  sysièni'! 
<;ue  cel*ji  de  l'anarchio.  Les  cireonstances  auxqueilcs  u: 
Ttrai  allusion  tendent  tortemcnt  a  pr>,uvcr  que  tandis  que  ici 
l'iubs  jacobins,  les  Cor^seils  pjencraux  des  Communes  et  \\ 
Convention  législative pa roi ssent  parf.'[^er  entre  eux  l'autoi:. 
té  supréiue,  la  [vopulace  ou  iiatiQ)i  lapeilcz  la  comme  vorsj 
voudrez:  agit  indépendamment  des  unj  et  des  autres  ;  er..| 
t.ortc  (ju'il  scroit  complètement  ridicule  d  honorer  du  noral 
de  ?■  H-vcmc'iu'iit  le  résultai;  d  une  si  ctranq;e  contusion.  11  cî 
enriércmcp.:  hors  de  ia  question  présente  de  parler  des  droii: 
derhomme,  ou  d'aucune  autre  loi  ou  déclaiation  de  l'As-' 
Gcmblée  constituante  \  nous  vcila  revenus  aux  temps  d;'^ 
i  heparchie. 

Mais  examinons  les  faits  tels  qu'ils  sont  rapportés  par  leJ 
Jacobins  iTiémes,  une  des  premières  choses  qui  méritent  unvj 
curieuse  attention,  c'est  la  liberté  des  élections. — Résolu] 
î;()n  du  club  des  jacobins  l '^  Septembre,  envolée  a  tous  V.\ 
clubs  du  roiaunic. — *  Xr  pcrd'jns  -fuis  un  seul  mommt  pour  prA 
iciiirpar  (ici  r/icsttiL.ft'trneSy  le  dcnigcr  de  voir  ces  nouveaux  légn 
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(-un  s'opposer  avec  impunité  a  la  iiolouié  so:tv:rnine  de  la  7îct- 
n.  So/oHs  nK'ifht'i  ii'e  l'fspri/  Ja  corps  éUtioral  de  Paris  dont 
J.tirit  exprime  (ju''jnjha  un  examen  de  la  Convenlion  Nûiicnale, 
'n  i.'e  chasser  de  son  icin  Icus  1rs  Membre >  qui  au  temps  de  leur 
mina  lion  auraient  éckaïC  à  la  sagacité  des  Assemblées  primaires. 
u'tlie  belle  leçon  pour  ceux  qui  le  plaij';nentdc  notre  rc-pré- 
ntation  en  An^dt^t^  ir^'  <-'t  en  désirent  !a  reforme  ?  \'oila  une 
fornK*  charir.ante  et  a  Li  poné  des  Républicains  !  Il  n'y  x 
obablf:"mer.t  jamais  eu  dans  le  monde  la  preuve  d'une  con- 
sion  mieux  détcrmiiV'c  ;  c'est  un  vrai  digtste d'aiiarcl.ie.  Car 
jrc  les  Membres  dtr  la  Convention  fous  l'autorité  et  boa 
'aifirdcla  Cori::ir>.une  de  Pa;is,  décider  s'ils  occup.M\nt  ou 

:ci:pcront  pas  kurs  sugcs  a  la  Convention,  c'c-oC  une 
ose  tout  a  fait  curieuse,  et  qui  doit  nous  convaincre  très 
;r(.ment  que  les  JacGt>ins  n'ont  p,as  bcsoindu  Duc  de  Bruns- 
(k  pour  venger  Icj  cri. nés  de  Pari.;. 

Ptr.soNNE  ne  peut  être  plus  habile  a  renverser  une   nation 

ivila  mifcre  ,  et  a  jctter  les  fondements  de  fo  destruclion, 

e  ces   gens  qui  s'aiipliquent  avec  une  adresse  sinî^^uiierc  a 

gcr  un  système  dont  les  re<.^lemenis  doivent   produire  le 

ordre ,  et  les  décrets  ordonnent  l'elTusion  du  sanu".     On 

peut  douter  que  le  peuple,  ou  plutôt  ces  gens   là   n  "aient 

desi^ein  de   faire  des   loix  par   eux-mêmes  et  ]:our  eux 

.-mes.     Leur  intention  est  que  la  Convention  n'ait  d'autre 

lUvoir  qu'une  initiative  qui  consiste  a  faire  des  propos i. ions 

corps  souverain  qui  les  rejettera  ou  acceptera  par  ioigane 

clubs. 

h  esc  facile  de  deviner  qu'elle  obéissance  est  rendue  a  un 

^s  souverain  dont  l'éleclion  est  ainsi  respedtéc.     La  Con- 
divVçntioii  a  décrété  que  toutrs  les  élevions  seroient  faites  par 

'ot."s  :  Paris  désobéît  diredement  a  ce  décret,  fjc 'viniit 
qseèïiGnsdit  Bakbaroux,  30  d'Oélobrc,  qui  ont  rendu coiv pie 
l'éleùlion  du  Maire,  dix  huit  ont  violé  cette  loi^  et  la  seélicn  du 
ntbeon  a  propose  d'accompagner  en  armes  son  président  a  la 
re,  s'il  il  y   et  oit  mandé. 

e  5  d'Octobre  une  dépuration  de  cette  ville  paru:  a  la 
re,  demande  qu'on  s'occupe  au  plutôt  a  taire  le  prcccsau 
i>  et  s 'exprimée  en  CCS  ternici;: — Les  hornmjs   d:.i.    10   Joust 
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f/e  sonfrirunl  jfniiûis  que  ceux  qu'ils  ont  revêtus  de  leur  confiurÀ 
nnprisent  un  seul  instant  la  souverainté  dit  peuple  ;  le  cour.^e  ai 
la  viftu  il 'un  p^nple  lihe.     Nous  ne  départirons  pas  de  ce  pny 
cipe  que  s'il  est  juste  d*oh,ir  aux  lotx  ^  il  est  juste  auisi  de  resjii: 
aux  des  poli  s  scus  quelque  masque  qu'ils  se  cachent.     Ncus  im^i 
quHl  est  de  tictre  intérêt  de  ff.tre  nos  èle'Jicns  vrcà  zu^e  (a  l:ri\ 
voix.)^    Le  même  jour  le  ministre  de  l'intérieur  est  forcé  u  e] 
erire  à  la  Convention  , — Jei;ous  prie  de  prendre  àes  mesures  t.-.- 
empêcher  nue  les  demandes  et  réquisitions  que  j'arrc-^e  Jr.urne', 
ment  au  ncm  de  la  loi  a  laLcmmune  de   Paris   reste  nulle  et   j.'„i 
ejje!.     Le  ministre  au  nom  de  la  Con\ention  demanda  l'e.  J 
cution  de  la  loi  ;  mais  la  Commune  de  Paris  plits  forte  l't;: 
porta  fur  la  Convention  et  fur  le  ministre,    ^'aizu,  dit  Ca  J 
«o.v,  25  Septembre,  cette  Commune  dépouiller  les  édijices  7:at:\ 
vaux  de  leurs  plus  précieux  ej/ets»  sans  en  tenir  cuuin   rfgtctre 
aucune  note^  et  quand  neus  avons  décrété  que  ces  effets  serciai 
portés  au  trésor  national,  ce  décret  est  restéjtws  exéi  ut  ion. 

Le  Conseil  o;énéeal  de  la  CûMmune,  ditBARREKr  10  NovmtJ 
bre,  a  cherché  a  déprimer  par  tous  les  moyens  possibles  la  ;  eprA 
sentalion  nationale.  Le  corps  Législatif  dit  que  le  germe  \ 
révolutions  nouvelles  doit  disparoi/re  :  et  le  lendemain  il  est 
bligé  de  retirer  ce  décret.  11  dit  aussi  que  les  pertes  de  P\ir\ 
devraient  être  ouverieSy  afin  que  chacun  -puisse  voïager  liùrema 
dans  rintérieur  de  l'empire  :  mais  le  Conseil  général  or] 
donna  qu'on  les  fermât.  La  Législature  décréta  que 
passeports  n* étaient  plus  nécessaires:  Mais  le  Conseil  général 
ordonna  dire(5tement  que  personne  ne  put  vo'iagcr  sans  paj 
seports:  * 

Les  Municipalités  sont  dans  un  état  d'anarchie  réclij 
ainsi  qu'il  paroit  clairement  en  ce  que  ces  différents  cora 
s'arrogent  le  même  pouvoir.  Pendant  que  la  Municipali: 
de  Paris  demandoit  une  fomme  à  la  Convention,  la  Commîi\ 
proprement  dite ,  c'est  a  dire  quatre  vingt  seize  Commissain 
é(i&  sedlions  en  demandoit  une  autre  ,  ce  qui  fit  dire  a  KeiI 
SAINT  dans  qu'elle  anarchie  notre  ad?ninistratisn  est  elle  pl'\ 
gée?  doit  il  y  avoir  deux  corps  de  représentants  des  Commune  s  \ 
Paris!   la  loi  le  défend,  t  M 
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Mais  voici  qui  est  tout  a  fait  curieux,  Hcsmarguillcrs  Icr- 
nlemcnt  choi  is  s  assemblent  dans  u^e  é-lisc,  et  ils  se 
trouvent  en  opposition  avec  d  autres  asseinbl  s  d.uis  une 
cui  inc  de  cabaret  qui  prétendent  être  les  viais  riia<guill(i» 
(jucmcnt  élus  ;  ceux  ci  ont  pris  t!,out  pour  le  pillai-^e  public, 
et  ceux  la  pré.cnrent  des  p<^titioiis  pour  en  venir  à  lu  même 
Hn.  1  tis  sont  Ivs  corps  qui  sous  le  ncm  de  conlisraiions, 
et  d'ad:iii!ii'trati(»n,  saisissent  et  be  partagent  les  liens  et 
propri'.'iées  d»  s  cmigrants. 

Les  Com.rillàirc;  dci  fcdions  d."  Pari-î,  viennent  à  la  ba-rc 
de  Ja  Convention,  et  font  'ctentir  la  salle  de  ces  cris — Le 
ifinps  prcsH- — fa  îftnh'te  se  J^rme.  Ainsi  le  voila  renvcisc 
ce  Ciouvernen  enc  fjnJu^  sur  les  droits  de  llonimc,  qui  au 
lieu  d'an^cRcr  I.i  paix  et  la  trar.quilité,  n'a  enj/cn  Ire  que  da 
tciiipctcs,  produit  éternel  ^Vi  pareilles  révolutions.  Le 
sang  répandu  avec  raiu  de  |  r'>iusion  pour  le  rcp'.s  public  a 
procuré  si  peu  de  tr;5nt]uilitô  ijuc  le  ministre  Koland  écri- 
voit  à  la  Commune  de  l'ariS — 'je  tCûlieyid^  f'aylr  qur  de  con^ 
(pirafio}7s,  dipr.yris  de  >'.'eiiy:>ei  et  a'assas  inals.  *  ^—Les  mi- 
I hauts  pi'ccheuiiJ  hirt\  ui  ih<îme  v:o"ngui;  en  djftrents  quartiers 
(V  rans^  le  piHct^e  et  t 'ûsuissinat,  f  Ayant  r(<^u  ordre  de  la 
Convention  de  jairc  un  i.ip>port  de  1  «tat  de  laiis,  il  s'ex- 
prime en  ces  tertres  ; — Us  e  fps  ^djrn.sirdtifi  iarts  powvotr  ,- 
il  Commune  dcstoie ;  ic  peuple  trompé — voila  l'ê.iit  de  Paris.  "^ 
Ivîrus  ce  peuple  trut  ignorant  et  trempé  qu'il  i  toit  croyait 
avoir  allez  de  lumières  pour  faire  de:i  Icçoiis  a  1  .^isemblec 
i-é^islative. 

M.iRAT  et  ceux  de  sa  cabrde  declaroient  chaque  jour  que 
l'oicupaiicn  qui  coyruenoit  au  peuple^  c'étiit  de  ccupet  des  ut: s  ; 
ee  comme  il  dénoncoit  au  club  àc^  Jacobins  un  grand  ntjm- 
bre  de  Membres  de  la  Convention.  La  Lonven:iondi>cuia 
si  elle  ne  se  formcroit  pas  une  ganie  tirée  des  quarirc  vin^^^ 
tioiidépartei.  nts.  Ce  fut  au  sujet  de  celte  discussion  que 
les  commissaires  des  quarante  huit  sections  de  Paris  adressè- 
rent à  la  Convention  les  paroles  suivantes. —  Repréicntatiis  du 

devant  vous  les  députés  aes  sections  de 
B  Fa^is 
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Paris.  Ils  viennent  vous  faire  entendre  des  'vcrith  éiernelhs— 
Ils  viennent  vousf.  ire  entendre  non  pas  des  mois,  kiû's  des  ihosesl  ^ 
on  propose  devons  placer  au  niveau  des  lyrants^  et  du  vous  enii- 
ronner  d'une  ^arde particulière  et  diitin^uée.  Les  sections  ûe 
Paris,  après  avoir  pesé  /es  principes  sur  le^nui-iUs  est  fondé  la 
snuveraimé dupeuphy  vous  déclarent  q-ie  ce  projet  est  odieux  d 
dangereux.  Nous  attaquerons  de  front  un  tel  principe,  ^^u'eiie 
hardiesse  de  présumer  que  le  peuple  consentira  à  un  tel  dr'crei^ 
!^oi  on  vous  propose  des  décrets  conslttutiomis  azuvit  l'existence i'.e 
la  constitution  f  attendez  que  la  Ici  existe  ei  que  le  peuple  Vait 
sanctioné.  Paris  a  fa:t  la  révolution.  Paris  a  donné  la  lihrii 
éiu  reste  de  la  France,     Paris  sau  a  la  maint fnir.  * 

Ici  Paris  déclare  formellement  à  la  Ccnvcntior?,  que  ses 
décrets  ne  sont  qu'un  papier  blanc,  ju'?qu  à  ce  que  le  peupic 
les  ait  sanctionés.     Voila  qui  est  la  représentarion  per.^on- 
nclle.     L.e   peuple  élit  les  membres  de  las^enjblce  ;  et  \\ 
ne  possède  pas  plutôt  ses  représentants,  qu  enivré  de  pouvoir 
il  n  garde  ^es  députés  comme  des  ïfws  de  paille,  et  dcclai\: 
leu.s  décrets  nuls,  jusqu'à   ce  qu'ils  foient  revêtus  de   îa 
sanction  du  peuple  !     Qu'elle  leçon   pour   les   amis   de  )i 
reforme  !     Dans  toutes  les  plaeei  p^lliques  din^  Louvet,  t  anA 
Thuiller:es^  au  palais  de  la  révolution  et  ailleurs ,  vous  les  cnA 
tendes  cGnitnuellsmenl  prêcher  l* insurrection  contre  la  Ccnver.lionl 
Naiicm-l''. 

les  députés  du  département  de  la  Loire  placés  à  la  barre  1 
de  la  Convention  lui  disent — Vos  débats  scar,daleu:<  sotit  connm 
dm  s  tous  les  coins  de  la  France.  Le  peu  pie  ajjli^é  vous  a  envo\c\ 
faire  des  loi Xt  et  vous  ne  savez  faire  un  leglemânt:  Le  peupel 
vous  a  envoyé  pour  faire  respecter  la  France,  tt  vous  ne  savnï 
vous  respecter  vous  mêmes:  Il  vous  a  envoyé  pour  étallir  la  ii-\ 
lerfé,  et  vous  ne  savez  pas  mcme  înuinlenir  h  votre. — Fùui\ 
tremblez  devant  '  ces  tribunes,     % 

La  Convention  Nationale  dit  Marat  dans  son  journal  dul 
i()  Janvier, — offre  lé  plus  affligeant  et  scandaleux  des  speciaclesA 
Si  on  y  iniroduitoit  un  sauvage  d 'Amenque,  tl  prtndroit  l 'AsA 
semblée  des  Législateurs  pour  une  troupe  ae  maniaques  et  defuriA 

euA 
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rj(X.     Hommes  inJtgne-  !    vous  eus   sans   science ^   sans   z-rr/if, 
iaus   ludeur  ;    vous  vous    laissez  coitdi.ire  par  une   banâe 
\iit  l'ils  timéikaïus  (oquii:s  dévoués  a  l*amhitioia,  et  qui  tremblent 
',iiS  'curs  crimes  ne  scienl  dkouver,'s» 

Paine  est  il'un  senrimenr.  tout  a  fait  contraire,  selon  lui 

les  mersibres  de  la  Convention  ne  sont  pas  tirés  de  la  fcv^ge  de 

i)-}ur^f  cjrrvmpHS — dans  leur  débats  il  n'emplo\eni  d'autre  lan~ 

'}\(e  que  celui  de  o^ens  bon»  êtes  et  bien  élevés— ^leur   diini:é  n'/t 

nen  que  de  serei'i — Us  conservent  le  caractère  de  l'homme  à  angle 

i.oil.     Nous  .' avons  fort  bien  qnel  est   leur  langage;  et   si 

in  caracfcie  à  angle  droit  produit  des  actions  a  angle  droit, 

hniis  savons  encore  que  penser  de  ces  sortes  d'actions    Quaiiâ^ 

p  leur  sérénité  et  a  leur  digr.ité  !  !  !    ce  peut  être  la  un  sujet 

!e  plaisanterie,  mais  non  de  discours  scrieux. 

Il  est  grand  temps  pour  nous^  dit  Cameon  d"  c^nroilre  que  h 

lonvention  est  absolument  méprisée.  *     L'avarcbie^Wl  Barrlre, 

(it  à  son  zénith,  f     Lanarchie  règne  autour  de  nous  dit  Bakka- 

[koux  et  nous  n  avons  rien  fait  pour  la  rept  imer.     Ceux  qui  i  ro~ 

■  oquent  au  meurtre  sont  encore  triomphants.  %    L'anarchie  est  la 

hource  de  tous  nos  maux,  §  dit  le  prés^dcit  de  la  Convention  à  la 

jdéputation  du  département  d'  ndre  et  [  oire. 

V^o  la  quel  sent  les  propres  termes  e-  ies  aveux  publics  des 
Imcmbrcs  delà  Convention.     iVlais  nous  axons  un   réforma- 
teur angiois  qui  caractérise  le  gouvernement  françois  par  les 
jépilhetes  suivantes —    ir  ae  prestance  :  tnaintitnd'une  ai7nité 
\'deste  :  forme  belle  et  enchanteresse  :  vision  délicieuse.     Tandis 
que  les  françois  trouvent  que  leur  gouvernement  n'est  qu'- 
lune anarchie  de  meurtriers  et  de  bandits,  il  c-t  en  vérité  fort 
fbizarre  que  nos  réformateurs  ang-lois  veuillent   nous  repré- 
[senter  ce  même  gouvernement,  comme  un  bienfait  singulier 
de  la  providence  qui   repmd  ses  bénédictions  sur  le   genre 
humain      Les  administrateurs  du  département  de  Calvados 
se  plaignent  à  la  Convention  d'f  ce  que  Paris  est  le  foyer  de  Tin^ 
hurreciion^  des  vengeances  et  des  proscriptions  ;  de  ce  que  le  sang 
ymocent  a  coulé i  de  ce  t^ue  ae    ^relerats  qui  sont  l'opprobre  de 
l'a  nation^  et  seront  en  exécration  à  la  postérité^  calculent  encore 
dans  un  silence  criminel  »  la  vie  et  la  mort  des  citoyens,  f 
B  2  N'est 

*  Monit,  29  Dic   I  +  30  0<i,  I  X  "''''  I  k  3  ^"^'  I  ^  20  Oct.  -»: 
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N'fst  il  pas  surprenant  qu'il  se  trouve  en  même  temps 
V'^  anglois  qui  déclare  qu'un  tel  gouvernement  est  si  bien- 
faisant qu'on  ne  peut  en  fi\ire  remonter  1  origine  qu'à  la 
premieie  grande  cau^e  de  tout.  * 

Le  i6  Janvjor  le  ministre  de  l'intérieur  dit  au  comité  de 
sûreté  générale — ^lous  les  jours  du  mois  derhier  on  a  parlé  de 
renouvelUr  les  proscrip:  ions  i  on  a  uébiié  puliq'^emeni  des  fn^feis 
de  meurtres  et  de  massacres  i  plusieurs  j'en  ai  icçu  les  infcrmati-^ 
cns  que  j* ai  mises  sous  vos  yeux. 

Il,  est  aisé  de  savoir  ce  qui  peut  couler  d'une  source  si  abo- 
minable, aussi  toutes  les  parties  de   la  France  ont  elles  été 
des  scènes  d'insurrection,  de  pillage  ou  de  carnage: — les 
exemples  de  Marseille^,    Lyons,   Avignon,  Arles,  Rouen, | 
Caën,  BoMrdeaux,  Nanci,  I  ille  et  de  plusieurs  autres  vills 
sont  connus  de  tous  le  monde.     Mais  ce  qui  n'est  peut  être 
pas  si  généralement  connu,  cestqu'à  Charleville  le  Colonel! 
commandant  a  été  massacre,  t     A  Crcssy  tout  étoit  dé  or- 
dre et  violence  %     ^  Cambray  les  gens-d'armes  ont  tué  lel 
Lieutenant-Colonel  Besombke;  et  porté  jur  une  bayonettç 
la  tête  du  Capitaine   Laoro.  <}f     Les  révoltés  tn  Poitou  é- 
toicnt  au  nombre  de  io,coo,  et  ceux  ds  Chartres  le  double  j 

Mais  un  cas  encore  plus  singulier  c'est  celui  de  d'HOTE'.j 
Le  ju;.  Y  dejugemcnr  lavoit  condamné  à  quatre  heures  seu- 
lement de  pillory  pour  des  crimes  qui  méritoient  cent  lois  lal 
mort;  exposé  sur  la  place  de  grève  il  demande  au  peuple! 
la  ^biTiéou  la  mort  ;  et  la  poj)ulace  en  dépit  des  gtns  darnes 
monte  sur   Téchafaud,   coi  pe  les  cordes  ù\\  criminel  et  Ici 
porte  en  triomphe. — ^ana  e  t  ce  donc  que  le  peuple  sentira  lÀ 
Ttécessité  de  respecter  les  Icix^ — dit  le  Moniteur  le  2û  d'oc-f 
Lre,  en  rapportant  ce  fait. 

Mara T  qu'on  ne  soupçonnera  point  de  manquer  ni  d'ar« 
cleur  jacobine,  ni  de  républicanisme  renforcé,  Marat  qiiil 
sûrement  n'est  point  porté  à  dire  du  nouveau  gouvernement 
plus  de  mal  qu'il  y  en  a  ; — et  bien  écoutons  parler  ce  même 
Marat  dans  son  journal  du  lerde  Mars. — Lonsidérez  l'étan 

actudx 

.f  Lt  Major  Cartwright  au  Duc  de  Newcastle.  \  +  Mottit,  17  Oct.  \  X  4  ^ff^> 
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\éi(tuel  de  la   Franc e>  la  profonde  mi  ère  où.  le  p'JHpk  tit  plongée ^ 

les  t normes  déiaptdations  de  la  fof/une  pnt'iKjUfy  l'épi'.isemcnt 

\rapïde  de  ces  dernières   ressources  j  ccnsidércz.    Us  monopr/es,  les 

;oIs,  les  bïivandageSf  les  massacrés.,  les  rai  lues  elles   désordres 

tie  toutes  espèces  qui  désolent  le  roynuriic,     yi'mcis  la  misire  du 

{peuple  n'a  Ci é  plus  désastreuse ,-  juVîùis  Taiiarihie  ne  fut  po>tée 

\plus  a  un  ^rand  excès  ;  jamais  la  irraan.e  he  fut  plus  dévorant  e  : 

jamais  il  n'y  eut  de  viéjrîs  plus  frviel  de  la  Ici  !  !  ! 

Que  de  preuve  multipliés  de  cette  vérité,  que  dans  une 
nation  eu  il  y  à  beaucoup  d'inuigentc,  s.ir.s  x^n  Roi,  tt  sans 
quelque  corps  intermédiaires  entre  le  roi  et  !c  peuple,  tout 
tombe  dans  la  confusion.  Le  jacobin  Rabî^eau  reccnnois- 
isoit  cette  vérité  lorsqu'il  écrivit  il  y  à  quelques  années. — - 
Dans  un  grand  empire  tl  fcdit  abiolumeni  des  bcmmes  décorés, 
sans  quoi  l'état  tombera  dans  une  vaste  popularité^  dans  une  />;;- 
mcnse  démocratie  qui  doit  Jinir  par  l'anarchie,  ou  par  le  despc^ 
tisme^  selon  que  le  prince  ou  le  peuple  seront  l'un  ou  l'autre  le 
\  plus  fort.  * 

La  nation  et  non  le  ParJeynent  nformcrcit  les  chus:  dit 
Paine,  l'idée  de  corps  -niiiès  qui  se  reforment  eux  mêmes  est  ux 
^paradoxe.  On  peut  donc  en  jugeant  i  ar  proportion,  con- 
clu e  éxadement  qu'elle  sera  le  succès  a  détruire  les  abus 
dans  une  nation  qi.i  se  méie  d  en  adminiflrcr  les  rcmcdea 
par  elle  même.  Recourez  à  l'excmplo  de  la  France  pour 
jcomirienter  ce  texte.  En  a  été  ainsi  :*  les  abus  y  ont  ilb  dis- 
iparu  a  mesure  qu'elle  a  avancé  f;/  rejorme}  Non  Jamais 
{doctrine  n'a  si  bien  été  démentie  par  les  événements  que  U 
I doctrine  de  ce  grand  j  oltique. 

TtL  est  \cf  résukat  de  ceti.c  constitution  fondée  siir  la  re- 
présentation ptri-onclîe  qu'on  a  Vv»ntc  comme  1  honneur  ec 
m  *;loire  de  la  légidanon.  le! s  sont  Ica  tilcta  qui  iormenc 
le  commentaire  de  tant  de  ir.iiliers  de  livres  et  de  brochures 
écrits  et  repatidus  à  la  louaru^e  de  l'év^'ilice  érigé  sur  le» 
droits  de  l'homme.  Ce  que  nous  pouvons  en  dire  sans  bles- 
ser la  vérité  et  la  modération,  c'e^t  qu'il  a  produit  en  quatre 
ans  plus  de  niiserc,  de  pauvreté,  de  ravage,  d'cmprisonn^- 

mcnt 

*  ÇonsiJ.(,rdti<jns  sir  1rs  intareis  du   t;-'r:  HcU  par  r.\bûkau  if,  tl'i- 
E«NE,   17B3,    zd  <  .,t,  pa-^t  04.1, 
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mCânts,  d'cfFusioi  de  snng,  et  de  ruine  q'ie  l'ancien  <ystëm< 
n  en  avoit  produit  en  cent  ?ns  rlan<:  la  Irance.  Ici  est  \v. 
.'Gouvernement  que  Paive  fait  corun^ter  avec  le  manaue  de 
tonsfilulion  en  Angleterre.  Selon  lui  chaque  chose  parnvi 
nous  a  une  constitutiou  excepté  la  na  iion.  Car,  dit-il,  si 
nous  avions  une  constirution  nous  |A')urrions  la  produire. 
JUcs  françois  au  contraire  en  ont  formé  une  qu  i!s  peuvent 
produire,  elle  est  imprimée  eurvéliii  et  reliée  en  maroquin; 
chacun  la  porte  dans  sa  poche  comme  étant  la  chartre  de  sc^ 
droits. 

Mais  malheureusement  pour  Îcg  théories  de  gouverne- 
ment, ce  grand  eftort  delegislation  ;  ce  grand  sujet  de  gloire 
pour  les  françois  ;  ce  grand  sujet  d'émulation  pour  nos 
jacobins  anglois;  ce  chef  d 'œuvre  de  métaphisique  de  Tabbé 
SiEYES,  cette  quintissence  de  ce  qui  doit  éire  en  opposition  a 
ce  qui  e/i  ;  * — cet  ouvrage  magnifique  dont  tant  de  plumes 
avoient  préconisé  l  '  immortalité  ;  cette  superbe  machine 
formée  d'après  ridée  de  Paine,  anlccedente  au  goiivernemevt 
dont  elle  eji  àifiïnguée  s  enfin  cctie  production  capitale  du 
génie  françois  n*a  pu  subsister  deux  ans, 

La  liberté  qu'elle  procuroit  a'a  pas  suffit  aux  docteurs 
habiles  dans  la  connois  ance  des  droits  de  l'homme.  L'ex- 
iiîtcnce  d'un  roi  a  fini  par  choquer  leurs  yeux  éclairés  par  de 
nouvelles  lumières,  ils  ont  prononcé  que  l'in-  urrecrion  est 
tm  devoir  sacré,  la  révolte  a  bien-tôt  suivie:  des  horreurs 
dui  souilleront  à  jamais  les  annales  du  genre-humain  et  les 
malédictions  dont  elles  sont  chargées  sont  profondement 
imprimées  dans  tous  les  cœurs  dont  le  jacobinisme  n  a  pas 
rirraché  tout  germe  de  sentiment  et  d'humanité — Teiie  a 
été  la  PKATiQUE  de  la  révolution  françoise  quand  à  sa  théo- 
lie  allez  consulter  les  droits  de  l'homme. 

L'expérience  justifiera  peut-être  cette  assertion  que  le 
meilleur  de  tous  les  gouvernements  est  celui  qui  est  organisé 
de  manière  a  rester  dans  le  cal. ne  ;  car  c'est  le  repos  et  non 
l'activité  qu'il  faut  à  un  gouvernement  ;  et  il  vaut  vingt  fois 

mieu)[ 


♦  La phy.ùque  ntpfut  être  que  la  connoiasance  de  ce  qui  est,  l'art ^huj 
hardi  iiimandt  ce  qui  dK)'\.ièixc ^our inutilité  des  hommes» 
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mieux  ne  rien  faire,  que  de  se  presser  pour  f^ire  quelque 
c  lo.e  Les  vetos  de  f. lu  .sieurs  ordres  ou  chambre^  doivent 
donc  être  bo'v^,  loarr.cju'ilo  so.it  auîant  d'einprchements  a 
1  action.  L.'v  apoinr  de  (jouverncnicnt  d'une  cciivité  plus 
ieinui'itc  qu'une  pure  démocratie  qui  vote  dans  une  ocule  as- 
Si.ni;)lce;  la  popuiac*  n'est  contente  que  dans  les  instants 
Cil  le  t  .rreni  des  cve.ieaicnt^  la  retierir  bouche  béante  et 
din^  1  .Lienle  dscc  qui  va  arriver. 

Nous  voyons  pir  l'exemple  de  h  France  que  cette  espèce 
d'acùvicé  bru/aiîte  n'e:>t  autre  chose  que  lénergic  du  mai  et 
d'À^^iuiion  du  d^opotismc.  Lcuru  derniers  succèi  bi  innpré- 
vu^  vt  il  surprt'nanïj  les  ont  tellement  enflés  que  la  conquête 
de  i' Europe  a  été  un  .sujet  de  conv ers itions ordinaires  dans 
les  riics  de  i'aris  ;  et  ils  Jie  inanqueroient  pai;  de  la  tenter 
sils  av'jienc  cîicore  quelque.;  nouveaux  succès,  les  chefi 
qui  doivent  leur  importance  actuelle  aux  tourbillons  des 
év^neruerUfi,  .se  irouveroient  bien  bas  dans  un  tcmp^  de  cal- 
,me.  il  n'Çi^t  donc  pas  de  leur  in^erèr-s  d'appaiser  la  tempête. 

Uautoriié des  alftmbh'es  futures^  dit  I-'aine,  'porUra  àcs  lo'v^ 
c'»^' formes  aux  principes  de  la  ConslituîioHy  et  si  i'expérifm» 
jiut  -voir  que  tics  changements  font  nécrjfaii  eSt  on  iu  les  la'Jfcra 
)as  au  pouvoir  arbitraire  du.  goiiverncmrnl. 

Mais  avant  que  cet  ouvrage  do  Patne  fut  trc3  répandu, 
\ce  gouver^iement  futur  avoit  d?ja  renversé  la  constitution. — • 
[Le  même  auteur  continue  en  ces  termes: — un  gouvernemehî 
formé  par  ia  fcaélé  ne  peut  avoir  le  droit  de  ce  cha-n^er  lui  mcntt\ 
\ill  i''V')it  ce  droit  il  'iroit  ad'it^aire.  Et  voila  qu'en  deux 
rmot  il  détruit  tout  a  fait  le  système  qu'ilavoit  voulu  étaïer  ei> 
[ce  d  inn-uit  la  peine  d'écrire  plus  de  cinq  cents  pages  en  î:a 
faveur. —  \t  gouvernement  fraiçois   est  donc  arbitraire. 

Cependmt  res  infamies  de  perfe  tion  chimérique  et  ab 
«traite  toutes  hideuses  et  détestables  qu'elles  sont,  ne  le  sont 
ip.is  assez  pour  n  ctrj  pas  adoptées  de  certaines  gens.  Oui 
'il  y  a  de-  g^ns  qui  effrontément,  ;'i  la  face  du  jour  et  sous 
les  yeux  du  gou  .ernement  oent  souscrite  et  opposer  îcuis 
noms  a  desopmionî  qui  prodiguent  les  invictives  suivantes 
toiiire  la  cons::fjL:o.i  et  ksa:nis  delà  constitution  Britan- 
nique 


'u',,| 


%■ 


1f 


^. 


.  ; 


^'1 


.- 1 


M 


fi 


ce 


tc 


«■ 


<i 


i6  L'EXEMPLE  de  la  FRANCE 

nique,  con?eils  insen.sés  de  la  rage  et  du  desespoir  : — "Con. 
ditioii  df  misérable^}  estropiés,  déchires  et  mutilés. — dcj 
icstcs  mesquin;,  des  t ripailles  dé:;outantcs  sont   tout  -.■: 
que  le  peuple  anglois  goûte  de  la  libené, — mendiants  niu 
ne  subsistent  (]U 'avec  des  miettes,  spectacle  de  citoyens  m;i.. 
sacrés,  et  de  nation  mi-e  au  pillage, — oh  heureux  françoisl  . 
«*  combien  de   temps  encore   les   anglois  souffriront   ils  h| 
«'  honte  de  voir  leurs  chambres  de   représentants  taire  u;ii 
«*  contraste  choquant  avec  des  modèles  si  purs? — scion  mo!i| 
**  himible  opinion,  des  concessions  mêmes  plausibles  n  en;. 
**  pécheront  pas  le  peuple  de  se  tenir  sur  ses  gardes,  et  uni 
«'  compromis  seroit  reçu  de  sa  part  comme  une  insulte,     v'-a 
«'  den^andc  est  son  droit,  il  prend  sa  cause  dans  ses  mains - 
11  n'a  pas  besoin  de  protecteur — ses  amis  le  serviront.— 
Ses  opérations  sont  iufailibles — et  bientôt   sa  lorce  seia 
invincible. — Dan-^  ces  temps  fertiles  en  découvertes,  on  a 
trouve  que  les  hommes  peuvent  voir  et  pro-^peier  sans  a- 
voir  des  Lords;  que  le  soleil  éclairera  et  que  la  rosée  hu- 
mectera les  pais  ou  il  n'y  a   que  des  cilioycns  égaux   qui 
jouissent  de  ces  bienfaits  de  la  nature,  qu'on  peut  faire  (icj 
bonnes  loix  et  bien  administrer  la  justice  san:  avoir  ni  lé- 
gislatcurs  héréditaires  ni  juges  héridiraires.  "'^ 

Le  peuple  d' Angleterre  eft  retenu  fous  le  joug  par  de  piiryahlei\ 
artifices  et  par  une  p-jli  tique  de  charlatan^  /es  dro.ts  font   violêil 
et  fa   liberté  expire;  dit  Mr.  Shekidan,  f  Mr.  Grhy  la. 
pelle  victime  d'aJJocicitÎQns  vénales  et  perfides.  J 

Qui  pourroit  imaginer  que  c'est  a  un  royaume  qui  jouit 
d'un  état  de  prospérité  si  remarquable,  qui  pourroit  s'imagi- 
ner  que  c'est  à  l'Angleterre  qu'on  a  appliqué  ces  phrases  qi:c 
je  viens  de  réunir,  ces  tenues  violents  d'exécration  ? — Qui 
pourroit  s'imaginer  que  ce  n'est  point  à  la  Fiance  à  qui  on  a 
voulu  les  appliquer,  à  ce  royaume  à  qui  elles  conviendroient 
parfaitement,  à  ce  royaume  qui  se  vautre  dans  son  sang  le 
plus  pur. 

Quand  on  nous  menace  si  ouvertement  de  notre  destruc- 
tion,! 


«< 

4* 


(Il 

\ 


*  Lettre,  du   M^jor  Cartwright  au  dur  de  Newcastle.   j    +  Déclaration 
dis  umu  d.  la  liherté  de  la  presse  jt.-r^'e  12.  \  -^ibïd pa^e  15. 
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-quand  des  associ:itions  rt  lorniatriccs  nous  cxpli>U'fnC 


]i  cl.iiren^cnc  leur  but  ce  Icu  s  l'itci  tion>  r<^cHeM  quand  la 
forcf  et  les  operaiions  de  hi  canaille  sont  ur  le  U'iii.t  de  dé- 
tenir iWiN'ciBLFs,  c'est  et  rtaineiDeiu  le  tlewiir  d;;  j.'oiivcr- 
jr.n^.eiît  de  ce  paï^  de  scveiller  à  destncnaces  si  au  ia.'euse-, 
le  se  tenir  en  garde  contre  un  danger  si  in?nuneiu  et  de  re- 
vrin^erla  licence  de  la  presse.  C  ar  quelque  '^v'\x  lu  un.  ion 
ies  écrivains,  la  licence  des  écrits,  si  on  :.  y  ma  un  înin, 
iura  bientôt  lâché  les  d^'inn'ns  de  la  discorde  ilfchauié,  les 
;hiens  infernaux  de  la  po[)ulace  ameute'-,  et  tout  oj  qu  d  y 
mainteiiant  de  floris'^ant  tians  le  rovitiune  ne  lardera  las  ;*. 
:tre  déir  iit  de  lond  en  comble. 

NÎAis  Payne  pense  dilîeremmcnt  de  notre  manque  de 
constitution, — le  pais,  dit-il,  segûuV'irne  à  ses  p-fpni  Uc  ends, 
)ttr  te  moyen  de  ma^iilratSy  dejurés^  de  srsslrns  el  d'assizcs  j — 
\e  (jîi  on  cippelle  ;^OHven:cment  n'est  autre  chose  qu'une  ixt;az-û~ 
^'ûgcinee  sans  l'ornes.  C'est  Ki  une  des  remarques  fausses  et 
)étulantes  de  cet  éternel  imposteur,  qui  sur  mille  assertions 
jeut  à  peine  en  prouver  une  par  des  taits.  Qiie  seroient  les 
lagistrats  sinon  des  tyrants,  s'ils  n'étoicnt  subordonnés  au:c 
Issizcs  ?  Qlic  seroient  lesassizcs  sans  le  banc  du  roi?  Que 
[eroit  le  banc  du  Roi  sans  un  supérieur!  Vous  ne  pouve/, 
^ous  arrêter  à  aucun  de  ces  degrés  sans  que  la  tirarinic  ea 
[oit  une  conséquence.  C>  qui  toi  me  la  vraie  balance,  c'Coî: 
:;î:-.nuatîon  des  pouvoirs  et  la  subordination  des  uns  auK 
lutres.  C'est  la  Cguro\ne  qui  retient  dans  leurs  orbites 
ksasEies  subalternes.    Il  n'y  a  point  de  semblable  pouvoir  eu 

rsnce,  voila  pourquoi  tout  y  est  confusion  et  tirannie.     On 
knt  1  admirable   utilité   des  magistrats,    des  sessions,  des 

izts,  &c.  on  en  convient:  mais  on  voudrait  conserver 
[eûtes  CCS  choses  sans  avoir  un  magistrat  suprême;  c'est 
:oiiime  si  on  voulaic  avoir  de  l'attraction  sans  matière,  et  la 
:h.a.ur   solaire   sans  soleil. 

*^  Jusq^)'a  présent   dit  le  Dr.  Pritstley,  la   généralité 

]^s  ^:uv:ri:er/:eKt!  '/l'ti  giuns  été  autre  chose  qu'une    comh'naîson 

ïiu  l'E'iiT  N0MJ3RE  c/htrâ  U  ^rûirid  noirihe;  et  les  intérêts  du 

jenrc  hun^iain  ont  é:é  trop  longtemps  sacrifiés  aux  passions 
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bnssffî  et  aux  fourberie;  de  ce  petit  nrmbre.  Des  nation? 
cntiéies  ont  été  inondées  de  ^^ang,  toutes  les  sources  ue  la 
pro>péritc  future  ont  (té  taries  pour  satisfai-e  les  CL'pri- 
CCS  de  quelques  individus  Ks  [jius  méprisables  ou  les  plus 
exécrables  (!e  l'espèce  humaine.  Car  qu'or  t  (té  autic 
chose  tous  les  rois,  leurs  mini.vtrcs  et  leur  nnirrc^scs  aux 
volontés  de  qui  des  royaumes  entiers  ont  été  soumis  ?  C^ue 
pouvons  nous  dire  de  ceux  qui  jusqu'à  ];réscrt  ont  te- 
i.u  le  tinion  des  affaires  des  nations,  sinon  qu'lh  ont 
é:éou  foibîes  ou  méchants,  et  quelque  fois  1  ufi  et  l'autre? 
De  là  vient  le  reproche  qu'on  fait  communément  à  toutes 
Ici*  histoires,  de  ne  repiéscntor  presque  d  autre  spectacle 
que  celui  des  vices  et  des  mi;.èrcs  du  genre  humain,  c'e  ;: 
pourquoi  il  faut  espérer  dès  a  présent  que  les  affaires  chan- 
gcront  de  face  et  présenteront  un  coup  d'à  il  plus  agréable."  " 

Il  y  a  dequoi  rire  en  lisant  ce  passage  quand  on  pense  aux 
événements  arrivés  depuis  qu'il  est  écjit.  11  paroit  m.ainte- 
r.ant  que  la  combinaison  du  g^jand  nombre  contre  le  petit 
ycut  aussi  inonder  de  sang  une  nation,  et  cela  avec  une  cru- 
auté d'autant  plus  abominable  qu'elle  est  exercée  de  la  part 
du  GRAND  NOMBRE,  sans  aucunc  née  es  ité  ;  il  paroit  mainte- 
nant que  les  sources  de  la  prospérité  peuvent  :trc  taries  sans 
ministres  et  sans  mairresses. 

Il  paroit  que  la  faiblesse  et  la  méchanceté  peuvent  pren- 
dre en  main  le  timon  des  affaires,  sans  que  des  rois  s'en 
mêlent  ;  enfin  il  paroit  que  l'histoire  ne  cessera  pas  encore 
de  présenter  le  spectacle  des  vices  et  des  minières  du  genre 
humain. 


Sureîé   Personnelle. 


p 


E  U  de  mots  sufTsent  à  exprim?r  au  juste  la  liberté pr. 
neiie  dont  jouissent   les  citoyens  dans  l'état   actuel  de  lai 

France.! 


*  Lettres  â  V Honorable  EdmundBurke,  p,  122. 
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J'iance. — Il  n'y  en  a  ab^oluf^c!^t  aucune. — Lien  des  gcm 
regarderoient  comme  siipciBa  de  citer  des  exemples  tn 
preu  e  de  »"e  fait  ;  tant  il  est  notoire.  C'ependir.t  d  y  a  des 
eirconsta<t_es  qui  méritent  d'être  remarquées,  moins  pour 
prouver  que  les  premiers  er  les  plus  sacres  devoirs  du  K^'^^- 
vcrnemcnc  ont  etc  violés;  que  pour  montrer  que  ces  violati- 
ons ont  étécommises  p..r  PKiNcifr;  et  quec  e^i  rAîSeniblvJC 
Nationale  qui  les  a  eummi-,  ou  cjui  les  a  permis.  La  ^le- 
claration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  porte  que 
ferionm  ne  peut  être  accusCt  c.rrèc,  ou  détenu  excepté  aans  les 
cas  détermines  par  la  loi,  et  cor.fjrmtmcnt  aux  formas  cjue  la  t  i 
aura  prescrit.  Telle  est  la  If.itr:  de  la  loi: — la'elle  en  e:>i: 
l'exécution  ?  A  Niokt  une  pop.ulace  altérée  de  sang  se 
saisit  de  quelques  contre  révolu;  ionarcs,  et  prjur  paroitrc  se 
couvrir  au  moins  d'une  omlnc  de  justice,  elle  Ica  denoi;>:e 
à  l'iVsscmblce  Nationale;  et  i'Asscm'ûlee  Nationale  decrefe 
q'4r  to:is  les  tribunany:  du  royai:ne  pourront  juger,  sans  ^ippci^ 
tous  les  crimes  commis  contre  lu  rcvoliitiùn.   * 

Afin  de  sat  sfaire  à  Pakis  cette  soif  de  sang  que  des  md- 
liers  de  meu'tres  n"avoicnt  encore  pu  y  etanchcr,  l'A-r-iein- 
blée  décrète  que  les  p  ioonni-.'rs  d  Ui^^lkams  seront  transfeit  s 
à  i^AKis  ;  c'est  à  dire  'lu'oii  L's  soustrait  a  une  cour  diî 
justice  légdement  établie  qui  leur  laisse  une  espérance  de 
justice  dans  le  hazard,  pour  les  s(>ur:ictire  à  une  ivjtre  ilic- 
g.;le  ou  le  h'zarJ  m.-:jme  ne  let:r  odre  aucune  îutur  de  cette 
espérance  : — ce  décret  fut  porté  enconséiiuence  des  avLiressvi 
des  d^putations  de  'a  Comixiune  de  Pa.<i3. —  //  e>t  :chip.  que 
l''>:  oiuiineis  d 'Orléans  soicn:  l)  dii-J'ercs  à  PtVis^  pour  y  r..Lc;.:ir 
le  châtiment  di'  leurs  r rimes ^  si  vj.u  ne  consentez  à  iette  dd.T.a^aie 
nous  ne  ponvjns  rc-^ondre  <■/•  la  vengeance  du  peuple, — v  u.s  /.'■'  ij 
avez  entendu ^  et  vois  savez  que  l'insiir)ection  est  un  ûev'.ir 
sacré  !  invite  aux  hoiineiîrs  de  !a  sc^ance  I  !  !  Tout  le  ir.oii- 
deconnoit  la  li^i  tra^^i.jue  de  ces  prisoniers. 

La  déclaration  *\cù  droite  de  l'homme  dit  que  personne  ne 
sera  puin  (ju'en  vertu  d'une  loi  établie  et  proïnul/jiée  piécédctH-^ 
ment   à   l 'ojj^nse   et   lég'jleuient  appliquée.     L'upplicaiion  est 

C  2  que 
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que  la  dL'sobiïaii' c  dans  les  colonies  sera  regardée  comm; 
crime  de  haute  trahison,  et  que  ceux  qui  s'en  rendront  cou- 
j)ables  seront  envoyés  en  l'rance  pour  y  être  punis  selon  h 
ligueur  delà  loi.  La  liberré  de  la  puissi-.  étoit  un  des  arii. 
clesdcli^  déclaiation.  Voila  la  thécric  \  mais  la  pratique  a  été 
de  suj  p'iiner  tous  les  papiers  qui  n'âoient  pas  jaabins  et  deî 
d^'apiccr  leurs  auteurs.  Jl  nC-t  pas  étonr.ant  que  sous  une 
telle  esj)èrc  de  ^H)uvtrnement  ks  prisons  soient  vuidecs  par 
ie  nassacre,  et  remplies  de  nouveau  pardcs  on^res  arbitiaires. 
I.c  16  i^.eptembre  le  ministre  écrit  ain^i  à  1  Assemblée,  U 
il  otê  r.aturelle^  ci-vilr  et  pc/i/iqne  de  la  nation  e.^t  min  sn  fjUij- 
Un:  deiuis  le  5,  plus  de  cinq  lents  personnes  otit  été  r.rrctcc:^ 
enrrtc  que  les  pùsfw  sJut  aussi pitincs  que  jumûis.  *  Un  ni 
peut  ïcr.ure  dUiuni  rûiscn  sct-isfaisiinie  des  auiorius  q'd  cgtssm! 
i::n't  ;  Us  cm  éic  tmpriscunés  pcir  orj,ie  soit  de  la  lUiiHiiipûlitè, 
j;  j  I  ,:s  >tc'i'nis,  scii  du  ppupie^  soit  v:éwe  cVinuixidus  i  et  il  y  a 
pci  de   e.^  ordres  dont  tn  do  ne  la  raiscu. 

Oa  pojrroit  pré  umer  nue  l'Assen  blf'c  Nationale  infor- 
mée d  un  a'hus  s  énorme  va  s'empresser  d  y  apporter  re- 
mède Mis  (,e  qui  est  fort  curieux  c  e^t  la  maiche  qu  elle 
l'rcnd  dans  Cvt'.e  a' 'aire — voyons  von  décret  du  8  d Ociobre. 
jL  •  Ctnienii-u  Natihndle  dé^  réie  que  les  atcyens  aétenus  c.ms  eiis 
V,  :/u  }}s  q>ii  J^e  s^'^t  ni  irisons  ^  ni  vuisors  d  'nrrêt^  seront  dans 
qunzt  jours  transft'rci  dans  dt .s prisons  ligtiles^ct  qu'après  ce  temps 
ceux  la  seroyit  r  ta  hcs  co  tre  lesque.s  il  ne  pareil ra  :d  -mandat 
d'arrt^  ni  d^.i> et  d 'accusa: ton.  f 

Un  t'jl  décret  n'e^t  il  pas  bien  suffisant  pour  ô'er  tous 
la  do'j'e-,  s'il  en  restoit  encore,  sur  la  tirannie  rcclie  sous 
i-i  ;uelie  g^'mit  la  •  rance.  L'  Xs^ernblce  elle  même  convient 
on  il  y  a  des  citoyens  illégalement  enfermés  dans  des  prisons 
il!:jT;.Ues  et  sans  li.  ci  et  d  }Tic  de  corps  ;  et  on  peut  garder 
des  citoyens  .in^i  traites,  quinze  ;ours  avant  de  les  mettre 
eM  liberté  !  Le  16  Septembre  la  Convention  reçoit  la  note 
c:ncielic   du   ministre  et   elle  attend   au  8   d'Octobre  pour 

décre- 


*  Comparée  ce  tiomhre.  à  relui  de  sept  prisoniers^  les  seuls  trouves  dans 

lu  BastilL'  quand  elle  a  été  prise,  par  la  pcputace\  encore,   sur 

Us  sept  n'y  en  avait  t-il que  trois  d'état.  {  t  Monit.QOii, 
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:crctcr  que  les  emprisonnements  arbitraires  seront  prolon- 
r.-s  de  quinze  jours  !  !  !  Mais  nous  n'en  sommes  pas  cn- 
:orc  d  la  hn,   car  le  11  de   Novembre  on  se  plaint  à  l'As- 

lenibice  de  ce  (ju'on  n\i  p^is  encore  fait  de  rapport  sur  les  pri» 
\rjuier!:.  *"  lit  ce  qui  mérite  une  jurande  attention  c'est  que 
rendant  ce  lon;:^  espace  de  remps  de  lemprisonnemcnt  de 
lant  d  iiito)  tuné",  Pakis  étoit  dans  des  convulsions  continu- 
jlle-,  et  chaviue  jour  'l  y  avoit  des  raisons  de  craindre  qu'être 
iitpnsonMc  et  nrassacré  ne  fussent  qu'une  seuie  et  même 
Iha-e.  i  m-  risopner  arbiLTaircmcnt  et  sur  des  soupçons  afin 
Jcs'assuier(ie  c  ux  cor.irc  qui  on  n'(  se  pas,  ou  contre  qui  on 
ic  peut  pas  por  erdcs  accusations  pul  liques,  c  est  là  une  des 

'.aiiCCUNres  qui  conviennent  le  micu\  àla  tyrannie:  c'est  une 

iKUiœuvre  digne  d'un  des   Membres  du  pandccmonium   fran- 

lois,  de  cet  infâme  'çeîerat  qui  en  parlant  sur  la  question  de 

lire  le  procès  au    roi,  condamnoit  ce   prince  infortuné,    à 

Intcndrc  les  cri   féroces  de  ces  tribunes  qui  bientôt  exécute- 

>ient  ses  désirs  sanguinaires, — Le  premier  et  le  plus  naturel 
le  mes  déàirsy  dit  iVàokrîson,  serait  de  voir  ce  monstre  san'i^tii- 
L';rc'  (LOUIS  X VI'  expier  son  crime  par  les  plus  cruelles  tor- 
\i,es.  t  Les  rois  pa^.seront  ditun  autre  ;Gonchon  12  Dec.) 
jius  la  dUiaration  des  dr'.its  et   des  piques  ne  passera  jamais, 

■te  le  iii'an  entn.'jûe  iâ  sa  condamnation.  La  députation  de 
section  des  gardes  Irançoises   s'exprime  ainsi  : — La  section 

\i  Lv.x£y>:ùourg  ci  jure  de  poignarder  Louis  Xl^I   si  z-cus  m  le 

\ndai)inez  a  périr  su-'  l 'ech  :ffaud ,-  elle  nous  a  inviié  a  accéder 
cette  résolution.  J     l't    l'on  osera  dire  que  la  déclaration 

?3  droits  de  1  homnie  n'e^t  pas  ensevelie  dans  lapoussiere, 
ïuand  on  tient  un  pareil  langage  (n  parlant  d'un  prisonnier 
|ui  n"à  pas  été  entendu,  et   cela  au  milieu  d'applaudis^e- 

cnrs  unanimes  et  répétés  î  mais  il  ny  avoit  que  ceux  dont 
[3  pi.iucsétoient  prêtes  qui  donnasscntces applaudissements. 

Nous  citons  ces  faits  nutbcntics  tels  qu'ils  ont  été  rappor- 
fs  par  le  témoignage  de  ceux  qui  en  sont  les  auteurs  et  les 
tirrisants.  Et  cependant  dans  l'iùat  politique  de  l'Europe, 
hprimé  chez  Jordan,  composé  par  P/^yne  et  compagnie, 

nous 
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nous  lisons  eu  N^  6  p.  43^, — fie  dans   Paris   en   ratscit 
conservation  sacrée  des  propriétés^  (]ii*iln\y  c  p^int  au  m  ft:u\ 
endroit  où  les  loixs'Jttnt  plus  univcrseUement  du' les  et  re^pené^i 
voila  ce  qu'on  ose  écrire  a  la  face  de  tant  de  i'aits  atroij 
places  dans  le  plus  grand  )"ur.     Oli  !  de  ijjui  n'c^t  yÀi> 
pable  l'impudence  jacobine  ! 

Marat,  qui  si  l'on  excepte  peut-être  Pcthiox,  est  coj 

f>ablep!us  qu  aucun  autre  du  sang  répandu  le  2  Sc|jtenibr[ 
'infâme  Mara  i  cherche  a  prouver  cjue  ces  horreurs  ont  fl 
le  fait  non  d'un  petit  nombre,  mais  du  peuple. — ^^uarui  À 
massacres  des  2  et  3  Scptemlre,  c'e^t  une  atrocité  oe  les  r(A 
scntcr  ccmme  rouirage  d'une  btinde  de  Irigiuids, — s*il  enc\ 
ainsi  t  l 'Assemblée^  le  ministre  de  l 'inlévieur^  et  le  AI  aire 
Paris  sercient  les  cou  pâlies  ^  et  rien  au  monde  ne  p'jurrcii  Us, 
ver  du  crime  de  ne  pa<  avoir  prévenu  des  assassinats  <jui  ont  èX 
irais  jours:  mais  ils  diront  sans  doute  que  cela  étoit  iniposiiiX 
puisque  la  garde  nationale p  les  fédérés  et  le  peuple  s'en  nicich 
également,  Peîhion  resta  tranquillement  à  table  avec  Brisscld 
amis,  ne  dédaigna  de  quitter  la  partie,  niéine  lorsqu'il  eut  reçu 
commissaires  envoyés  par  l  *  Assamblée  qui  hti  enjoignait  d'ara 
ces  excès»  * 

Voila  les  égards  qu'on  a  eu  pour  la  liberté  personellc,  sr 
îe  règne  que  les  philosophes  ont  établi  sur  les  ruines  du  gel 
vernemenc  le  plus  doux  et  le  plus  humain  de  toute  1  Lu!op| 
le  notre  excepte. — C'est  ce  gouvernement  qu'un  de  nos 
rateurs  réformateurs   a  cruellement  diffamé  en   le  décr/ 
ainsi. — Espèce  de  gouvernement  qui  a  Joule  aux  pieds  la  prcpr  I 
té,  la  liberté  et  les  vies  de  ses  sujets;  qui  a  irûjlqué  d'extoru 
de  cachots  et  de  tortures  ;  et  qui  a  préparé  d 'avance  un  jeun 
vengeance  sanguinaire,  '[■ 

Ces  expressions  conviennent  si  parfaitement  à  lafabriJ 
érigée  par  la  révolution,  qu'on  a  peme  à  se  persuader  qu'dj 
puissent  avoir  été  prononcées  pour  \\\\  autre  objet. 

Surà 


\  V 


Journal  de  Ma>\it  aYC>  105.    j     f  Discours  de  Mr.  Sherittfin, 


toute      1    l.UiOy 


AVIS  A   LA  GRANDI'.  BRETAGNE. 

Sûreté  eus  propretés. 


23 


K  I  jf  n'nvoir.  entendu  en  Anolctcrre  d^^s 

[cobins,  je  n'aiirois  giures  sujor  d'écrire 

'ourtout  Ifcreur  qui  sait  rfflcciiir,  il  ne  t'ai 

'iL'il  pour  voir  évidenimcr.t  qu'il  ue  peut  y  avoirdc  sûreté 

c  pro'^^rictc  0:1  il  n'y  a  point  de  libcrcf  ptrsoiiellc.     Ce  se- 


Mr,  Sherielan, 


|C  p 
it  out'P.g'-i  I-*  s^ns  conunun  que  de  sup})os(r  qu'une  popu- 
Kt  lyriiinique  respectera  les  propriétés  de  ceux  à  qui  elle 
)i]pe  la  gori>;c  : — les  atteintes  directes  contre   la   propriété 
)iU  des  suites  ir.evitables  des  emprisonnements  arbitraires 
des  massue re.'î.     Cepe!;danc  malgré  ces  idées  toutes  sirn- 
Ics  du  sens  commun,  on  à  souvent  repctc  qu'on  n'avoit  violé 
In  rien  le  droit  dcpropr'été,  excepté  àl'é^^ard  des  émicjrants 
lont  la  fuite  étoit  considérée  comme  un  ciime.     Mais  \Vcbt 
pas  visible  que  des  prisons  remplies  par  des  ordres  arbi- 
ires  sur  d'.'s  simples  soupçons,  et  ensuite  vuidécs  par  le 
las  acre, — ii'est   il   pas    visible  que  des  bruits  continuels 
[  CiTiprisonnemcnts  et  d'assassinats  iionr  bien  capables  d'allar- 
îcr  etd'eii'r;i)er;  et  qu'alors  la  fuite  esc  l'effet  non  du  crime 
liais  de  lépouvaiue.* — Vous   déclarés  cmigrants  ceux  que 
[ou3  chasses  par  vos  meurtres,  et  sous  ce  prétexte  vouscon- 
isv|uts  U'urs  biens  ! — et  voila  ce   que   vous  appeliez   sûreté 
le  propriété. 

Le  cri  d'Aristocrate  ou  de  traître  est  immédiatement  suivi 
îcla  prison  ou  de  la  mort,  c:  on  a  trouvé  en  cela  un  moycri 
li-é  de  p-iyer  ses  dettes.  M'érant  informé  d'un  de  mes  Ccr- 
lespondauts  de  ce  qu'étoit  devenu  quelqu'un  que  j'avois 
:onnu  à  l-'aris,  on  m'a  repondu  qu'il  a  voit  été  rencontré  dans 
me  rue  par  une  personne  qui  iuidevoit  une  somme  considé- 
rable, quece:te  personne  ne  l'avoit  pas  plutôt  vu  qu'elle la- 
/oit  dénoncé  comme  un  traître  ^t  l'avoit  lait  mairreen  prison. 
)n  n'a  plus  entendu  parler  de  ce  Monsieur  de  ma  connois- 
[sance,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  de  massacre  connu  dans  la 
)risoa  où  il  étoit  rcnfenue.     11  est  aisé  de  conjecturer   la 
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manicre  dont  la  dette  aura  été  pavée.      Si  les  déinors  de  .': 
discorde  effectuoient  une   révolution  da?^s   ce  r(v:;'jr.rc,  ctj 
rannenoicnt  cnccie  une  fois  à  l'hctfoid,  à  Sandwrh,  cua| 
Lev;es  Mr.  le  Législateur  Paynk  Cfatigué  dêrrc  apellc  1; 
Polichinel  de  la  Convention,  *)  il  ne  lui  seroit  [as  di^rciiel 
d'employer  ce  nnovende  satisfaire  tous  scscrcancicis  qi-eloue 
nombreux  qu'ils  fussent,  il  viendroit  bien  muni  ne  cette  re- 
cette françoise  acquitcr  tous  leurs  comptes.      Dans  un  pais 
ou  de  pareilles  choses  sont  possibles  tous  les  liens  de  la  pioJ 
priété  sont  rompus.     S'imaginer   qu  il  y   a  surcre  de  pioJ 
priété,  c'est  une  folie  grossière  et    insiipporraflc  ;  l'assuicr 
c'est  une  imposture  digne  de  mépris,  e'  qui  ne  mente  j  asl 
même  l'indignation. 

A  Croté  le  roi,  paroisse  du  Clermontoiç,  lintcndant  d'uni 
gentilhomme  qui  demeuroit  loin  de  là,  vint  pour  recevoir 
la  rente  de  trois  fermes  considérables      On   lui  xiit  que  h' 
Convention  avoit  décrété  1  égalité',  et  que  rien  au  monde 
n'étoit  plus  contraire  à  l'égalité  que  de  paver  des   rente,; 
car  quoi  de  plus  contraire  à  l'égalité  que  de  voir  un  hcnv.n.d 
qui  reçoit  peu  et  travaille  beaucoup   faise  des  paiements  à 
un  autre  homme  qui  reçoit  beaucoup  et  re  tiavaille  point  Ju 
tout.     L'intendant  répliqua  que   I;  ur  f>laihantetic  p-juvoitl 
être  bonne,  mais  qu'il  venoit  chercher  de  l'argent  et  non  de 
l'esprit,  CE  qu'il  lui  fallait  de  l'argent.     On  lui  enjoignit  de 
se  retirer,  ou  de  rester  pour  être  pendu.     Le  gentilhomme 
propriétaire  demanda  justice  mais  ir.utilemcrit  :  il  .s'adre  sa 
à  la  municipalité,  et  tout  le  résultat  de  cette  a:!resse  fut  que 
les  municipaux  ordonnèrent  aux  fermiers  de  céder  îc  t  rrcs  j 
ils  en  prirent  possession  par  eux  mêmes  ccmmie  d'un  c'c})ot| 
rachetable  pour  la  nation,  et  les  divisèrent  en  portions  par- 
tagées entre  les  pauvres  qui  tiavaillent,  c'est  à  due  entre  tuxj 
mêmes.     Peu  imiiorte  desavoir  ce  qu'il  s'rn  est  >uivi  d  a  1- 
leurs  ;  mais  en  attendant  que  devient  le  droit  de  propriété  ?! 
Il  est  cependant  probable  qu'ils  auront  forcé  le  propriétaue 
a  émigrer,  afin  d  avoir  une  raison  de  convenance  pour  ictc- 
nir  les  biens  qu'ils  lui  ont  volé. 

LesI 


*  Nom  qui  lui  ast  donné  dats  le  journal  de  Marat  ^  Mars,  1793. 
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Les  brigandages,  et  les  vols  même  des   terres  sont  des 
Mux  qui  ne  peuvent  manquer  de  se  répandre  dans  toute  l'é- 
[cndue  du  royaume.  On  ne  peut  en  douter  d'après  ce  rapport 
lu  comité  de  sûreté  générale. — Les   ressources  nationales  peu- 
■:ent  être  augmentées  par  des  contributions  imposées  sur  les  per^ 
\û)wes  aisteSt  et  sur  les  opiniâtres  qui  atte'ûdent  tranquillement 
:bez  eux  la  fin  de  la  révolution.     Ainsi  voila  deux   raisons 
l'imposer  des  contributions  sur  deux  sortes  de  particuliers, 
.a  première  c'est  de  punir  ceux  qui  ont  commis  le  crime 
'être  riches  ;  et  la  seconde  c'est  de  punir  ceux  qui   com- 
icttent  je  crime  d'être  tranquilles  î  Comment  est  il  possU 
)le  que  les  propriétés  soient  respectées  sous  une  telle  légis- 
lation ? 

4  Apres  que  la  Convention  a  adopté  un  si  étrange  principe, 
Inoiis  n'avons  pas  besoin  de  demander  de  quelle  manière  on 
[levé  les  impots. — 

Ceux  qui  forment  partout  la  tnajorité  de  chaqwfc  muhici- 
Ipalité,  ce  sont  les  pauvres  et  les  petits  propriétaires  qiii  ne 
possèdent  que  quelques  arjjents  de  terre  !  ce  sont  ceux  là 
qui  échapent  à  toute  imposition,  mais  en  même  temps  ils 
sont  vigilants  pour  forcer  les  gros  propriétaires  à  payer  jus- 
îqu'au  dernier  îiard.  Les  taxes  sont  imposées  et  levées  par 
Jes  assemblées  de  paroisse  auxquelles  tous  assistent.  Ceux 
qui  ne  possèdent  rien  ordonnent  et  disposent  de  tout  dans 
ces  assemblées  selon  ce  qu'il  leur  plaît  ;  et  ils  ont  différenta 
moyens  pour  la  division  des  propriétés,  bien  plus  elîicaces 
que  ne  seroit  une  loi  directement  agraire. 

Que  les  cultivateurs  de  ce  royaume  se  représentent  le  ta- 
bleau  de  ce  que  seroit  leur  situation,  si  leurs  ouvriers»  leurs 
domestiques  et  les  pauvres  pour  le  soulagement  desquels  ils 
payent  une  taxe  ;  Si  tous  ces  gens  là  étoieni  armés  et  Cn  quel- 
que sorte  enrégimentés,  s'ils  étoient  en  possession  des 
charges  de  paroisse;  s'ils  décidoient  iion  seulement  les 
sommes  d'argent  à  lever  par  taxes,  mais  encore  la  portion 
qui  revicndroit  à  chacun  d'eux  en  se  les  partageant,  s'ils 
mcttoient  le  taux  aux  productions  des  terres  du  cultivateur, 
s'ils  fixoient  les  gages  des  domestiques  et  le  salaire  des  ouvri- 
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ers.  Je  prends  la  liberté  de  demander  si  ceux  qui  jouisscnÊ 
inainrenart  de  l'aisance  et  de  l'abondance  pourroient  s'assu- 
rer de  garder  un  seul  shelling  dans  leur  poche,  en  vivant 
sous  un  tel  système  de  gouvernement  ?  Je  demande  si  le 
joug  d'une  pareille  tirannie  ne  seroit  pas  plus  insupportable 
que  relui  du  despotisme  le  plus  décide  qu'il  y  ait  maintenant 
en  Europe  ? 

Quand  le  cultivateur  se  trouve  ainsi  exposé  à  roppressioil! 
des  Assemblées  paroissiales;  quand  il  se  trouve  ainsi  entre  les 
mains  de  ceux  qui  étoient  ses  inférieurs  peu  de  temps  aupara- 
vant; quand  il  est  à  la  merci  de  ceux  qu'il  a  nourri  tt  assisté,] 
ri  n'est  plus  à  l'abri  des  injusticei»  de  différentes  espèces. 

L*AssEMBLE*E  NATIONALE  en  autorisant  la  saisie  des  che- 
vaux et  des  armes,  a  pris  une  mesure  violenteet  tirannic;ue;| 
cependant  comme  elle  étoit  de  fait  émanée  du  corps  légis- 
latif, on  pouvoit  la    regarder  comme   revêtue  de  l'autorité  1 
d'un  pouvoir  établi  ;  mais   la  municipalité  de  Paris   a   été! 
bien  plus  loin  :  car  le  13  Septembre,  le  ministre  du  dépar- 
tement  de  l'intérieur  se  plaint  à  l'Assemblée  de  ce  que  la| 
inunicipalité  de  Paris  a  envoyé  dans  les  provinces  des  com- 
missaires munis  d  ordres  tellement  arbitraires  qu'ils  étoient  1 
absolument  incompatibles   avec  sa  propre    responsabilité. 
Quatre  des  administrateurs  de  sûreté  publique  ont  signé  des 
ordres  pour  s  *  emparer  des  personnes  suspectes  et  des  effets  préA 
(ieux»  *     C'est  en  vérité  une  commission  admirable  que  celle  | 
de  s'emparer  des  personnes  suspectes  et  des  effets  précieux 
dans  un  pais  de  liberté  !     Encore  si  c'étoit  le  corps  législa- 
tif qui  eut  donné  cette  commission  :  mais   non,  c'est  un:| 
simple  corporation  ;  c'est  la  corporation   d'une  seule   ville 
qui  envoyé  dans  les  provinces  des  commissaires,  c'est  à  dire 
des  monarques  despotes  charger  d'emprisonner  et  de  piller, 
et  cela  sous  les  yeux  de  PAssemblée  législative,     Les  répub- 
licains  qui  s'occupent   de   l'ouvrage  de  Mr.  Paine  sur  les  1 
corporations  d'Angleterre  finiront  par  être  ennuyés  et  ras- 
sasiés de  drvits.     Us  n'auront  alors   rien  de  mieux  â  faire 
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|i;our  se  soulager  que  de  chercher  le  commentaire  du  texte 

[de  Mr.  Paine  dans  la  conduite  des  municipalités  de  France, 

La  plainte  suivante  que  SiLLERY  porte  à  la    Convention 

Ipcut  nous  donner  une  juste  idée  des  abus  et  des  vols  commis 

[dans  la  vente  des  biens  des  émigrants.     L^ameublemtnt  du 

Château  de  Nangus  appartenant  au  Baron  de  Breteuilt  z'aloit  an 

msins  quinze  cents  mille  livres,  et  n'a  presque  ritn  yroduit.    Six 

tapisseries  d's  Gobe  lins  qui  avoient  coulé  /?  ente  mille  livres  en  ar- 

Wenty  ont  éi!  vendues  2,800  livres  en  assignats,  une  horloge  qui 

\avoit  coûté  24,000  livres  en  argent  a  été  vendue  pour  800  livres 

\en  papier,  *     Voila  combien  est  scrupuleuse  l'administration 

|*lc  la  chose  publique  parmi  des  républicains  ! 

Marat  nous  découvre  la  source  secrète  des  richesses  de 
plusieurs  membres  de  la  Conveniion  jadis  aussi  pauvres  que; 
lui.  Barbaroux  tenoil  le  cordon  de  la  bourse  comme  il  tenoit  la 
clef  du  boudoir^  (il  fait  allusion  à  ce  qu  il  étoit  le  galant  de 
Madame  Roland  femme  du  ministre)  du  moins  si  nous  pou- 
vons eniuger  par  la  facilité  avec  laquelle  il  distribue  à  droite  et  à 
I  gauche  les  assignats.  On  a  eiébienétonnédes  énormes  dépenses  que  font 
\  plusieurs  Membres  ae  l* Assemblée  qui  comme  moi,  n*avoient  que 
dss  dettes  pour  tout  patrimoine.  Ces  Me.  sieurs  quoique  mariés  en- 
Retiennent  des  filles,  donnent  des  grands  soupers,  et  on  voit  toujours 
leurs  femmes  au  spectacle. — Valaséesl  royaliste,  et  dépense  énor- 
mément.— Le  braupere  de  Pethion  vit  dans  un  palais,  est  habills 
rirbement,  roule  carosse,  tient  une  excellente  table,  et  a  acheté 
la  cave  d 'Egmont  Pignateili  qui  lui  a  coûté  23,000  livres. — Un 
laquais  de  Montesqueu  est  en  même  temps  Cuionel  et  pourvoyeur 
du  régiment  des  houffardi  braconicrs  cavalerie  — Gorsas,  Dulaure, 
Poncelin,  Rœderer,  Cariîat^  Rabaud  sont  tous  payés  par  Ro- 
land sur  les  100,000  livres  employées  pour  former  l'esprit 
pibl'.C.    t 

D'UN  bout  de  la  France  à  Taurre  'e  mot  de  ralliement  c'est 
Ile  mot  EGALITE',  ils  y  jolgiicnt  celui  de  liberté';  à  peu 
iprès  conrîme  ces  saltinbanques  qui  pour  attraper  l'argent 
des  crédules,  se  servent  d'épithetcs  tavcrites  afin  de  mieux 
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faire  valoir  leur  beaumc.     Mais  qu'entendent  ils  par  ce  mot 
dV^^//// après  qu'on  a  suprimé  la  noblesse,  tous  les  rangs,  j 
tous  les  titres  et  toutes  les  distinctions  ?  Ils  parlent  beaucoup  ■ 
de  l'EGALiTE*  non  qu'ils  comprennent  la  signification  de  ce; 
mot,  mais  uniquement  parct qu'ils  l'ont  souvent  entendu  re-f 
peter.     Marat  observe  que  les  gens  du  peuple  se  suivent  les 
uns  les  autres   comme  des   moutons,  c*efl  un  terriiîetorreht 
que  celui  de  l 'exemple^  car  tout  peuple  eji  naturellement  mouto^ 
■nier,  *     Ce  mot  d'égalité  (tst  absurde  s'il  ne  porte  aucune  at- 
teinte à  la  propriété  ;  car  il  ne  peut  y  avoir  d'égalité  partout 
où  il  y  à   deux  hommes  dont  l'un  et  riche  et  l'autre  pauvre. 
Mais  il  n'y  a  pas  a  se  méprendre  sur  la  nature  de  cette  nou- 
velle égalité  ',  les  faits  que  j'ai  cité  l'cxpliqjcnt  assez  claire- 
ment.    Je  ne  suis  pas  étonné»  dit  Buzot,  de  voir  un  arrêt  nous 
•venir  sous  le  nom  de  Momoro  a  qui  y  ai  entendu  prêcher  le  partage 
des  biens ^  lorsque  fétois  président  du  département  de  l  *Eure  ; 
tnais  ce  qui  me  surprend^  c'est  de  voir  ce  même  Momoro  président 
d 'mie  des  sections  de  Paris,  f 

Nous  entendons  assurer  en  Angleterre  que  les  propriétés 
ne  sont  point  attaquées  en  France.  Mais  en  France  on  n'en- 
tendra point  cette  assertion.  Les  commissaires  Membres  de 
la  Convention  envoyés  pour  appaiser  l'émeute  de  Chartres, 
fallirent  a  y  périr  !  A  leur  retour,  il  assurèrent  dans  la  Con- 
vention et  prouvèrent  par  des  faits  qu*cn  avoit  mis  en  avancé 
les  principes  d 'une  loi  agraire.  % 

Avant  que  de  quitter  le  sujet  que  je  traite  en  parlant  de 
3a  sûreté  des  propriétés  en  France,  examinons  en  peu  de 
piots  qu'elle  sûreté.  Il  y  a  pour  la  récolte  qui  est  en  la  pos- 
session du  cultivateur;  carde  toutes  les  espèces  depropriétées 
c'est  la  plus  interressantc.  Une  longue  expérience  nous  a 
convaincu  en  Angleterre,  que  si  cette  espèce  de  propriété 
n'étoit  pas  sacrée,  toutes  les  classes  de  la  société  en  soufFri- 
joient  aussitôt  ;  ce  seroit  une  playe  mortelle  portée  au  sys- 
tème du  gouvernement  dans  toutes  ses  parties. 

On 
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On  dit  que  la  dernière  récolte  en  France  a  été  abondante, 
mais  sous  le  règne  de  l'anarchie,  l'abondance  naturelle 
n'est  pas  dune  grande  resource.  La  populace  en  empê- 
chant la  libre  circulation  des  grains  a  fait  aussitôt  monter 
considérablement  le  prix  du  bled  dans  plusieurs  districts,  en^ 
sorte  que  le  peuple  a  trouve  plus  convenable  de  saisir  le  bled 
que  de  le  payer,  lien  est  résulté  que  partout  le  mal  s'est 
augmenté  ;  il  falloit  bien  s'y  attendre  ;  car  les  fermiers  ne 
se  sont  pas  empressés  de  jetter  leurs  denrées  dans  la  gueule 
du  brigandage.  Et  voila  un  des  bienfaits  de  ce  nouveau 
gouvernement  qui  a  le  pouvoir  de  convertir  une  récolte  a- 
bondante  en  moyen  de  famine  !  cependant  ces  desordres 
attirèrent  l'attention  du  ministre  du  département  de  l'intéri- 
eur, il  menaça  même  d'employer  la  violence  :  il  seroit  trop 
ennuyant  de  donner  des  extraits  de  ce  qu'il  écrivit  à  diffé- 
rentes villes  i  voici  comme  il  s'exprime  en  écrivant  à  celle 
de  Tours: — "Les  municipalités  doivent  user  de  tous  les 
*' moyens  possibles  de  persuasion  envers  les  fermiers,  pour 
*'  les  engager  â  fournir  les  marchés:  car  il  faut  que  je  vous 
"  dise  que  si  les  possesseurs  de  bled  résistent  à  ces  invitati- 
'*  ons  paternelles,  on  sera  contraint  d'employer  envers  eux 
**  les  moyens  extrêmes."      (Moniteur^  17   Sept,) 

Un  cas  de  cette  nature  mérite  toute  l'attention  et  la  réflex- 
ion des  cultivateurs  angloi s  :  les  cultivateurs  en  France  por- 
toient  librement  leur  bled  au  marché,  contents  d'en  rece- 
voir un  prix  modéré  et  raisonnable.  Le  peuple  par  ses  vio- 
lences en  a  fait  hausser  le  prix  ;  et  le  peuple  pour  se  venger 
du  résultat  de  ses  violences,  a  rais  leur  bled  au  pillage. 

La  crainte  de  la  famine  est  un  des  moindres  maux  qui 
doivent  certainement  résulter  de  cette  conduite.  Mais 
pour  obvier  à  cet  inconvénient,  le  ministre  fait  des  mena- 
ces ;  et  à  qui  ?  est  ce  à  la  populace  de  qui  vient  tout  le  des- 
ordre ?  Non,  ce  sont  les  fermiers  contre  lesquels  il  menace 
d'employer  des  Moyens  extrêmes  comme  pour  les  punir  d'a- 
voir été  pilles  par  la  canaille. — Far  la  nation.  Si  le  cultiva- 
teur ainsi  dépouillé  a  le  malheur  d'être  propriétaire,  d'abord 
il  est  victime  d'une  oppression  qui  le  contraint  à  pa)cr  des 
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taxes  qu'une  populace  armée  ne  payera  pas  ;  ensuite  pour 
qu'il  soit  plus  en  état  de  payer,  son  bled  lui  sera  enlevé  et 
saisi  ;  enfin  le  ministre  le  menacera  d'employer  contre  lui 
des  moyens  extrêmes^  comme  s'il  pouvoit  être  réduit  à  une  ex- 
trémité plus  grande  que  celle  de  se  voir  arracher  ses  denrées 
par  la  violence.  Même  en  supposant  que  ce  soit  là  le  moyen 
le  plus  extrême  dont  le  ministre  ait  eu  intention  de  parler, 
sa  déclaration  menaçante  ne  renfermeroit  pas  moins  d'absur- 
dité que  de  coquinerie.  Il  faut  avoir  beaucoup  plus  d'esprit 
que  j'en  ai,  pourapjrercevoir  quclqueditFerenceentre  un  gou- 
vernement de  cette  nature  et  celui  d'un  Bâcha  Turc,  qui 
commande  arbitrairement  et  à  coups  de  bâtons. 

Le  5  d'octobre,  le  même  ministre  écrit  à  la  Convention, 

Je  suis  informé  que  les  surveillants  des  subsisiances  militaires  m 
cessent  de  far  courir  les  campagnes  ^  et  que  les  armes  à  la  main,  ilt\ 
forcent  les  fermier:  a  fournir  leurs  denrées.  De  telles  manierei\ 
d  'agir  détruisent  toutes  mesures  prises poitrrytaintenir  le  bun  urdrt 
et  empêchent  infiniment  la  libre  circulation  des  grains.  Je  ne 
peux  dissimuler  à  la  Convention  que  cette  conduite  des  pourvoy^ 
eurs  militaires  répand  partout  le  désordre^  et  quil  sera  impossible 
d  *approvisior.er  Paris,  s'ils  continuent  a  prendre  les  denrées  des 
fermiers,  ou  s'ils  continuent  d'en  fixer  le  prix  selon  leur  gré^ 

Cette  lettre  du  ministre  surpasse  s'il  est  possible,  tout  ce 
que  l'administration  des  Jacobins  agissants  d'après  les  idées 
de  liberté  jacobine  peut  imaginer  de  plus  frappant  pour 
montrer  le  mépris  parfait  qu'ils  font  de  la  classe  entière  des 
cultivateurs.  Le  ministre  étale  aux  yeux  de  ^a  Convention 
toute  la  grandeur  du  mal  ;  et  qu'elle  est  sa  conclusion  ? 
Quoi,  dit-il,  si  on  souffre  de  pareilles  choses,  //  sera  impos- 
sible d  ' approvisioner  Pari^  !  !  Voila  le  seul  mal.  Quand  aux 
malheureux  fermiers  qu'on  dépouille,  il  convient  que  c'est 
un  désordre  de  les  piller,  mais  dans  le  résumé  qu'il  fait  de  son 
discours  pour  persuader  au  corps  Législatif  la  nécessité  d'ar- 
rêter le  mal,  il  ne  parle  que  de  l'approvisonement  de  Paris  ! 
Si  Paris  est  pourvu  de  subsistances,  tout  est  bien  j  mais 
pour  les  fermiers,  c'est  leur  affaire  de  prendre  garde  à  eux. 

Il  y  en  a  qui  nous  disent  en  Angleterre  que  la  révcît  tion 
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le  France  a  été  dans  son  commencement  très  favorable  à  Ta- 
rriculture;  fpar  la  suppression  des  dinics  particulicremcnt) 
lais  que  ceux  qui  tiennent  ce  langage  considèrent  ce  que 
,  3.ut  un  marché  libre» 

Nos  cultivateurs  ne  tarderont  pas  à  reconnoitre  qu'il  n'y  a 
iucune  exemption  ni  faveur  capable  de  les  dédomager  des 
/jolcnccs  qu'on  leur  fcroit  les  armes  à  la  main,  s'ils  étoicnt 
'forcés  de  livrer  leurs  denrées  pour  le  prix  fixé  par  ceux  qui 
l.ur  tiendroient  la  pique  contre  la  poitrine,  ou  le  sabre  sur 
Ja  tète.  11  n'est  pas  étonant  qu'une  pareille  conduite  amené 
h  famine  dans  les  villes,  cr  la  ruine  dans  les  campagnes  ;  il 
l'y  a  donc  rien  qui  doive  nous  surprendre  dans  le  rapport 
les  commissaires  de  subsistance  qui  disent  que  la  disette  des 
nains  est  extrême  dans  h  s  grandes  villes.  * 

Ces  exemples  et  mille  autres  semblables  nous  font  voir  les 
:onsequences  effectives  et  vivantes  de  la  doctrine  de  Paine. 
Ills'eftbeaucoup  étendu  sur  le  luxe  des  grandes  propriétés,  et 
[il  en  a  recommande  la  saisie  ;  sa  doctrine  a. été  réalisée  en 
IFrance.     Il  y  a  eu  sans  doute  des  cultivateurs  en  France 
Iqui  se  sont  réjouis  envoyant  la  nation  rapprocher  de  leur  ni- 
veau tous  les  grands  propriétaires  du  royaume.     Ils  ne  pre- 
Ivoyoient  pas  que  le  principe  d'égalité  une  fois  établi  et  rc- 
pinùu  ne  manqut  roit  pas  de  mettre  à  un  même  niveau  toutes 
îles  propriétés;  ils  ne  prcvoyoientpas  qu'un  mendiant  sans  pain, 
|mais   armé  d'une  pique,  trouveroit  dans  ce  principe  d'EGA- 
ilite'  des   moyens  d'établir  un  niveau  entre  lui  et  un  riche 
fermier,  et  de  faire  disparoitre  l'énorme  inégalité  qu'il  y  a 
[entre  sa  besace  vuide  et  le  grenier  bien  fourni  du  fermier. 

Que  nos  compatriotes  n'oublient  donc  jamais  que  le  même 
[principe  qui  attaque  une  propriété  de  40,000  livres  de  rente 
par  ce  qu'elle  est  trop  considérable  relativement  aux  autres 
(propriétés,  attaque  aussi  la  propriété  H  une  ferme  de  200  li- 
jvres  pour  la  même  raison,  et  qui  attaque  même  celle  d'une 
jfcrmede  50  livres  de  rente,  parce  qu'elle  est  trop  considera- 
jble  si  on  la  compare  avec  la  propriété  de  ceux  qui  ne  possè- 
dent 


*  Moniteur,  16   Novembre. 
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dent  que  très  peu  de  chose.    Les  événements  terribles  qui  sr 
passent  maintenant  en  France  y  ont  causé  des  malheurs  dcr.t 
la  promptitude  surpasse  également  tout  ce  que  l'histoire  peut 
nous  présenter  et  tout  ce  que  l'imagination  peut  concevoii.l 
Soyons  tous  bien  persuadés  que  ces  événements  offrent  un 
spectacle  interressant  pour  tous  les  propriétaires,  et  plus  in- 
téressant encore  pour   le  cultivateur  que   pour   tout  autre.' 
La  dispute  qui  cause  tant  de  ravages  dans  ce  royaume,  autre 
fois  si  florissant,  n'est  point  une  dispute  entre  la  liberté  ctl 
la  tirannie,  ni  entre  un  système  de  gouvernement  protecteur 
et  un  système  oppressif.     11  ne  s'agit  au  contraire  que  d  un 
seul  point — La  grande  question  qu'on  débat  en  France  ncl 
regarde  que  la  propriété  ;  c'est  un  procès  qui  se  plaide  par  lai 
voie  des  armes,  pour  savoir  si  ceux  qui  n'ont  rien  saisiroml 
et  posséderont  la  propriété   de  ceux  qui  ont  quelque  chosel 
Question  effrayante  ;  débat  horrible  qui  ne  peut  finir  quepail 
une  ruine  universelle  dans  laquelle  tous  seront  également  cn| 
veloppés*  dispute  affreuse  dans  laquelle  celui  qui  gagne,  pari 
la  perte  de  son  voisin,  ne  gagne  que  pour  perdre  à  son  tourj 
et  pour  se  voir  dépouillé  par  quelque  autre  brigand  plus  forJ 
que  lui  ;  celui-ci  par  un  autre;  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  ce  qucT 
le  désordre,  la  confusion  et  l'anarchie  ayent  tout  a  fait  conj 
vcrti  la  propriéié  en  signal  d'usurpation  et  d'invasion  ;  cnsortJ 
que  la  pauvreté  deviendra  l'abri  le  plus  assuré  contre  les  atJ 
taques  et  la  tirannie  de  la  populace  effrénée — Lisez  chaque 
article  de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme,  et  vous  verJ 
rez  qu'il  n'y  en  a  pas  un  seul  qui  n'ait  été  violé,  quoique  chaJ 
cunde  ces  articles  soit  annoncé  comme  droitimprescriptihlc  à 
l 'homme^  il  n'y  en  a  pas  un   seul  dont  la  violation  n'ait  étj 
accompagnée  des  cruautés  les  plus  odieuses  et  les  plus  aboi 
minables. 

Un  aoglois  est  fier  de  cette  idée  que  sa  maison  est  ausa 
respectée  que  le  seroit  un  château  :  voyez  qu'elle:  est  à  ca 
égard  la  conduite  du  gouvernement  jacobin  !  Décrété  que  ik 
Municipalités  sont  autorisées  à  fouiller  toutes  les  maiions  pourl 
faire  la  recherche  d^s  armes,  et  pour  y  prendre  l  'état  des  ch\ 
vaux  et  des  voitures  qui  peuvent  servir  pour  la  guerre.  Aussi 
tôt  après  on  a  décrété  sans  aucune  reserve  qu'on  les  saisiroij 
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éro'c  là  bomer  le  tocsin  pour  livrer  au  pillage  des  bri- 
mli  les  m  usons  de  tous  les  (y  ntilhommes  du  rovaumCé 
r^jiîa  un  dc>j  ouvra T;es  du  corps  léj^islatif  élu  par  la'rcpré- 
ciitation  personelle. 

Si  on  demande  qu'elle  raison  les  tyrans  de  Paris  peuvent 
alléguer  pour  justirier  leur  conduite,  ils  répondront  que  c'est 
le  Kis  dUtr^tnce  i  c  est  ce  cas  d  urgence  qu'un  rétormatcur 
anglois  apelle  un  rejetion  serti   de  l 'enfer, 

L'ETAT  de  la  France  étant  tel  que  je  viens  de  le  décrire  poui 
le  gouvernement,  la  liberté  et  la  propriété,  je  rapproc'icrai 
CCS  vérités  dans  une  même  conclusion  générale  ;  et  je  ne 
crains  pas  d'assurer  que  la  révolution  a  complctte- 
ment  ruiné  ce  royaume.  Peut  être  me  rcj)liquera  t  t)n 
dans  ce  moment,  il  ne  paroit  pas  plus  ruine  qu'il  ne  jarois- 
soit  ruiné  il  y  a  quelques  mois,  ou  même  quelques  années. 
Ses  armes  me  dira  t  on  sont  partout  victorieuses. 

E  Ce 

■ — ——■■■■—----  -  -  ■  ■  —  -  —  -  . ■     .  ■      ■  — 1_ — ■» , .  .^ 

(i^-  La  note  suivante  n'est  point  dans  l'original.  On  a  ci u  nécessaire 
i'ajouter  quelques  observations,  jifin  que  tiux  auxquels  cet  ouvra  4e 
est  adrefTé  soient  mieux  informés  de  1  état  actuel  des  choses  et  ne  soient 
point  iiiduits  en  erreur  par  ct-tte  dernière  phrase  de  l'auteur. 

Ceu<  qui  étoient  à  la  tête  dw  gouvernement  de  Francf,  avoient  solemnel- 
lement  déclaié  qu'ils  renonçoient  à  tout  projtt  de  conquête.  Cependant, 
q'j«;l^ue  teins  avant  que  ctt  ouvrage  de  Mr.  Voung  fut  publié,  les  Ir.in- 
çjis,  malgré  cette  déclaration  solemnelle,  ne  tardèrent  pas  à  se  répandre 
cuinme  un  torrent  dans  /es  païs  bas  autrichiens  et  dans  l'évêché  de  Lit '^e. 
lis  prirent  possession  dî  l'un  et  l'aiftre  état  par  la  voie  des  armes.  Ditfe- 
rê  nés  ariies  de  l'erapiie  Germanique  ont  été  le  théâtre  de  leurs^xcés.  i>ous 
l.s  prétextes  les  plusfnvoles,  ils  se  sont  empai es  des  possessions  de  plii» 
sieurs  soavtrains  de  fempire  contre  les'^uels  ils  n'avoient  pas  même  un 
ombre  Je  sujet  de  plaine.  Leur  conduite  dans  Frankfort,  ville  libre  ne 
sera  jamais  ou -liée.  Bs  ont  fait  une  invasion  dam  les  états  du  roi  de  Sar- 
daij;no,  et  ^.n  ont  annexé  une  partie  à  la  France.  Ils  ont  bouleversé  la  pe- 
t'te  rcp'.'*- i^jji-  de  Gené.e.  Toutes  les  puissances  d'Italie  ont  été  menacées 
par  u  ie  paissante  Hotte  qj'ils  avoientéquipéepourcroi  er  sur  la  Méditerranée. 
Ils  oat.saiii  le>  V:ii(reau\  de  la  Grande  Bretagne  qui  se  trouvoient  dans  leur» 
ports.  Ils  ont  fait  une  inva  ion  en  Holiande,  y  ont  fait  quel  jues  conquêtes, 
et  s-  propu>^oicnt  de  piller  les  vilks  opulentes  d'Amfterdam  et  de  Rotterdam. 
lU  ont  déclare  la  ojuerre  à  l'Angleterre  et  à  la  Hollande,  et  ont  formé  l'é- 
tran^e  projet  de  la  déclarer  à  toutes  les  puissarcesde  rEurope.^— Voila  les 
.succès  qu'Us  veaoicnc  d'avoitj)  %a  moment  oa  Miv«  Youj^c  iar fais  paroitre 
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Ce  scroit  s'cnjj;agerdans  une  discussion  inutile  et  trop  c 
tPiulne,  (lue  de  chercher  à  déterminer  le  degré  d'oppressionll 
et  de  violence  qui  forme  la  vraie  cause  de  la  perte  d'uncf] 
nation.  Si  l'on  ne  veut  reconnoitre  la  ruine  d  une  naiionl 
que  lorsqu'elle  est  conquise  par  des  étrangers,  il  faudra  dirtl 
que  l'empire  de  Maroc  n'ctoit  point  dans  un  état  de  niintl 
sous  le  règne  d  un  barbare  qui  tua  de  sa  propre  main40,ooo| 
homnres,  et  que  la  Turquie  n'est  point  ruinée  sous  le  dcj.l 
potisme  des  Bâchas  et  des  cordons  du  grand  5^  Jtan.  MaiJ 
pour  tout  homme  qui  raisonne  sagement,  le  danger  de  la| 
vie  et  des  propriétés  doit  être  envisagé  comme  une  vérita- 
ble  ruine. 

Il  y  a  maintenant  en  France  le  plus  grand  danger  pour  la 
\ie  et  les  propriétés  de  tous  ceux  qu'un  seul  point  élève  aul 
dessus  de  la  populace  :  un  despotisme  gigantesque  et  dévo-l 
rant  a  renversé  toute  sûreté  pour  ceux  que  leur  propriété 
élevoit  au  dessus  de  la  lie  du  peuple.     En  un  mot  la  loi  ne 
règne  point;  partout  il  y  a  un  pouvoir  supérieur  à  celui  dcl 
la  loi.     Une  autorité  despotique  peut  remplir  les  rangs  d«| 
armées  françoises,  comme  celles  des  Algériens  le  jon*  d'es- 
claves qu'on  force  a  prendre  les  ?rmes  et  a  combat».:c.     Lai 
victoire  auroit  beau  suivre  les  étendards  de  la  France,  die 
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cet  ouvrage.  Mais  depuis  cet  époque  la  face,<iepleurs  affaires  a  entièrement 
chuuigé.  ils  ont  été  chasses  de  la  Hollande,  2e  1  iége  et  de  tous  les  païs 
hut  Mayence  a  été  repris  sur  eux,  et  on  leur  a  arat  ':^  toutes  leur  con^uètei 
en  Allemagne.     Ils  ont  perdu  Valenciennes,  Oo^te   et  plusieurs   autres 

Î «laces  de  la  plus  grande  importance  sur  leurs  frontiires  vers  le  nord.  Toute 
eur  puissance  maritime  sur  la  méditerranée  a  été  inéantie  d'un  seul  coup, 
par  la  reddition  de  Toulon  ;  ils  ne  peuvent  plu&  ivoir  de  marine  »ur  cette 
jner  durant  lecours  de  cette  guerre,  même  en  fuppDfant  la  repriie  de  cette 
ville.  Leurs  possessions  dans  les  Indes  Orientaleb,  et  dans  Us  Indes  Occi- 
dentales sont  perdues.  Le  nombre  des  hommes  qu'il*  ont  perdus  est  prodi- 
gieux et  incalculable.  Muis  ce  ou*il  y  a  contre  eux  de  plus  important,  ce 
sont  les  ravages  que  la  guerre  civile  tVit  maintenant  dans  l'intérieur  de  la 
France  j  il  n'y  à  point  d'apparence  jusqu'à  présent  jup  cette  guerre  intestine 
finisse  de  longtemps,  quoiqu'ils  ayent  souvent  répété  dans  leurs  déclarations 
ofHcicUcs  qii^elles  touchoit  a  sa  fin.  Les  violences,  le  despotisme  et  les  cru- 
auiés  innombrables  qui  désolent  ce  royaume  autrefois  si  florissaut  surpassent 
U3\iiç  expiesfion»  et  «ont  la  honte  de  la  nature  humaine. 
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l'en  n*est  pas  moins  ruinée  que  si  les  bannières  G.rman'qsiii 
[oliigeoinc  dans  Paris,  dans  Marseille)  ec  dans  bjurdciux.. 

L'ancien  gouvernement  de  France,  n^algré  tous  ses  ^« 
iiits,  étoit  certainement  meilleur  que  celui   d'aucun  autre 

lis  considérable  de  l'blurope,  (celui  de  l'Angleterre  seul 
ixcrptéj  mais  il  y  avoit  beaucoup  d'abu»  dont  toutes  lei 
[lasses  de  l\  société  désiroi''nt  la  reforme  Ce  désir  tiiturcl 
[t  louable  fit  des  démocrates  dans  toutes  les  cla-ises,  parmi 
zi  propri  taires  comme  parnii  c  ux  qui  ne  possedoient  rien. 
lu  commencement  'le  h  révoluton,  le  comauredc  la 
Tance  étoit  très  florissant;  ses  colonies  étoient  les  plus 
[iches  dj  monde;  le  cours  public  d'or  et  d'à  ij^ent  y  étoic  , 
lus  con-iJéralile  qu'en  aucun  autre  endroit  de  l'Europe  5 
[a;^riculture  y  faisait  d  s  progrès;  Icpjuple,  à  raison  de  la  trop 
[rande  population,  y  étoit  à  h  vérité  trop  nombreux  pour  que 

prospérité  nationale  put  être  portée  au  pîus  haut  dégrc  ; 

peuple  cepandant  y  étoit  a  1  aise  plus  que  dans  plusieurs 
[utres  pais  de  l'Europe;  le  gouvernement  étoit  doux  et  rc- 

ilier;  et  ce  qui  étoit  d'une  conséquenrce  plus  grande  que 
3Ut  le  reste,  le  roi  plein  de  bonté,  anim4  d  un  patriotisme 
ms  exemple  désiroit  sincèrement  emplo  cr  toutes  sortes  de 
K^ens  raisonnables  pour  perfectioner  la  constitution  du 
loyaumc.  Tous  ces  avantages  ne  feroicnt  pas  à  la  vérité 
pucoupd'impressior,  si  on  ne  vouloit  qu'établir  une  corn- 
laraison  entre  la  France  et  l'Angleterre  ;  mais  ce  sont  Ict 
luites  de  la  rèvoluiion  qu'il  faut  comparer  avec  ces  avanta-* 
p  qui  l'ont  précédé. 

Voici  selon  la  plus  exacte  vérité  la  description  qu'on  peut 
jiire de  l'état  actuel  de  la  France;  son  gouvernement  esc 
jne  anarchie  qui  ne  fait  aucun  cas  des  vies  ni  des  propriétés  ; 
[agriculture  y  dépérit  rapidement  ;  les  cultivateurs  y  ^ont 
sclaves  de  tous,  et  le  peuple  y  est  affamé^  les  manufactutci 

sont  anéanties,  son  commerce  est  détruit,  et  ses  colonies 
isolument  ruinées  ;  l'or  et  l'argent  y  ont  totalement  dispa- 

;  son  unique  monnoic  courante  est  un  papier  qui  esr 
l^prisé  soit  à  cause  des  incroyables  falsifications  qu'on  en  a 
fîtes,  soit  à  cause  du  montant  énorme   de  trois  milliards 
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qu*on  en  a  t'abiiqiu'j  et  ce  pipicr  moiinoie  fait  avancer  à 
grand  pa^  le  m  >niriU  ou  toute  espaces  de  circul.\tio  »  et  d'in. 
dustric  scradms  une  <nri'  re  inaction,  i  c  revenu  national 
du  royaume  est  diminué  tie*.  trois  quarts  ;  les  Mlles  sont  des 
scènes  de  révolte,  de  îna»?  arp^  et  de  famine,  et  1  s  provin. 
ces  sont  piliécs  pir  des  tioupcsde  hanlifs  KnPn  l'avinirne 
luiofFrc  d'autre  |.'erspettive  d  un  ordre  qiel-onque  ni  d'au- 
tre espé'anc  •  de  p:iix  que  dans  une  c.  n  titution  qui  d(ût  c  rc 
^?m/f  par  u.ie  ('«nvcnton  de  racaille  et  imtioKce  pari» 
nieutc  des  sans-culo(tes. 

1  F  .spcrac'c  quoFre  U  France,  ce  ne  *-onr  pas  qiieL]iicj 
l-f-n-un  s  inv^ijfF-.cs  de^  (.rus  victimes  d  un  petit  liombrc  de 
cr  mes  commi.  (ortre  eux,  mais  c'e-t  une  suite  continuelle 
de  p  '  scr  pti.  ns  honihks  qui  se  répandent  de  loin  con  n.cdc 
y 'es  '*r  (]ui  'a  a  cnt  toutes  les  paities  du  royaun>t  ; — c  t^: 
1  anea"tissvnient  de  tout  rapg,  de  tout  droit,  de  toute  prn. 
p'  Clé  ;  —  c'es»  la  dcMruction  de  plus  de  la  moitié  du 
p  oprié  aires  de  ce  vaste  empire:— c'est  la  législation  di 
lowps  (]ui  ne  gouvernent  que  pour  détruire  ;  et  tant  de 
n.ssacrcs  de  pillages  et  d'iniendies,  tant  d'Horreu's  dt 
toute  esjitce  bien  lo  n  d'être  nécessaires  pour  établir  la 
liberté,  l'ont  détruite  de  la  manière  la  plus  •  omelette. -I 
Jl.i  un  mot,  la  I  rancc  est  à  présent  sans  aucun  j^iouvcrne 
irinr;  l'anarchie  y  règne;  les  poignards  et  les  piques  del 
la  canaille  font  la  loi  à  toHs  ceux  qii  lormoient  aupara 
vant  les  classes  les  plus  distinguées,  et  à  tous  ceux  qu 
maintenant  osent  se  moquer  du  phantcme  qu'ils  apellent  lé 
gislature.  La  populace  de  Pnris  a  eié  pendant  longtemp 
en  possession  actuelle  d'un  pouvoir  qu'jucun  rival  n  a  e  say 
de  lui  arracher;  jamais  elle  ne  s'en  départiia  librement:  s 
la  Convention  s'avise  de  vouloir  être  litire,  les  membre^  qu 
la  composent  seront  massaciés.  hnfinaprès  unceicled'hcr 
reurs  continuellement  renouvellées,  la  I  r?nce  «i  les  puis 
sances  étrangères  n'y  apportent  remède  tombera  soui> 
despotisme  de  Triumvirs  ou  de  Dictateurs,  et  se  trouvera  a 
voir  changé  l'empire  d'un  Bourbon  pour  celui  d'un  bouchci 

Toutes  les  révolutions  précédentes ,  dit  Paine,  jusquà  celle 
l*4mérique  ont  ité  travaillées  dans  une  atmoiphere  ûç  Cou*, 
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jamais  sur  le  frrartd  plancher  d*i(r.e  nation.  *  Malheureuse- 
mtntpour  celte  m  ce  hante  production,  cllcaétr  traxaillccsur 
un  plancher  assez  large,  pui.sc]ue  le  saivjj  et  Ks  propiicïci 
de  la  Prancc  lui  ont  servi  tle  base,  le  tableau  ne  trou'.c 
aucune  resemblance  dans  Us  étais  n.s'pidc's  ites  gouverhcnifntt 
hcréditairrs.  t  KH»-"  a  trouvé  dai:s  dff  uducs  a  'hcnrur  it  divis 
îf  comble  de  l'ÏKtqutté  de  quoi  rb  mne  tst  inpûlle.  J  11  q.i 
facile  de  voir  ce  que  les  françois  ont  perdu,  mais  en  revan- 
che, ils  ont  gagné  des  assignats,  de.^  cocardes  et  la  musique 
ça  ira.  l'.n  vérité,  il  faut  convenir qu'iLs  ont  tait  un  cchargc 
fort  ju.licieux  et  tour  a  fait  avantageux;  car  ils  ont  donné  lei.r 
or  pour  du  papier,  leur  pain  pour  un  ruhan,  et  leur  bai.g 
pour  une  chanson.  Que  le  ciel  nous  préi»tive  de  la  manie 
de  pareils  échange  J.  qu  il  lai>sc  les  révolutions  pour  rorUre 
du  jour.^  pour  l'aurore  de  la  rai:>(jnqui  ie lève  sur  i' homme 
en  France.  § 


I 


II.   PARTIE. 


'.?'■ 


Causes  des  malheurs  de  la  France. 

J\P  R  E  S  avoir  exprtisé  les  suites  affreuses  de  la  révolution 
de  France,  nous  allons  examiner  quelles  en  ont  été  les 
causes.  On  peut  attribuer  ces  malheurs  à  trois  caractères 
distinctifs  et  très  remarquables  dans  le  nouveau  système 
forgé  par  les  soi-disant  philosophes,  savoir — 

I,    A    LA    REPRESENTATION    PERSONELLE, 
II.    AUX    DROITS    DE    L*HOMME, 
111.    A    L'EGALITE. 


.  i 


V    ' 


i 


*  Droits  de  l 'hamme  par  Paint,  l  +  î  ^  §  ihid. 
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—  I  ^  Représentation  Personelle,  — 

Mr.  NECKER,  contre  l'avis  de  tous  ceux  dont  l'onînîon 
ctoit  la  plus  respectable,  donna  au  tiers-état  une  double  re- 
picsentation.  Parmi  les  causes  des  horribles  événements 
dont  la  Fr?nce  est  le  théâtre,  s'il  y  en  à  une  à  qu'il  faille 
plus  particulièrement  les  attribuer,  c'est  à  cette  double  le- 
prcsentation.  *  On  vit  aussitôt  se  manifester  la  prépondé- 
rance du  peuple  dans  les  murs  de  Paris,  et  l'esprit  de  révohc 
au  dehors.  Une  cour  divisée,  un  roi  plein  de  probité  et  de 
conscience  n'étoient  pas  ce  qu'il  falloitpour  résister  au  darger 
du  moment.  La  populace  triompha,  et  tout  le  monde  sait 
ce  qu'il  s'en  est  suivi.  Si  l'on  peut  juger  de  1  arbre  par  les 
fruits,  nous  pouvons  hardiment  assurer  qu'une  représenta- 
tion personellc  qui  donne  au  petiple  de  la  dernière  classe 
une  influence  directe  sur  le  gouvernement,  ne  peut  manquer 
de  précipiter  dans  une  anarchie  totale  une  grande  capitale 
et  un  vaste  empire.     C'est  ce  qui  est  arrivé  en  France. 

Dans  tout  gouvernement  représentatif,  s'il  n'y  a  qu'une 
représentation  de  personne,  c'est  à  dire,  si  celui  qui  n'a  pas 
un  sheling  a  le  même  droit  aux  élections  que  celui  qui  pos- 
sède des  propriétés  ;  si  ceux  qui  ont  du  bien  sont  dix  fois 
moins  nombreux  que  ceux  qui  n'en  ont  point  ;  si  des  repré- 
sentants ainsi  élus  siègent  assez  de  temps  pour  voter  et  rendre 
fidellcment  la  volonté  de  leurs  constituents,  la  conséquence 
directe  d'une  telle  représentation  sera  que  toutes  les  pro- 
priétés de  l'état  seror  t  à  la  merci  de  ceux  qui  ne  possèdent 
rien.  Si  quelqu'un  se  laissoit  tromper  par  des  jirincipes  de 
pure  théorie,  assez  stupidement  pour  suposer  un  instant  que 
les  mains  armées  d'un  tc\  pouvoir  ne  s'exerceront  pas  à  l'u- 
surpation et  au  pillage,  il  n'auroit  qu'à  récourir  aux  faits 
arrivés  en  France  pour  se  désabuser  et  pour  bien  connoitre 
ce  que  la  raison  auroit  du  prévoir. 
De  toutes  les  idées  qui  n'ont  réellement  aucune  cxiftence 

.  :  .  poli- 


Pain'E  ditqurle  Parlement  de  Parîs  avoit  demandé  la  double  rc« 
présentation  du  tiers-état.    Il  turoit  do  mieux  l'instruire; 
qu'étoit  il  alors  i   Paris. 


3pinion 
ible  re- 
icments 
il  faille 
)ble  le- 
rponde- 
r  révohc 
ité  et  de 
udarger 
ndc  sait 
e  par  les 
iréscnta- 
c  classe 
manquer 
capitale 

ICC. 

a  qu'une 
i  n'a  pas 
qui  pos- 

dix  fois 
:s  rcprc- 
:t  rendre 
séquence 
les  pro- 
los&cdent 
icipes  de 
|tant  que 
»as  à  l'u- 
[ux  faits 

)nnoitre 

txiftcnce 
poli- 


A  LA  UKANUli  bRETAGNE.        39 

politique,  celles  qui  ont  produit  tout  le  mal,  ce  sont  \c& 
idées  abstraites  et  métaphisiqtics  des  droits  de  l  "homme.  Car 
CCS  drciu  ne  peuvent  ctrc  exerces  et  ne  peuvent  produire  au- 
cun effet,  a  moins  que  les  droits  d  autrui  soient  violés.  C'est 
donc  un  délire  d'imagination  que  de  vouloir  admettre  en 
même  temps  l'exercice  de  ces  dioits  de  la  part  des  uns,  et  la 
conservation  de  ces  mêmes  droits  de  la  part  des  autres.  Ces 
droits  de  l'homme  sont  enfantés  par  des  jeux  d'imagination; 
mais  il  est  impossible  de  les  réduire  en  piatique.  Les  fran- 
çois  ont  donné  dans  cette  espèce  de  rêve  ;  ils  se  sont  imagi- 
nés que  la  représentation  personeile  reconnoitroit  et  assurc- 
roit  ces  droits  ;  c'es  là  desbus  qu'ils  ont  établi  leur  gouverne- 
ment—Ils  ont  tourné  en  ridicule  la  constitution  de  l'Angle- 
terre parcequ*ellc  est  appuyée  sur  la  balance  des  pouvoirs, 
et  parcequ'elle  renferme  une  corporation  d  *  Aristocratie  qui  a 
une  négative  sur  les  droits  de  l'homme. 

Ils  ont  en  conséquence  fait  sortir  de  leurs  cervelles  une 
belle  trame  de  ihéorie,  afin  de  mettre  les  droits  de  l'homme 
à  l'abri  de  tourc  atteinte.  Est  ce  là  un  exemple  propre  a 
citer  ? — est  ce  la  une  grande  expérience  politique  sur  la  re- 
présentation personeîle?— qu'ils  repondent  à  cette  question, 
ceux  qui  ont  écrit  avec  tant  de  chaleur  des  panégyriques  en 
faveur  de  la  constitution  françoise,  tels  que  Mr.  Makinlosb, 
Mr.  Christie  et  plusieurs  autres  habiles  écrivains.  Mais  ils 
ont  déjà  donné  une  réponse  décisive,  en  disant  que  s'il  y  a 
quelque  faute  dans  la  constitution  de  Franc«^  c'est  que  la 
représentation  n'y  est  pas  assez  personeile.  Cependant  l'ex- 
périence a  fait  voir  qu  elle  étoit  assez  personeile  pour  anéan- 
tir toute  propriété.  Ainsi  cette  partie  de  la  question  est 
décidée  au  même  temps  qu'elle  est  proposée. 

Il  y  a  un  pani,  dans  ce  royaume,  qui  demande  à  grand  cris 
une  réforme  sur  la  représentation  du  peuple,  et  qui  voudroit 
que  le  droit  d'élection  fut  accordé  indistinctement  à  tout  le 
monde.  J  ai  moi-même  été  du  nombre  de  ceux  qui  dési- 
roient  une  réforme  de  cette  espèce  ;  et  je  n'ai  pas  cru  qu'il 
fallut  penser  a  en  faire  aucune  dans  le  moment  où  nous  som- 
mes.   J'ai  désiré  que  les  classes  moyennes  de  propriétaires 
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eussent  été  mieux  représentées  ;  j'aurois  voulu  que  d.ms  cha- 
que comté,  un  membre  de  plus  eut  été  choisi  par  ceux  qui  ne 
possèdent  ni  moms  de  cent  livres  de  revenu  en  tenes,  ni 
plus  de  mille,  et  qu'on  déduisit  un  nombre  égal  de  membres, 
en  retranchant  quelques  nominations  aux  bourgs  les  noins 
considérables.  Mais  si  les  propositions  féroces  et  de  placées 
fondées  sur  les  droits  de  l'homme  dévoient  être  mises  en  pra- 
liquedanscc  royaume,  j'aimerois  mieux  vivre  à  Constanti- 
nople  qu'à  Bradfield.  *  Je  m'explique  en  d'autres  termes: 
j'ai  des  propriétés  ; — je  ne  veux  point  vivre  dans  un  païs  ou 
le  premier  mendiant  que  je  rencontre  peut,  le  sabre  d'une 
mam,  et  les  droits  de  l'homme  dans  1  autre,  me  demander 
une  partie  de  ce  qui  ^j/  à  moi,  udc  pznic  {\e  mon  propre  ^ien 
dont  tout  bon  gouvernement  m'assure  la  paisible  possession. 
Mais  mon  idée  de  réforme  n  est  qu'en  spéculation  comme  le 
reste,  1  expérience  a  prouvé  que  des  bourgs  corrompus  ne 
sont  pas  dangereux.  Quel  cas  faut  il  donc  faire  des  objectiom 
de  nos  grands  faiseurs  de  spéculation  ? 

Le  fait  est  que  la  constnution  françoisc  a  été  fondée  ai>jO' 
lufnent  sur  la  représentation  personelle.  Selon  la  lettre  de 
la  loi,  certaines  personnes  étoient  exclues,  mais  c'est  le 
même  système  de  législation  qui  à,  su  moins  indirecte- 
ment, mis  les  armes  dans  les  mains  de  la  populace.  Les  au- 
teurs de  la  révolution  n'ont  peut  être  pas  prévu  que  des 
élections  faites  à  la  pointe  des  bayonettes  seroicnt  sous  le 
pouvoir  des  bayonettes.  N'examinez  pas  la  leare  d'un  code 
visionaire,  mais  voyez  l'histoire  de  Paris,  de  Mârscillcs,  &c. 
et  consultés  l'expérience  dès  le  premier  moment  des  trou- 
bles. 

Il  y  en  a  plusieurs  qui,  par  principe  de  popularité,  dési- 
rent  la  réforme  de  ce  Parlement  scus  les  auspices  duquel 
nous  jouissons  d'unesécurité  qui,  surtout  au  temps  de  l'anar- 
chie françoise,  nous  rend  un  cjijet  d'envie  pour  les  autres 
nations.  Je  ne  doute  pas  que  plusieurs  de  ceux  qui  désirent 
cette  réforme  n'ayent  des  intentions  louables  : — leur  prin- 
cipes de  théorie  ks  portent  à  croire  que  la  représentation 
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ObjeCilonw  ^     *  Grand  nombre  de    î^/lembres  de   l'Avcnibléc   constituante   étoicnt    de 

cet  avis,    mais    l'expciiencc  a    fait    voir  l'iihburdilt^  de  cctie    idéi:  ;    c'cbt 

indéc  obsO-  Bi' Assemblée  constituante  qui  en  a  fait  l'épreuve.     Les  membies  tjui  la  com- 

1    ,.».-p   Jç  ■posoient  ont  formé  un  gouvernement  sar  leb  droiis  de  l'ho:Tini'.' ;  iriais   le 

_  .    ■l>>ndement  sar  lequel  ils  ont  bâti  ctoit  si  glii.ba:ii  que  tout   TcdilKu  leur  est 

lis    C  est     le  ■tombé  iur  les  oreilles  au  bout  d'une   seule  J.nnée.     Je    ne  cannois  rien  de 

indirecte"  Iplus  fastidieux  que  les  conversations  qu'on  entend  tenir  de  coté  et    d'autre 

les  au- 1''"'^  ^^'' '^*-'^'-*  lli«':oiies.     C'est  encore  à  prêtent  les  mêmes    p]ii<;scs  et  les 

j_.  Imemes  termes  d'cloges  qu'il  y  a  un  an,  dans  un  temps  ou  IMssembiée  Naii- 

^      4  ,    l»iii«le  consuiuciiite  éioil  louée  autant    q  l'cUe    Cit   niainienfint    coud;  mîiée. 
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personclle  peut  se  trouver  compatible  avec  la  suict  des  pro- 
priétés ; — ^^joique  bien  trompés  da^.s  cette  idtre,  leur  erreur 
a  cependant  pu  être  rcsptci:ible  \    ndant  v\\  temps    * 

ils  se  disent  à  eu>  mêmes  je  voudrois  alkr  jusque  là  et 
pa,  plus  I.iin,  t  mais  ils  oublient  qu'en  ?.liant  jusijiie  là,  ils 
laissent  écbapp.'  r  de  leurs  mains  le  pouvoir  au  moyen  duquel 
ih  en  empvChwienc  d  autres  de  pousser  les  affaires  encore  un 
peu  plus  loin.  Ceux-ci  à  l.ur  tour  reçoivent  une  troilieme 
impulsion  qui  les  précipite  jusqu'aux  ar.iti  i-e  rbcif.njr;  enfin 
le  ampson  Je  la  populace  ren\erse  a'cc  l'idole  tie  Dag'~>n 
tout  ce  qui   exilte  maintenant.     Quelque  respectables  que 
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]iu\  qui  tiennent  ce  langage  oublient  qu'il  ne  s'agit  plus  de  pailer  de  ilié- 
)dc,  mais  qu'il  faut  recourir  aux  faits  et  à  l'hisloi-e  ;  l'exi  enencc  a  cic 
pile  ;  nous  en  avons  vu  le  lésultai  ;  l.t  chose  a  mannué  totalement  et  com- 
plcttement.  Au  nom  du  sens  commua,  ne  regardons  que  la  seule  ex|  é- 
rieiicc,  nous  auues  cultivateurs  ;  et  quand  des  proneurs  étx-ii'.els  de  ihéi  r:c 
ic  rejetteront  encore  sur  de  nouvelles  visions  de  leurs  tervelles  éthautlécs. 


les  aUtreSBjaad  l'expérience  a  condamné  un«;  demi  douziiine  de  théories  sur  ua 
renti'2 '1- •j'^jet,  écouterez  vous  encore  de  nouvelles  idées  imai^inaires  ?  vous 
■tcie/  vous  en  fraixde  renouveller  les  mêmes  essais,  par  ce  que  les  mêmes 
1  u.iiies  vous  dise.1t  qu'elles  ont  de  nouvelles  idées  a  voviS  communiquer 
'  ie  -néme  objec.  ^i  les  personnes  sont  repres'ntécs  lu  propriété  est  détruite, 
>M  la  ct)nclusion  ju'il  faut  i.ter  de  l'expéiience  faite  en  France  ;  cette 
icii.^iou  e.sr  écrite  en  si  ,i:;ros  c  uactcies  qa'on  peut  la  lire  en  courant. 
■  •■i>sdvois  (i.juc  ce  tju'ii  t.iut  penser  des  piujeis  de  rclurme  qu'on  a  pia- 
'j^  j  «sj  là  j.nesent  dans  ce  ro'iaumc. 

*■  Les  pr.-nicr^  chefs  de  la  révolution  tenoîent  ce  langap^e,  et  à  présent 
^.i  epvuuvoui  iâ:>  cuafeév^ucnces.  Njic>;EJi  qui  donna iiu  iiei)-«ut  la  «lou* 


qui  dcsi 
-leur  pnn- 
)résentation 

personellc 


I 

i 


M 


I 


^^1 


)(5 


'ff' 


451  L'EXEMPLE  DE  LA  FRANCE 

y  u:.sscntarc  les  motifs  de  ces  hommes  biUi  intcntionés  wah 
Ciucr.és,  li  ne  taur  p:is  s  im.igiiKi  li:i  seul  int'unt,  qu'il  \  air 
jicn  ;lp'-,a  ré  poui  ceux  qui  veulent  ipectie  tout  h  un  mciiie 
nvcâ'.i;  ils  sont  iehc 'Il  aradcs  des  pa  tisants  des  dioits  de 
Ihom  rse  ;  et  leu  s  pii!iciptS;ne  valent  pas  un  zest  r'c  pli;» 
ou  ceux  des  voleur>  de  grands  chemins  ou  des  brigand-  qui 
enfoncent  les  portes  des  maiscii>:  ;  car  Tobjct  des  ui"^  ei  des 
autres  c'est  d  'l'^ali  er  les  pnpriétés. 

^'1r»  VVv  vviL  pailedans  sa  dernière  brochure  de  réforme 
tempérée  et  de  porter  le  zèle  du  peuple  à  une  r  forme  d  ^abus  tjui 
soit  mndtrée.  Mais  après  avoir  entlame  l'esprit  de  la  popu- 
lace par  des  écrits  incendiaires,  vous  est  il  possible  de  tirer 
Une  ligne  de  modération  au  de  là  de  laquelle  la  populace  ne 
passera  pas  ?  vous  avez  besoin  du  peuple  pour  reformer  les 
abus  ;  avec  le  pouvoir  que  vous  lui  donnez,  il  sera  en  état 
d'en  faire  bien  plus  que  vous  ne  voudriez;  et  dès  qu'il  fera 
en  état,  croyez  vous  qu'il  usera  de  son  pouvoir?  si  vous  en 
doutez,  allez  à  Paris,  et  vous  aurez  la  réponse. 

Mais  il  y  en  a  qui  désirent  réellement  quelque  chose  de 
plus  qu'une  réforme  tempérée  et  modérée.  Nous  en  avons 
une  preuve  indubitable  dans  un  ouvrage  publié  il  y  a  quelques 
jours  par  l'un  des  chefs  du  parti  réformateur.*     II  loue  la| 
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blc  représentation,  Necker   est  banni  avec  perte   de  cent   mille    louis.l 
SiEYES  disoit   le   tiers-état  est  tout,  et  le  voila  disgracié.     Baknave  esti 
dans  un  cachot,  c'est  lui  qui  dcmandoit  si  Je  premier  sang  répandu  dans  laj 
révolution  étoif  donc  si  pur  qu'on  ne  put  en  verser  quelques  gouttes.     Lel 
beau  jour  de  Bailly  brille  maintenant  dans  tin  grenier  à  Londres;  Lai 
Fayette  dans  sa  prison  de  Wezcl  peut  juger  si  l'insurrection  est  le  plusT 
saint  des  devoirs*     Si  Mirabeau  eut  encore  vécu  dans  ces  derniers  tetnpSjj 
sa  tête  n'auroit  pas  tarde  a  être  au  bout  d'une piv^uc      Le  ministre  PvOia.m 
dans  son  impudente  lettre  au  Roi,  du  *  que  les  révolutions  deviennent  iiéj 
*  ccssaircs  parce  que  la  voix  delà  vérité  n'est  pas  entendue  dans  les  courJ 
Roland  {îrosterné  devant  la  pique  levée  sur  lui,  connoit  si  dans  rauniinisj 
tr<*tion  de  la  justice  jacobine,  la  voix  de  la  vérité  est  écoutée  dans  les  Conl 
ventions  mieux  que  dans  les  cours,  et  il  maudit  la  foUic  qui  eutrainc  dair 
les  révoluti.ins,      Pethion  baloté   et  siilé,  Makat   porté   en  trioniplj 
(le  Patriote  François,  ii  Mars,  1793.)  MANUtL  avec  la  gorge  coupée  noj 
vent  chacun  leur  récompense  dans  la  roiic  de  la  révolution.     Voyez  ces  rj 
vers  de  for.  une  admirablement  bien  traités  dans  le  dernier  tableau  de  ïi\ 

♦  kc  Major  Cariwri^hlt 
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révolution  de  France,  non  comme  cta'  t  li  réforme  du  gou- 
•vtrnemenr,  mais  {  ar  ce  qu'elle  en  et  la  destruction  totale, 
(elle  en  est  la  dJssotuii'>n  pou  me  servir  de  ses  propres  .ler- 
n.es  )  Aussi  tôt  apiôs  que  lauieur  a  ej  datte  sa  lecire,  et 
avant  qu'il  l  eue  rcn'iu  publique,  le  gouvcracnient  n.ou  eau 
qu  n.  établir  sur  les  ruine,  de  l'ancien  »est  trouvé  n'être 
qi  un  Hionscre;  et  ce  gi  uvernement  ett  à  cetic  heure  la  plus 
Sanguinaire  et  la  _  lus  détestable  des  tuannies  qui  ait*  souilié 
les  annales  de   1  r^uropc  moderne. 

La  France  doit  sa  ruine  à  la  rcpré-entation  pcrsonelle  qui 
a  mis  l.  pouvoir  d.ins  les  mains  du  peuple.  L.a  que  tion 
qu  on  agite  en  Angleterre,  c  est  de  savoir  i.i  les  CL.ltivateurs 
et  les  propûctaires  de  terres  conserveroni.  leur  propriété  en 
surete,  t^)uset  un  chacun  en  pirticuhcr  envisageante  le  nou- 
veau système  avec  1  horreur  cm  il  mérite  ;  ou  bie  '  si  dans  un 
état  de  doute  et  d'irrésolution,  ils  s  uniront  aux  ennemis  d(» 
la  paix  publique,  et  se  hazarderont  a  perdre  tout  ce  qa'iU 
po^sedeat  maintenant 

Je  ne  peux  pasmieuxcomprendresurquelprincipeles  répub- 
licains et  amis  de  la  liberté  se  tondentpour  donne  rmainten^.nt; 
leur  approbation  à  cette  levolu'ion  pleine  d'evcnénieius. 
Pour  être  conséquents  dans  leur  propre  docrrine,  ils  devroicnt 
tenir  leurs  auteurs  sur  le  thrarre  dc^  affaires  de  France  ;  car 
c'est  là  que  sont  les  cnneinis  de  la  libcité  humaine  Ls  pins 
pernicieux  que  le  monde  ait  j.imais  vu:  ils  ont  moiv^é 
l'espèce  humaine  sous  un  aspect  nouveau  et  hideux  d'il- 
gratitude  qui  surpasse  tour  exemple  :  ils  on;  aussi  prouvé 
que  la  liberté  dans  les  idées  abstraites  de  la  théorie  ne  con- 
yiencpointà  la  mas  e  du  geiire-humain,  qu  «"lie  est  même 
nuisible  à  ses  intérêts,  er  à  la  pratii^ue  de  la  liberté.  Ils  o  it 
donné  une  leçon  de  tirannie  à  tous  les  gouvernements  du 
monde.  Ils  ont  (ait  un  panégyrique  dont  le  Iruit  di-t  tiie 
de  perpétuer  les  ténèbres  de  la  politique,  et  de  propa^^er 
l'ignorance  politique. 

La  repré::entarion  personelle  dans  les  villes  est  infalliblc- 
ment  su;ette  à  tomber  dans  les  mains  de  quelques  homjne^J 
de  la  populace  les  plus  hardis,  les  plus  turbulents  et  les  plus 
scélérats.  Paris  nous  en  otiVe  un  exeni|  le  singulieiement 
remarquable.  Il  yavoit  dans  cette  ville  environ  cent  cin- 
tjuance  mille  votans,  et  ccpandanc  le  noinbre  de  ceux  qui  ont 
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x3onné  kurs  suffrages  a  varié  de  neuf  à  douze  millf.  II  est 
donc  évident  que  i  nrssr  des  habitrmts  n'a  point  voulu  voter 
du  tout,  par^e  quelle  ne  pouvoit  le  faire  en  liberté  et  avec 
su  1  ère  Qn'e'le  sa.ire  ro^itre  le  droit  de  suffraiTe  accor- 
dé unive  sclîemen:  à  la  lo^.ularei  elle  règle  le  droit  de 
siiffra  ',  a  ce  le  même  nVstrun;eni  t  ont  elle  se  sert  pour  ad- 
nunistrer  la  jusnce-,  c'est  a  dire  a- ec  la  pinue  !  I'aine  dit 
Ç(u'(/H  p'^'t  l^ju'.ar  dûiîs  chaque  i:ille  des  Wûicn.  ux  coKvenaths 
ûuxvïi-'.' du g^uirr^emcn!,  J!  vewt  certainmien'  parler  de  la 
pi  |ne,  car  c'est  la  puiue  qui  a  été  le  prcniiti  des  mr-tciiaux 
d.«ns  le  nouveau  systt-nje. 

//  f't  :rh  cohtvi,  disoit  la  dépuration  de  finisterre  a  la  bar- 
re de  la  ^  orvention,  i]ue  l  s  .ections  de  Parts  sont  ttnues  fir 
cinquante  nidiviuUSy  tout  au  piu.'y  auxquels  tout  crde  avec  une 
fa  iHiê  f-.nrfditdn'Mi  ihtroïnhle.  Eionnés  a'une  déseritcn  Ji ^é- 
■néaie^  nous  avons  eu  foin  d'en  nchenher  la  cause;  et  en  nous  a 
(LS  u  e  que  la  S'=u!e  >  aison  est  que  lerscnne  n  a  l  pouvard'expt  imer 
lïbremeni  ^on  opinio^i^  snns  comir  U  plus  grand  danger,  A  ou  s 
sommes  clriquh^  qua^d  nous  pensons  a  ce  despotilme  pcpnhi'^e.  * 

Les  fédéré?  en  paroissant  à  la  barre,  le  ij  de  Janvier, 
s'expriment  ainli, — la  force  publique  est  désorganisée,  et  les 
frîgnarus  intimidant  les  bons  Citoïens.  Népargncz  pas  les  Ment" 
brcs  libertîctdi-s  qui  vrient  en  faveur  de  Louis,  nous  les  dévouons 
à  rinfamte. — Marseilles  aux  sections  de  Faris, 

Dans  le  court  espace  de  quatre  anj,  la  représentation  per- 
soncUc  a  livré  le  Gouvernement  de  la  France  dans  les  mains 
de  la  populace; — La  pluspart  des  Membres  de  deux  corps 
Législatifs  qui  se  sont  succédés  étoient  complètement  dé- 
nués de  toute  propriété:  la  destruction  de  toute  j-ropriétéen 
a  t  té  la  conséquence,  et  pour  indemniser  les  propriétaires 
dépouillés,  on  les  a  massacrés  ou  bannis  Nous  sommes 
donc  bien  certainement  en  plein  droit  d  as'^urer  que  l'opé- 
rienre  de  la  représentation  personelle  a  été  faite,  et  qu'elle  a 
manqué  totalement,  f  JL  Les 


*  Monit.  26  Dec. 

t  Les  Jacobins  vantent  le  gouvernement  Américain  trop  tôt  pour  s*ap- 
puïér  sur  l'expérience.  Tous  les  païs  parfaitement  établis  et  bien  peuplés 
ôn(  aécessaireinent  un  grand  nombre  de  pauvres  indigents.    L'Amétii^uç 


AVIS  A  tA  GRANDE  BRETAGNE.        45 


a  la  bar- 
'tnues  p^r 
»  avec  uns 
lien  figé- 
en  nous  a 
Vextiimer 
?r.  ISous 
puhi^e.  * 
Janvier, 

sée,  et   les 
les  Mem- 
dévenons 

,tion  per- 
les mains 
|ux  corps 
Iment  dc- 
ipriété  en 
ipriétaires 
sommes 
le  re>pé- 
qu'elle  a 
IL  Les 


2.     Les  Droits  de  P Homme. 

,KS  Droits  de  l'Homme  ont  ctc  la  féconde   colonne  du 

[nouveau  système  des  François,  et  l'expérience  fondée  sur 
lune  foule  d  événements  a  prouvé  qu'ils  éroient  aussi  visio- 
Inaires  et  malfiisants  que  la  représentation  prrsr  nellc. 

IwA  Constitution  a  été  ba.ie  sur  la  d-'claration  de  ces  droits, 
jMais  il  semble  que  chaque  article  cte  cette  déclaration  n'ait 
Ictéproposéquepou'êtrc  violé:  car  il  n'y  en  a  aucun  qui  n'ait 
léré  déchiré  en  lambeaux,  ou  toulé  aux  pieds  avec  un  mt  pr's 
[dont  aucu'i  autre  piïs  n'a  jamais  fourni  d'exemple;  en  S' ne 
Iqu  il  seroit  plus  facile  d'user  de  ces  droit-  à  Constantinople 
[qu'à   Paris.     Celui  qui  a  fait  le  coinmeniaire  des  Dr  ou  s  de 

Uhmme  demande  hautement  qu'on  réponde  a  son  ouvrage— 
IQu'il  consulte  iiiistoirc  de  la  revoluciou  de  France,  et  il  y 

trou- 


avec  des  déserts  immenses  de  terrv.ins  fertiles  a  sa  difposition,  n'a  point  de 
pauvres   indigents  a  gouverner  ;  eilc  est  donc  exemute  d'une  des   grandes 
lifficultcs  de  tout  gouvernement.     Mais  le   tcmj/.s  viendra  ou  elle  ne  sera 
plus  à  l'abri  de  cet  embarras  ;  quand  elle  aura  un  grand  nombre  d'ind.gents 
empoisonés,  où  éclairés  par  la  licence    delapKESs-,  on  verra  si  son  sys- 
:me  de  gouvernement  est  aussi  parfait  que  quelques  u"s  le  prétei;tendent. 
\a  'verite  eji,  dit  le  Doéteur  Wilion,  t^ue  àans   nos  goa-vernetneuts,   V autorite 
hprê'ne,  absolue  et  indépendante  demeure  dam  le  peuple       Comme  nos  Constnu» 
\ions  sont  au  dessus  de  notre  iegisluture,  ainsi  k  peuple  est  au  d.sius  de  nos  cons* 
\itiiiions.     En  vérité  cette   supériorité  du  peuple  est  beaucoup  trop  grcnde  %  cai^ 
Vi  possède  sur  H3s   constitutiom    l'autorité   dans    le  fait  t  aussi  bien  que  dans  le 
yroit.     (Commentaires  sur  les  constitutions  Ameri^uaines.)    Un  si  haijle  écri» 
jain  ne  s'est  pas  trompé  sans  doute  en  parlant  ainsi.     Mais  si  le  fai  est  vrai, 
l'anarchie,  la  confusion  et  la  destruftion   des  propriétés  qui  en  est  la  suite, 
leront  inévitablement  le  sort  de  ces  païs,  quand  l'indigence  sera  une  fois 
lans  la  masse  du  peuple.     Si  les  indigents  se  trouvent  dominants,  ils  pas- 
eront  des  loix   dont  le  but  sera  qu'on  les  assiste  dans  leur   pauvreté;  et 
jotnment  cela  pourra-t-il  ê're  effedué  sans  attaquer  les  propriété  ?  on  en 
Trouvera  le  prétexte  en  leur  donnant  les  epithétes  de  superflues,  atiftocrati- 
lues,  objets  de  iuxe  &c.    Supposer  qu'une   populace  qui  possède  l'autorité 
ttuveraine  dans  le  fait  aussi  bien  que  dans  le  droit,  confentira  a  demeurer 
famée,  c'est   une   pl:^isanterie  ridicule  qui   n'cil  digne  que  des  idées  de 
kéorie  dont  on  nous  a  bercé      Et  d'ailleurs,  qui   est  ce  oui  nous  a  appris 
|it  pour  s*a{5-    ■airement  a  apprécier  comme  il  faut  l'importance,  les   talents  et  l'habileté 
lien   peupl»;s    ■un  homme  tel  que  le  Général    Washington  qui  reunit  toutes  ces  parties 
iL'Améii^uQ   Rrérogénes  vers  un  centre  commun? 
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trouvera  la  plus  nette  et  la  plus  complette  réponse  qu'il  joit 
possible  de  donner;  car  il  n'a  pas  écrit  une  seule  page  qui  ne 
soit  réfutée  par  la  révolution,  il  n'a  pas  avancé  une  seule 
assertion  qui  ne  soit  démentie  par  la  révolution.  Ce  qu  ii 
y  a  de  mortifiant  pour  l'auteur  de  ce  commentaire,  c'cH  eut 
malgré  ses  merveilleux  efrorts,  il  se  voit  tous  les  jours  5ur. 
passé  par  les  bandits  Icgiflateurs  ses  collègues}  car  ils  gra 
vent  les  Droits  de  l^lhmmc  avec  des  poignards  trempés  dam 
le  sang  le  plus  pur  de  la  France,  et  prennent  un  chemin  plui 
court  pour  arriver  au  même  but  quclui. 

Ct  Chef  des  incendiaires  passe  en  revue  ses  projets,  et 
prend  un  air  de  triomphe  en  disant  a  chaque  article,  ne  sercit 
et  pas  là  une  Lonrte  chose?  ceci  seroit  sûrement  une  bonne  chose] 
Qu'on  prenne  également  la  déclaration  Françoise  des  Droits 
de  rHo(r,me,  et  a  peine  y  trouvera  t-on  un  seul  article  sut 
lequel   ce   même  écrivain  et  cent  auties  ne  proposent  I 
même  quellion;  ceci  n'est-il  pas  bonf  pouvez  vous  nier  ted 
mais  en  concentrant  les  rayons  des   Droits  dans  un  meiTi 
foyer,  et  en  donnant  au  peuple  une  déclaration  qui  lui  repré 
sente  les  Droits  de  l'Homme  comme  imprescriptibles,  qu'ci 
est  il  arrive?  le  voici;  le  droit  de  rélister  a  l'oppression  es 
devenu  pouvoir  d'opprimer.     Le  droit  a  la  Liberté  a  remp! 
les  prisons  sur  de  simples  soupçons;  le  droit  a  la  sûreté  1 
fixé  a  la  pointe  de  la  pique;  le  dioit  de  propriété  a  été  le  ji 
gnal  du  pillage;  et  le  droit  a  la  vie  est  devenu  pouvoir  d 
gorger.     Ces  choses  là  sont  elles  bonnes  F  si  les  déclarations  d 
droits  et  si  les  Gouvernements  fondes  sur  ces  déclaratic 
sont  réellement  de  bonnes  chofes,  il  faut  aussi  que  le  résu 
tat  en  foit  bon.     Mais  nous  venons  de  voir  lef  bonnes  cba 
en  prutique  qui  découlent  en  ligne  directe  des  bonnes  choses 
la  théorie  des  François, 


La  déclaration  des  droits^  dit  Paine,  vaut  tnieux  au  mon 
toutes  les  loix  et  les  statuts  qu'on  ajufqu'à  fréfent  promulgut 
Elle  affronte  la  corruption.  Toutes  les  classes  des  âmes  vém 
en  sont  allarmtes  i  leur  opposition  est  un  hemmage  rendu  à  la 
volution.Plui  elle  sera  frappée  et  plus  elle  répandra  d'étincelLi; 
y  a  seulement  à  craindre  qu'elle  ne  soit  pas  assez  frappée,  je  C0| 
cette  extravagance  pour  rappeller  au  Ledeur  le  ton  de  ci 
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fiance  avec  lequel  ce  Charlantan  s'est  mêlé  de  faire  des  pré- 
dictions pour  coutrcdife  celles  de  Mr  Burke.  8csidcesiS\x.'\\ 
en  pariant  de  Mr.  Burke,  se  t envasent  et  se  détruisent  les  ums 
les  auireSy  Jaute  d'une  vérité pilatre.  N'y  a  t-il  |.as  a  rire  des 
l'irilés  polaires  que  Paine  a  pris  pour  guide  en  traversant 
l'océan  de  la  révolution  Françoile,  cette  mer  sans  bornes  et 
dont  on  ne  peut  trouver  le  fond.  Il  a  le  chagrin  de  voir  aux 
dépends  de  sa  prétendue  pénétration,  que  1  Etoile  polaire 
qu  il  a  pris  pour  guide  n'etoir  qp'  .i  météore  de  feu  follet 
qui  ajctté  sa  barque  fragile  sur  des  rocs  et  sur  des  sables 
mouvants.  Cependant,  quoique  englouti  dans  son  naufrage, 
il  ose  dire  que  Mr,  Burke  prend  un  fond  de  sahle.  Les  événe- 
ments nous  ont  assés  fait  voir  lequel  des  deux  étoit  appuïc 
fur  le  fable. 

Lesartifants  et  les  ouvriers  de  Stockport  sont  possédés  de 
la  manie  de  vouloir  transporter  les  droits  de  l'homme  dans 
la  Grande  Bretagne.*     lis  se  plaignent  de  rc  que  la  science 
utile  de  la  politique  est  négligte^  et  ils  s  assemblent  pour  l'en- 
seigner et  la  répandre.     Ils  décident  que  tous  les  hommes 
naissent  égaux  endroit;  que  dans  toute  nation  le  peuple  doit 
çire  investi  de  la  souveraineté  qui  lui   appartient   par  droit 
de  naissance;  que  le  peuple  a  le  principal  droit  de  posséder 
tous  les  produits  du  travail.     Ce  qu'il  y  a  de  très  remarquable 
dans  leurs  résolutions  c'ell  qu'ils  décident  que  la  liberté  de 
la  Pressk  doit  être  inviolable,  sans  diic  un  seul  mot  du  droit 
que  chaque  homme  asur  sa  propriété,  excepté  qu  ils  décident 
que  les  artisants  et  les  ouvriers  ont  droit  a  tout  le  produit  de 
tous  les  travaux.     Le  disposiif  de  ces  décifions  j)orte  la  sû- 
reté des  propriétés  précilement  au  même  degré  ou  elle  a  été 
placée  par  la  révolution  de  France.     Ces  artisants  et  ces  ou- 
vriers peuvent   nous  dire  quils  détestent  le  désordre.     Mais 
puisqu'ils   sont   si   savants   dans   la  science  de  la  politique^ 
comment  ne  voient-ils  pas  que  leurs  projets  et  leurs  décifions 
tendent  viliblcment  et  diiedement  a  renverser  et  détruire 
tout  Gouvernement,  toute  paix  et  toute  surtté  soit  de  la  vie, 
soit  des  propriétés  ? 


*  Manchesier  Herald  i  Se^t. 
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A  De»by,  une  association  .oemblable  à  celle  de  Stockpor: 
àau.ssi  porté  ses  décisions.  *  On  v  paile  de  ducussicnsmcaérus 
et  honnêies  i  les  autres  associât icus  sont  i  vitéts  a  agir  a'vec 
union  et  fermeté ^  jus q h* à  ce  (jue  le  peuple  soit  assez  sa^( 
pour  n'être  plus  trempé,  et  leur  injîluence  sur  V  (icuverne^ 
tuent  sera   mesurée  sur  leur  dignité  et  sur  leur  iinportame. 

Peut  on  lire  de  pareilles  décisions  sans  être  transporté 
d'indignation,  quand  on  réfléchit  en  niê,nie  t«  mps  sur  1  his- 
toire dt  s  horreurs  commises  en  I  r?nce  par  une  multitude 
grossière  et  brutale — par  la  plus  éclairée  de  toutes  h  s  popu- 
laces de  la  France — par  la  populace  qui  a  le  plus  étudié  la 
scicrce  de  la  politique  et  qui  a  le  plus  fréquenté  des  associa- 
tions se^lblablc^  à  celle  de  Stockport  et  de  Derby?  Tout 
homme  qui  possède  une  propriété  peut-il  apprendre  et  con- 
ïioitre  ce«  abominations  sans  titmird  indignation  ?  Discus- 
sions modérées  et  honnêtes  !  Il  y  a  eu  un  temps  ou  les  discus, 
sions  des  jacobins  étoicnt  sans  doute  modérées,  ont  elles  ja- 
mais été  honnêtes  ?  c'est  une  autre  question.  Mais  ne  nous 
laissons  point  tromper  par  la  douceur  apparente  des  mots. 
Car  ces  gens  là  demandent  ce  qu'ils  ne  peuvent  avoir  sans 
jouir  en  même  temps  du  pouvoir  de  prendre  ros  propriétés  et 
de  nous  couper  la  gorge.  Ils  s'associent  et  se  combin  nt 
pour  parvenir  à  leurs  fins.  C'est  donc  le  premier  devoir  du 
Parlement  de  prendre  des  mesures  décisives  et  vigoureuses 
pour  détruire  d'un  seul  coup  tous  ces  foyers  de  pillage  et  de 
sédition.  La  catastrophe  de  la  France  a  commencé  par  des 
résolutions  d'Assemblées  moins  choquantes  ;  nous  avons  vu 
les  événements  qu'elles  ont  produit.  Des  résolutions  modérées 
ont  été  le  principe  de  théorie  ;  le  pillage  la  rapine  et  le  mas- 
sacre en  ont  été  la  pratique. 

Donneznous  nos  droits,  voilà  une  expression  qu'on  a  dit  et  ré- 
pété avec  un  ton  singulièrement  emphatique  Dans  untems, 
il  n'y  avoit  d'autre  réponse  à  donner  qu  un  raisonnement  ab- 
strait sur  la  nature  de  ces  droits  ;  mais  à  présent  nous  avons 
quelque  chose  de  bien  plus  certain  pour  diriger  et  alLoir 
TiOtre  jugement. 

Nous 
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Nous  pouvons  répondre  en  nous  en  rapportant  strictement 
uix  faits  (i  après  lesquels  cette  question  doit  êtie  dL'cidé.?^ 
}ous  avez  vos  droit  s  ^  vous  jouissez  de  tous  ceux  qui  sont  ccmpa-, 
lùlcs  avec  t'a  sûreté  de  vie  et  de  propriété  pour  les  autres  hommes^ 
'eus  donner  des  droits  plus  étendus  ^  ce  seroit  exposer  l'un  et  l'au^ 
re  à  de  grands  dangers,  l'^ous  accorder  des  droits  beaucoup  plus 
'.tendus,  ce  seroit  amener  infalliblement  une  destruction  universelle 
Uns  laquelle  vous  mêmes  finiriez  par  être  enveloppés,  Fous  j  mi  s-* 
rz  donc  de  tous  vos  droits,  car  vous  jouissez  de  tous  ce  qui  est 
rmpatiùle  avec  votre  bonheur»  Ceux  qui  forment  des  associiitt.nx 
our  obtenir  des  droits  plus  étendus  cherchent  a  tracer  et  a  aplanir 
n  grand  chemin  qui  mené  à  la  confusion  j  ils  détirent  d'en  pren-, 
're  les  moyens.  Et  leur  intention  en  cela,  c'est  de  s'emp  irer 
?  ce  qui  nest  pas  leur  droite  dut  il  en  coûter  des  crimes 
cmblables  à  ceux  qui  ont  renversé  le  premier  royaume  du, 
\iùnde. 

Il  est  assez  ordinaire  d'enteîuke  dire  en  Fra^nce  que  c'est 
ipffiJied^  la  cour,  et  non  l:i  déclaration  des  droits  de 
'h)mme  qui  a  renversé  h  coiistitution  établie  s  ;r  les  droits 
s  l'homme  Mais  ce  ncst  la  qu  un  pitoyable  sophisme: 
-'eux  qui  tiennent  ce  1  ingige  ne  s  appe»  çoivent  pas  que  h. 
rfidie  de  cour  faisoit  partie  de  lacon  titurion,  puisqu'un  dcg 
rticles  esser;'els  He  la  constitution  c'étoit  la  conservation 
un  roi  et  d'une  cour.  Si  une  cour  peut-être  perfide,  vous 
evez  supposer  qu'elle  le  sera;  si  vous  n'avez  pris  des  moy- 
ns  pour  tourner  cette  perfidie  vers  1  utilité  du  peuple,  vous 
tes  contraints  par  là  nnèmc  d'avouer  que  votre  constitution 
it  visionaire  ;  et  si  vous  êtes  oblig<^  de  la  détruire,  vous  êtes 
Drcé  de  convenir  que /Vatû/hV.  ce  a  m<inqué.  La  Convenu 
on  s'occupe  maintenant  d  une  seconde  expérience  qui  ne 
éussit  pas  mieux  que  la  précédente;  car  il  n'y  a  absolu-i 
lent  aucune  espèce  de  précaution  pour  assurer  1  obéissance 
u  peuple  envers  les  rcpiés  ntants  du  peuple.  Nous  en  voy^ 
ns  la  conséquence  dans  l'anarchie  qui  règne  partout,  ainsi 
ue  les  Jacobins  eux  mêmes  s'en  plaignent  hautement. 
ans  le  temps  de  la  première  expé.icnce,  il  n'y  avoit  point 
sûreté  contre  la  perfidie  de  h  cour;  et  dans  le  temps  de 
seconde,  U  n'y  a  point  de  surecé  cdntre  là  violence  du  peu- 
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pic.     Peur  se  délivrer  de  l'un  de  ces  deux   rraux,  ils  se  sop< 
jettes  tcte  baissée  dans  l'autre.     Ils  y  resteront  plongés  )ul. 
C]U*à  ce  que  les  mélange  des  malheurs  de   nature   contraire 
soit  à  son  comble,  jusqu'à  ce  que  les  maux  soient  [>Griés  à  un 
tel   dégrc   qu'il   n'y  aura    pas  de  meilleur  remède   qi.e  le 
spécifiqi?e  de  Marat  qui  veut  qu'on  coupe  cent  cirquarre^Mit  le 
mille  têtes.     Dans  le  raisonnement  que  je  viens  de  proponrle  gra: 
je  suppose  avec  les  jacobins  que  la  cour  ctoit  perfide.     Maistlle  d 
cetie  supposition  des  Jacobins  n'est  qu'un  mensonge  in  pi],poLjrl)o 
d.nt.     Car  le  Koiétoit  prisonier,  et  un  prisonier  dépouill'Bj  taill 
de  tou'  ses  droits  ne  peut  être  perfide.  Jrpour 

Peut-être  dira- 1  on  que  l'expérience  dont  la  Conventirn 
S'o(  cupe  n'est  pas  encore  finie,  et  que  les  choses  iront  bien, 
qiiand  on  aura  établi  un  pouvoir  exécutif  mieux  organi^é, 
!^'lais  ce  raisonnement  est  tout-à-fait  inadmissible  :  car  ter,: 
ce  qu  il  y  a  de  plus  fort  et  de  plus  spécieux  dans  1er,  aigu. 
ments  des  Jacobin»;  contre  le  gouvernement  Britannique  se 
réduit  à  dire  que  le  pouvoir  législatif  y  est  trop  foible,  et  le 
pouvoir  exécutif  trop  puissant,  et  que  pour  remédiera  ce  mal 
il  faudrait  qi.e  le  peuple  fut  réellement  représenté  par  li$ 
C  MimciJies.  C\'st  précisément  ce  qu'on  a  fait  en  Prance, 
ijiHÏ  I  al  (n  r.'sL.lte-t-iî  ?  11  en  résulte  que  le  peuple  ne 
vei  t  poin  obcïr  aux  représentants  que  lui  même  s'est  choi- 
si !  Il  n'ain  cpas  assez  la  Convention  pour  ?.  ,oir  confiance 
ei/  elle  C'est  la  un  mal  incurable;  le  pouvoir  cxécutit  de 
quelque  manière  qu'il  fut  modifié  ne  pourroit  jamais  en  pro 
eu.re  un  sen.blable.  C'est  là  un  coup  mortel  porté  au  sys 
ttme  de  la  repiésentation  ptrsonelle.  la  populace  choiM# 
sts  représentants,  elle  ne  sait  comment  les  choisir,  elle  sai!  *: 

thcoiL  moitti  leur  obeïr.  ^'^ 
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III.   Uéialiîé.  y  en  à 

é'EGALITE'  est  la  dernière  base  du  nouveau  gouvernci  aaiere 

iiiCnt  trançois      Mais  en  vérité  c'est  un  sujet  si  ridiculemen  rfaiter 

c<  mique  qu  il  ne  vaut  pas  la  peine  qu'on  s'en  occupe  sérieuse  "Jp  pli 

intnt. — 11  n'y  a  rien  à  ce  sujet,  qui  mérite  attention,  excep  ^-  f-ies  f 


croit  \ 
amie. 

La  p 

us  les 
jstice 
.'Asiier 
'.ivoit  c 
die  dé 

lus,    01 

'est  qi 
\:n  pre 
(  iicertt 
eplus 
lus  l'éo 
ction  ( 
losc  da 


\ 


E 


AVfS  A  ZA  GRANDE  BRETAGNE.  ^i 

ils  sf  scrAé  Monsieur  Egalité.  !  car  il  a  sacrifié  trois  cent  mille  louis 
plongés  lusi. Ile  revenu  annuel,  pour  être  inscript  dans  les  annaici  hisio« 
re  contrairelriques  en  qvialitc  de  preiiiier  fou  de  1  lùiropc,  |)our  s'arrOj.'tr 
rporiés  à  unff  titre,  et  donner  ainsi  occasion  à  la  plus  saine  partie  de 
icde  qi.c  lejcs  compatriotes  de  le  traiter  de  grand  im.judcnt:  car  lui  qui 
nt  cirqi:arrt»Mit  le  dernier  des  hommes  ne  pouvoïc  éire  c;^-7/à  personiv.-. 
de  propoïcite  grand  jjénic  a  saciifié  une  fortune  plus  considérable  que 
rlide.  Maisjellc  d  aucun  autre  bujct  en  Europe  ;  il  a  sacrifij  le  nom  de 
longe  in  pu-Bourhon,  et  pourquoi?  pour  occuper  de  lui  une  assemblée 
ier  dépouiil;'lic  tailleurs,  de  faiseurs  de  corset,  debarbiers  et  de  bouchers^ 
rpour  faire  discuter  dans  cette  Assemblée  s  il  seroit  ou  ne 
i  Convcntirnleroit  pas  banni  du  pais  que  ses  cfimes  ont  couvert  d'in- 
es  iront  biLP.iamie. 

La  rremiere  constitution  avoit   déclaré  le  droit  égal   de 

)us  1  >  citft/ens  à  des  loix  égales — ré;:>alicé  de  droit  à  une 

liisticc     ;alc  —  l'égalité   de  tous  les  citoyens  devant  la  loi. 

.'Assemblée  constituante  avoit  décrété    cette  égalité,   ce 

jivoit  clairement  établi  comme  loi  du  royaume.     La  nou- 

jellc  déclaration  sur  /  'égalité  signifie  donc  que'quc  chose  de 

Vus,  ou    ne   signifie  rien  du   tout.     Si  l'égalité  des  droits 

I  1       J^^^  qu'en  spéculation»  pourquoi  appeliez  vous  l'an    1792, 

R         u  \\.n  premier  de  l'rznltîé?  pourquoi  dites  \o\is  Tan  quatre  de 
np  ^  est  criol'H  ' 

(.       mlicerté  et  le  pre:;iier  de  l'é/aiîié  ^     ïl   ne  peut  y  avoir  rien 

,oir  ccnnanceï    \  -x  /."    /•.'    »  »    ^ 

•       '     tt  iJ^P^"^  évident,  pour  prouver  c\ut  regalttc   de  1792,  n  esC 

I  cxtcu  ™lus  l'égalité  de  1789.  C'est  une  absurdité,  et  une  contra- 
ction de  prétendre  que  le  même  terme  signifie  la  même 
ose  dans  les  deux  époques.  Qi:e  les  écrivains  et  les  dis. 
ureurs  qui  ni  voyent  aucune  différence  concilient  cette 
iitradiction  s'ils  le  peuvent.  Il  ne  faut  qu'un  peu  de  sens 
rnmun  pour  s*appercevoir  que  l'égalité  a  été  mise  denou- 
u  en  avant,  parce  que  on  en  voulait  à  la  propriété.  C'est 
nsi  que  la  populace  îrançoise  l'a  entendu  ;  et  en  vérité,  il 
y  en  à  que  trop  de  preuves  ;  car  on  a  immédiatement  pro- 
se le  partage  égal  des  biens  ;  la  proposition  à  été  reçue  de 
aaiere  à  ne  laisser  aucun  doute  que  celte  mesure  ne  fut 
rfaitement  goûtée;  et  elle  a  été  mise  en  exécution;  beau- 

cupe  séricusel^'-i?  plus  qu'on  en  convient  communément  en    Angleterre. 

ntion,  exccpt*'-^ss  faits  qu*on  peut  citer  en  preuve  directe,  c'e*t  que  les 
t|  G  2  pay- 
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paysans  re  payent  point  de  taxe,  tandis  qu'il-i  contraignent 
leurs  voisins  plus  riches  a  payer  jusqu'au  dernier  shellmg 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  malfaisant  dans  la  nature  de  as 
^rincipesdég.^lité,  c'est  que  jamais  ils  ne  laisseront  lepcuil? 
jouird'àùcunt  tranquilité.  Supposons  qu'il  soit  possible  dïta* 
blir  uh  bon  gouvernement  dans  un  pais  infecté  de  cette  doo 
trine,  ce  bon  gouvernement  produira  infalliblemcnt  les  riches. 
SCS  et  1  inégalité.     Il  sera  aonc  nécessaire  de  rcnouveller  de 
temps  en  temps  les  guerres  civiles  et  le  desordre,  pourrcta. 
Llir  régalité  qui  lendroii  toujours  vers  le  changement.  Airui 
la  paix  ne  pourra  jamais  habiter  avec  ces  prmcipcs  AlaniJ 
t)iqués.     La  tranquilité   seroit  bannie  même  par  ce  qui  fc 
rdit  îe  mérite  de  ce   système  de  gouvernement,  (en  suppo.[ 
sant  toutes  fois  qu'il  put  avoir  quelque  mérite  j  De  nouveau 
arrangements  de  propriétés  deviendroient  n  'cessaircs  à  ccr 
taines  époques.     Enfin  ces  arrangements  scroient  exécute 
selon  le  caprice  et  la  icirannic  de  ceux  qui  ne  possédant  rien, 
chercheroient  un  appui   dans  le  desordre,  et  regarderoicni 
i'anarchie  comme  étant  le  droit  attaché  à  leur  naissance. 

Tels  ont  été  les  trois  principes  dominants  de  la  révolutioi 
Françoise  ;  la  r.'préseniation  personellc,  les  droits  de  l'horn 
me,  et  l'égalité.  11  s'agit  mamtcnant  pour  nous  de  décidci 
la  plus  importante  des  questions  qu'on  ait  jamais  agi<é  dani 
une  nation:  iïsa^itde  savoir  si  nous  imiterons  l'exempf 
de  la  Ftance  ;  il  s'agit  de  savoir  si  nous  reformerons  cetîj 
constitution  a  laquelle  nous  devons  noire  prospérité,  et 
nous  exposerons  ainsi  a  des  hazards  l'inapréciable  jouissand 
de  notre  bonheur  .^  il  se  trouvedcs  hommes  qui  font  cette  (lc| 
mande,  et  il  se  forme  même  des  associationi  pour  les  a 
puïer  forcement. 
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stitution  à  sa  purelé  primitive  et  originelle. — 11  ne  sera  pas 
déplacé  de  dire  deux  mots  sur  cette  pureJ,  Nous  rcncon* 
irons  souvent  cette  expression  dans  des  cents  et  des 
harangues  dont  les  auteurs  ne  paroisscnt  pas  avoir  une 
connoissance  profonde  sur  l'état  de  la  représentation  dans  les 
temps  ancienb.  Cette  expression  tend  fortement  a  faire 
croire  a  ceux  qui  ne  réfléchissent  pas  et  aux  ignorants,  que 
la  constitution  vaut  moins  et  assure  moins  la  liberté  du  peu- 
ple dans  le  temps  présent,  que  dans  les  siècles  passes;  et  par 
conséquent,  que  l'exécution  et  les  principes  de  la  consti- 
tution dans  ces  temps  reculés  n'entrainoient  point  les  abus 
et  les  maux  dont  on  se  plaii.t  à  présent.  Il  n'y  a  aucun 
homme  instruit  dans  l'histoire  d'Angleterre  qui  ne  sache  que 
c'est  là  une  erreur  grossière.  Car  les  plus  grands  sujets  des 
plaintes  actuelles,  tels  que  l'inégalité  de  la  représentation  et 
les  tenurcs  de  bourgages  existoient  plusieurs  siècles  avant 
notre  révolution,  et  ietrouvoient  établis  avant  que  nous  eus- 
sions aucune  constitution  régulière.  Jettons  un  coup  d'œil 
rapide  sur  quelques  exemples  qui  sulhroftt  pour  prouver 
qu'on  n'a  jamais  adepte  un  principe  tel  que  celui  de  la 
représentation  personelle,  quon  n'en  a  mémejamais  eu  l'i- 
dée. Quand  a  1  application  de  ce  principe,  il  n'y  a  pas  en- 
core eu  de  réformateur  qui  ait  pu  iaire  voir  qu'on  l'ait  jamais 
réduit  en  pratique. 

Camden  qui  écrivoit  sous  le  règne  d'Elizabeth,  dit  en 
pariant  de  Dunuich,  que  cette  place  est  dans  un  état  de  ruine, 
et  de  solitude,  Orford,  dit  il,  étoit  bien  peuplée  autrefois. 
A  Eye,  il  ne  trouve  autre  chose  que  les  décembres  d'un  an- 
cien nwnastcrc,  et  les  ruines  d'un  château.  Il  dit  que  Castic 
rising,  est  ruiné  et  comme  expirant  de  "oiellesse.  Cepandant  cette 
place  avoit  sa  chartre  pour  envoyer  des  Membiesaa  Parle- 
ment la  dernière  année  de  Philippe  et  de  Marie;  et  Eye 
jouissoit  du  même  privilège  l'an  1 3  du  règne  d'Jilizabcth. 
Ces  exemples  font  voir  qu'on  n'avoit  pas  toujours  égard  a 
Pimpr^rtiince  d'un  endroit  pour  lui  accorder  ce  privilège. 
Camdbn  dit  que  Camelford  en  Cornouailles  en  un  petit  vil- 
lage :  que  Lestwithiel  et  une  peiiie  ville  très  mal  peuplée  :  il 
appelle  St.  Germains  un  petit  village  ou  il  rij  a  que  des  câluwes 
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{fe  pécheurs.     Cependant  cette  chartre  n'est  pas  de  plus  an- 
cienne date  que  le  règne  d'Klizabeth. 

J  E  n'ai  pas  h  temps  a  présent,  de  faire  des  recherches  sur 
l'état  de  plusieurs  autres  bourgs  dans  des  temps  plus  anciens. 
Mais  ces  exemples  suffirent  pour  montrer  que  cette  partie 
de  la  constitution  étoit  appuyée  sur  une  base  aussi  deîedu- 
euse  sous  le  règne  d'Llizabeth  qu'elle  l'est  a  présent.  Ce 
qui  mérite  encore  plus  d'être  remarqué,  c'est  que  des  pla- 
ces qui  ne  jouissent  d'aucune  espèce  de  considération  obtin- 
rent alors  des  Chartres  qui  leur  accordoient  le  privilège 
d'envoyer  des  Membres  à  la  Chambre  des  Communes.  A 
quel  tems  faudra-t-il  donc  remonter,  pour  trouver  dans 
cette  partie  de  notre  constitution  une  perfedion  imaginaire 
qu'en  y  cherche  inutilement  de  nos  jours. 

Les  historiens  s'accordent  sur  ce  que  le  Parlement  convo- 
qué en  I26j  pnr  un  usurpateur  lut  Torigine  de  la  Chambre 
des  Communes.  * 

Le  Comte  de  Leicester  assembla  auprès  de  lui  des  repré- 
sentants choisi  dans  les  seuls  endroits  a  qui   il  avoit  jugé   a 
propi  sd  accorder  ce  privilège  ;  et  il  ne  l'a  voit  accordé  sans 
doute   qu'aux  places   qu'il   savoit   être,  dans    ses   intérêts, 
Nous  ignorons  à  présent,  si  les  Chevaliers   des  comtés   ne 
furent  pas  alors  élus  par  les  Shcrifïs-     Les  monarques  légi- 
timiessHivirent  cet  exemple.     Ils  donneient  le  droit  d'élec- 
tions aux  villes  a  qui  ils  jugèrent  à  propos  de  l'accorder;  et 
dans  plusieurs  circonstances  ils  déterminèrent  par  voie  d'au- 
torité et  décidèrent  a  qui  api'artiendroit  le  droit  d'élection. 
Lans  le  cours  des  siècles  qui  se  sont  écoulés  depuis  ce  temps 
là,  une  représentation  égale  ou  perscnelie  du  peuple   n'a  ja- 
rnais  existe  un  seul  insitnt.     Que  veut  donc  dire  cet  écri- 
vain rctormateur  qui  prétend  pouvoir  en  montrer  l'époque  ? 
Qu 'entend-il  par  ce  ^orme  de  pureté  originelle,  expression 
qui  ne  présente  qu'une  idée  séditieuse  et  absurde  ?  Car  quel 
pureté  originelle  y  a  t  ii  eu  dans  un   système  de  gouverne- 
ment 
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nient  formé  dans  des  temps  d'orage  ou  de  despotisme  et  oui 
jusqu'à  la  révolution  r.'a  jamais  mérité  le  i  .  m  lie  liberté 
bien  établie  ?  Je  ne  parle  que  des  tV.it.*:.  Quani  aux  prin- 
cipes d^  la  constitution,  avant  cette  remarqi.abk  époque,  ÏU 
sont  tout  ce  qu'il  plaira  à  chaque  écrivain  de  les  a;  jHllcr; 
les  qualifier  de  pu>  s  c'est  en  iàire  l'élo^o  bien  9;ratu!LeindJ.t. 
]ls  peuvent  être  appelles  pieux,  beaux»  magîùlïques  et  re- 
cevoir toutes  les  qualilication-CjU'il  flaira  aux  gciis  à  théorie 
de  leur  donner.  Mais  ce  n'est  pa^  de  la  théorie  qu'il  nous 
faut,  c'est  la  PRAxuiyt  et  l'expéiience  que  ncu^  avons  be- 
soin de  consulter. 

C'est  la  meilleure  réponse  que  nous  ayons  a  donner  aux 
rapports  des  comités— de  nos  amis —  iL's  sulims  de  geKs  as- 
sociés pour  répandre  le  mécontenrenient  —  des  bouteleux  ec 
s.'ditieux  qui  font  de  grands  détails  sur  l'ir.Piuencc  parle- 
tnentaire  du  Comte  de  Lonsdale,  des  Lords  Klliot,  Èdge- 
cuMBE,  ô^c.  Ils  se  donnent  beaucoup  de  peines,  pour  faire 
voir  que  la  Chambre  des  Communes  est  choisie  par  des  vo- 
tans  dont  le  nombre  est  petit,  quand  on  le  compare  à  celui 
du  peuple  pris  en  général,  iih  bi'cn,  ils  établissent  un  f^it, 
mais  ce  fait  simplement  établi  ne  signifie  rien,  et  ne  Uiéne  à 
aucune  conib  ion.  Avez  vous  prétendu  établir  K  fait,  tel 
qu'il  étoit  il  00  ans,  —  200  ans,  —  ^500  ar.s .-'     Voila  ce 

qu'il  auroit  i«.ia  faire  pour  montrer  que  k  pcu^)Ic  aperru 
quelque  chose  dont  il  étoit  autrefois  en  possession  iVh.is 
non,  vous  savez  quel  seroit  le  résultat  de  cette  le-hercht; 
c'est  pourquoi  vous  gardez  le  silence  !  Vous  a\ancez  qae 
dans  la  constitution  d'Angleterre,  2boo  personnes  nommant 
320  membres.  C!;^e  s'en  suit-il  ?  vous  auriez  pu  avanc<.r 
que,  dans  ia  même  constitution,  le  I\oi  noniiue  tcuic  la 
Chambre  des  Lords.  V^ous  établissez  un  fait,  m."is  pre.uvc/S 
vous  que  ce  fait  est  un  mal  ?  Cou. ment  nous  y  piendions 
nous  pour  savoir  si  c'est  un  mal  ou  uw  bien  ?  Nous  en 
tiendrons  nous  à  notre  propre  expérience,  outerons  nous  o- 
biigés  de  chercher  la  réponse  et  ia  décision  dans  vos  prin- 
cipes de  théorie?  Nous  sentcns  que  nous  sommes  libif^s 
sous  cette  constitution  que  vous  avez  besoin  de  léfonucr  e;i 
vous  faisant  aider  des  françois.     Noua  savOi;j  que  ia  pratique 
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de  la  constitution  anglaise  est  bonne,— nous  savons  que  la 
théorie  de  celle  de  France  est  mauvaise.  Quels  motifs  auri- 
ons nous  donc  pour  écouter  vos  spéculations  qui  condamnent 
ce  dont  toute  l'Angleterre  se  trouve  bien,  et  qui  approuvent 
ce  que  l'expérience  a  démontré  tout  a  fait  pernicieux  à  la 
France  ? 

Le  fait  est  que  la  constitution  actuelle  de  l'Angleterre  a 
été  extorquée  l'épée  à  la  main  et  par  dégrés,  de  souverains 
féodaux  qui  tiroient  leurs  droits  de  l'épée  d'un  conquérant. 
Elle  a  été  extorquée  d'une  manière  noble  a  la  vérité,  mais 
€lle  n'a  pas  son  origine  dans  un  autre  droit  que  celui  là. 
Maintenant  elle  est  établie  légalement,  die  a  une  sanction  de 
plusieurs  siècles,  ce  qui  lui  assure  cette  vénération  dont  les 
hommes  sages  se  font  un  dévoir  de  rendre  l'hommati^e  a  tous 
ks  établissements  anciens.  Ceux  qui  désirent  une  constitu- 
tion ancienne  devroient  en  /aire  la  demande  quand  ils  par- 
lent de  constitution  p/us  pure  que  celle  d'à  présent  :  ils 
demandent  la  constitution,  telle  qu'elle  a  été  dans  quelqu'un 
des  siècles  passés,  comme  valant  mieux  alors  qu'à  présent, 
th  bien,  qu'ils  citent  une  époque  à  la  quelle  la  liberté  des 
sujets  ait  été  plus  clairemrnt  définie  en  théorie,  ou  plus 
puissamment  protégée  dans  la  pratique. 

Il  y  a,  à  la  vérité  une  époque  a  la  qurllenos  réformateurs 
font  allusion  avec  un  plaisir  tout  particulier,  et  a  laquelle  ils 
pensent  plus  souvent  qu'ils  en  parlent  ouvertement.  C'est  le 
temps  de  la  républiqucdans  le  milieudu  siècle  dernier.  C'est 
dans  ce  gouvernement  républicain  quese  trou  voit  Qttic  pureté 
quetantde  gensadmirent.  L'état  de  l'Angleterre  avoit  alors 
quelque  ressemblance  avec  l'état  actuel  dr  la  France  Les 
Membres  du  Parlement  convoqué  en  1640  sont  appelles  par 
une  femme  historienne,  patriotes  dont  le  nombre  les  talents  et  les 
Z'ertus  surpassent  tout  ce  qu'il  y  a  jamais  eu  de  rassemblé  dans 
aucun  autre  siècle  et  dans  aucun  pats.  Si  cepandant  ces  mêmes 
hommes  se  sont  rendu  coupables  de  tirannie  et  de  crimes 
énormes,  il  faut  en  chercher  la  cause  dans  les  circonstances 
du  temps,  et  non  dans  la  nature  particulière  de  leurs  cœurs 
et  de  leurs  esprits.  Peu  de  mots  suffiront  pour  exposer  leur 
conduite.     Ils  passèrent  un  Bill  triennal  et  s'établirent 

d'euv 


h 


is  que  la 
tifs  auri- 
damnent 
prouvent 
lieux  à  la 

^letcrre  a 
ouveraina 
nquerant. 
ité,  mais 
celui  là. 
nction  de 
dont  les 
1:^6  a  tous 
constitu- 
i  ils  par- 
sent  :    ils 
quelqu'un 
i  présent, 
ibertc  des 
k  ou  plus 

)rmateurs 
iquelle  ils 
C'est  le 
cr.  C'est 
ixxt  pureté 
voit  alors 
îce  Les 
aellés  par 
lents  et  les 
méfié  dans 
es  mêmes 
je  crimes 
onstances 
Lirs  cœurs 
poser  leur 
établirent 
d'eux 


AVIS  A  tA  GRANDE  BRETAGNE.        57 

d'eux  mé-r  es  pendant  treize  ans.  Ils  firent  une  querelle  aii 
Roi  pour  avoir  levé  lUégaleinent  uno  somme  de  200,000 
livres  sterling  par  an  ;  mais  eux  de  leur  propre  et  seule  au- 
torité levèrent,  dans  l'espace  de  cinq  ans,  quarante  millions 
de  livres  sterling  équivalants  à  cent  millions  d'à  p.  osent  — Un. 
ik  leur  partisanes  les  accusa  de  s'êt/e  partagé  entre  eux  la 
somme  de  300 .oco  livres.  Ce  qui  rend  le  sujet  de  cette  accu- 
sativ^n  trts  probable  c'est  que  nous  trou  vous  dans  les  annales, 
qu'ils  chargeoie.it  le  peuple  d'un  fardeau  insupportable  d  im- 
positions, tandis  qu'eux-mêmes  s'en  excmptoient  en  fc 
faisant  taxer  les  uns  par  les  autres.— Ils  établirent  des  comités 
pour  les  campagnes  avec  pouvoir  de  mettre  à  l'amende,  de 
séquestrer,  einprisonner  et  punir  corporellement. — llsnii- 
rciit  un  imprimatur  sui*  la  presse. — As  abolirent  le  jugement 
par  jurés  dans  tous  les  procès  ou  ils  étoient  eux  mêmes 
accusateurs. — Ils  enroloient  par  force  et  ensuite  passoient 
dea  ordonnances  pour  punir  ceux  qui  désertoieiit  quoique 
enrôlés  malgré  eux.— Il  ctoit  sans  exem[.le  que  le  Roi  et  le 
Piilcment  eussent  jamais  imposé  un  droit  d'cxcise  sur  le 
PAIN,  la  viande  et  autres  denrées  de  con.sdmmation  ordinaire. 
Mais  le  Parlement,  sans  scrupule  et  sans  rerhorJ,  établit 
cettj  nouvelle  espècie  d'impôt.  Si  ce  manuel  de  tirannie  est 
Î3on,  nous  fcriQns  sapement  d'eii  donner  une  seconde  é  iition. 
Le  tout  finit  par  un  pur  despotisme,  comme  on  auroit  pu  \t 
prév  >ir.  C'est  aussi  par  le  despotisme  que  finiront  les  af- 
faires de  là  France  dont  les  législateurs  ont  copie  les  Alem- 
bres  du  Parlement  de  1640. 

L'objet  le  plus  sérieux,  le  plus  important  sur  lequel  le 
t^arlemerit  puisse  entrer  en  drlibcration,  ce  séroit  un  change- 
ment  quelconque  a  faire  dans   la  constitution.     Personne 

affirmeia  qu'il  ne  puisse  y  en  avoir  une  meilleure;  il_  est 
possible  qu'une  nanon  jouisse  d'un  même  état  de  prospérité 
àmoms  de  fraix.  iVIais  ce  seroit  faire  Une  expérience  bien 
dangereuse,  que  de  nous  donner  un  chauj^emi'nt  réel  sous  le 
noin  d'amélioration.  Ce  seroit  certainement  un  grand 
changement  que  d'établir  des  Parlements  de  deux  ans,  oii 
d'admettre  ce  qu'on  appelle  représentation  réelle,  (C  est-ài 
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dire  égale.)     J  es  pr<priéi aires  or.r   maintenant  le  poiivo' 
dans  ce  royaume  ,-  ma. s  a^  *c  un  ttl  c^^angement,  le  [^ouvi.;r| 
seroit  entre  les  mains  de  t    't  le  Inop^^^     C  est  de  c<  ito  ma. 
Jiiere  que  sont  fondés  plusi      <;des  gouve;  ..ements  de  l     nié. 
rique.     Mais   l'Amérique       i  que  peu    ou  point  de  pv.  vu^, 
indigents   parce  qu''.  lie  p'     jde   une  im.rr.ense  étendi  i-  M 
tcrreins  fertiles.     Ainsi  on  ,  .:  peut  nous  ap^  i.quer  l'cxenipk 
de  l'Amérique. 

L'exemple  de  la  France  nous  f  it  voir  très  cisiinctcmentl 
ce  qu'il  réi.ulte  du  pouvoir  placé  d^rs  ks  mains  d  s  pauvies| 
indigents.  Oter  le  gouvernement  du  royaume  aux  prcpric- 
taires  pour  le  donner  à  tout  le  monde  en  le  donnant  à  lai 
population — ce  serait  un  très  granci  changement  ;  ce  r,çl 
seroit  pas  r^wtf^rr  le  gouvernement  actuel  à  des  principcj! 
purs,  mais  ce  seroit  en  établir  un  ncuver  ■.  ;  c'est  une  exptri- 
ence  qu'onne  s  est  jamaio  avisr  de  faire  nulle  part,  excipitl 
en  France.  Si  une  fois  on  admet  que  les  prcprietaiicsl 
doivent  posséder  le  pouvoir,  peu  importe  que  les  électionsl 
soient  faites  par  tenures  de  bourgage  ou  au' rement,  paicel 
que  les  plus  gros  propriétaires  se  trouveront  membres  de  lil 
Chambre.  Quand  à  linterct  de  la  Couronne,  les  cxcm^ksl 
d'Offord  et  d'Harwich  prouvent  qu'il  lui  est  au^si  indiHetciuj 
de  perdre  un  bourg  que  d  en  g^gne  un  aut  e.  Ce}  endanf 
laquestJon  est  d'une  si  grande  impOiLancr,  qu'il  ne  laut  pasL 
s'en  raporter  au  raisonnement  pour  la  décider.  Le  fait 
est  qu'à  présent  les  propriétaires  possèdent  la  prépondérance 
de  pouvoir  dans  la  Chanibre  des  Communes.  Lechan<.^e-| 
ment  proposé  tend  a  faire  passer  ce  pouvoir  des  mains  tics 
propriétaires  dans  celles  de  tout  le  peuple.  Ce  n'est  dcnd 
pas  un  réiablisscment,  mais  c'est  tout  a  fait  une  ncuvtaui^ 
dont  il   s'agit. 

Parmi  ceux  qui  parlent  en  faveur  de  ce  changement,  il  y  en 
a  qui  prétendent  être  modérés,-  ils  soi  t  piet-^  a  déclarer  qu'iiJ 
approuvent  la  constitution  an-^loise  «omme  reposant  sur  iiiu 
Koi,  des  Lords,  et  une  Chambre  de  Communes  j  en  con.>itiî:| 
rant  toute  fois  cette  dernière  comme  composée  des  rei.  rtscii] 
tants  ^«  peuple.  Mais  i's  souticnn  nt  que  le  terme  de  (  cmm 
««renferme dans  sa  signification  la  reprCscniaiiondu  ptupiej 
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s  voudroiçnt  en  conséquence  que  rctte  Chambre  fut  dans  la 
;;  é  ce  qui  est  signifié  par  le  nom  de  Communes  ;  Ils  ne, 
■i  r.*nt  d'aiPeurs  aucun  autre  changement  dans  notre  Con- 
:[ion.  Voua  le  .nntif  le  plus  raisonnable  sur  lequel  nos 
>;;rmateurs  puissent  s'appuver,  par  ce  qu'il  y  a  au  moins  une 
n^arencc  d'égar  is  pour  les  jropriétaires.  Mais  il  n'y  en  a 
uc  rapparcncc.  amsi  que  jC  vais  le  prouver  par  des  faits 
t  en  peu  de  irots. 

Je  soutiens  et  je  réponds  que  c*cst  une  pure  théorie  de 
ippjserque  Chamln-e  des  Cc)n,nunts  sigjnific  la  même  chose 
w^reprcsentction  du  peuple^  si  par  représentation  on  entend 
[mx  du  piiiple.  Les  membres  r.?présentenc  le  grand  nom^ 
re,  quoiqu'ils  soient  choisis  ■^•\).  '  jetit.  *  Ils  ne  ri?:niient 
icn  de  plus  que  ce  qii  ils  i:.  »  voici  ce  qu'il.,  .it,  et 
s  ne  soiît  rien  de  j)lus  Ce  sont  des  hommes  qui  siégenc 
iiis  un  sénat,  ils  torment  une  troisième  branche  dans  la 
gislature,  ils  sont  choisis  par  certains  corps  qui  selon  la 
on^^.itution  ont  le  droii  de  les  élire.  On  peut  très  bien  les 
esigiier,  sans  e  npluVLr  le  mot  de  reprisent atun y  ni  aucun 
u:re  qui  ait  rapporc  a  ccr  idée.  Les  apeller  les  représen- 
iius  du  peuple,  c'est  se  .  .imer  d'une  manière  très  inex- 
cte.  On  ne  doit  jamais  les  appelicr  autrement  que  Chamhrt 
'î  ComrawmSy  pour  les  distinguer  de  la  Chambre  des  Lords, 
lis  étaient  rteliemmt  les  représentants  du  peuple,  ils  pour- 
jieni  dans  la  théorie  être  aussi  bons  ou  même  meilleurs 
u  ils  sont  ;  mais  ils  seroient  quelque  autre  chose  que  ce 
u'iis  sont,  et  par  conséquent,  ils  seroient  différents  de  ce 
ui  nous  a  rendu  une  nation  giande,  libre  et  heureuse. 

Mais  il  n'y  a  pas  la  moindre  raison  de  croire  que  jamais 
n  ait  regardé  les  Membres  des  Communes   comme  repré- 

H  2  sentant? 


*  Qnoi]iic  que  choisi  par  un  district  particulier,  tout  membre  du  Par-' 

lemeni  Britannique  sert  pour  tout  le  royaume,  dès  qu'une  fois 

il  est  élu  et  qu'il  sicge.  Il  vient  au  Parlement,  non  pour 

un    bien  particulier,  mais  pour  le  bien  général  } 

non  pour  l'avantage  de  ses  constituents,  maU 

pour  celui  de  tout  le  royaume,  et  pour 

proposer  son  avis  a  sa  Majesté  ainsi 

qu'il  paroit  par  la  formule 

des  ieures  Uc  convocation. 
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sentants  du  peuple.  On  n'a  cerainemcnt  pas  regardé 
conime  tels  les  Chevaliers  qualifies  d'électeurs  pour  40/. 
somme  qui,  a  considérer  la  valeur  de  l'argent,  équivaut  à 
40  livres  de  noire  monnoie  présente.  On  a  donné  dans 
beaucoup  d'id 'es  embrouillées  et  on  s'est  fait  beaucoup  de 
fausses  idccs  au  sujet  de  la  représentation  et  délégation  de 
droits  et  de  privil"g(  s  accordée  par  les  t  lecteurs.  Cela  vjcnr 
de  ce  que  le-,  écrivain^  c  les  Parlements  ^lêmecherthaJU^ 
favoriser  leurs  poiits  dii  moriient,  ont  cru  qu  il  étou  ce 
leur  intérêt  de  paser  pour  quelque  cho  e  qu'ils  n'éroient 
téellement  pas.  Ceux  qui  clioi  issenr  les  membres  du  Par^ 
lerrient  ne  leur  conrent  aucun  privilège,  ne  leur  dékgucn: 
aucun  pouvoir  ;  f-^i  par  délégation  on  entend  la  cession  de 
queloue  droit  faite  aux  députés  par  ceux  qui  députent)  car 
les  électeurs  n'ont  ni  droit  ni  privilège,  et  par  conséquent, 
ne  peuvent  rien  déléguer  de  semblable.  IV:]ais  quand  le;; 
mrmbres  des  Communes  sont  élus,  tt  qu'ils  sont  reunis  aix 
aucres  branches  de  11  législature,  ils  prennent  possèdent  et 
se  donnent  a  eux  mêmes  des  pouvoirs  et  des  privilèges  que 
iie  pos  edenr  point  c -ux  qui  les  ont  envoyé,  il  faut  donc 
co'xliire  de  là  que  Paéle  d  un  Parlement  de  sept  ans  a  été 
tout  aussi  constitutionel  que  l'auroit  été  celui  d'un  Parle 
ment  de  deux  ans. 

Mais,  d'un  autre  coté,  supposons  une  nation  plongée  dans 
la  confusion,  ou  gémissante  sou>.  l'anarchie  de  tous  les  pou 
voirs  constitués;  supposés  que  par  un  consentenient  et  un 
sutFrage  universel,  ci*tte  nati(  n  choisis» e  une  convention  ou 
iin  Parlf  ment,  afin  de  déclarer  ce  qui  sera  a  l'avenir  la  i-olonfi 
nationale.  Vous  trouverez  évidemment  dans  cette  hypqthcse 
toutes  les  idées  de  représentation  personelle  réalisées.  Sous 
un  tel  ordre  de  choses,  tout  le  dirvoir  des  députés  se  rcdui 
roit  Fim.Dlemeht  a  être  les  organes  directs  de  la  voix  du 
peuple,  triais  d'un  peuple  républicain  ;  car  dans  cette  hypo 
thèse  on  ne  peut  imaginer  d'autre  régime  que  celui  d  une 
république.  Le  gouvernement  de  l'Angleterre  ressemble 
aussi  peu  à  cette  espèce  de  gouvernement  qu  à  celui  d  Alger. 
yne  cisscmblée^  dont  les  membres  seroient  simplement  les 
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organes  de  la  voix  du  peuple,  n'a  pas  la  mo  ndre  ressemblance 
avec  notre  Chambre  des  Coninuincs,  ni  dans   son  origine, 
ni  dans  ses  progrès 'ni  dans  ses  loiu  tions,     11  n  est  pas  né- 
cessaire de  caractériser  un  tel   gouvernement;  nousTavons^ 
sous  les  yeux  dans  celui  de  la  France. 

Si  les  mea.brcs  de  la  Chambre  des  Communes  étoient  de 
cette  manière  reprcseutants  du  peuple,  et  si  leur  députation 
ne  devoit  durer   qu'un  court  espace  de  temps,  ils  seroient 
conduits  par  les  passions,  la  follie  et  les  emportements  du 
peuple,  ainsi  qu'il  est  arrive  en  France  ;  au  lieu  qu'à  présent 
ils  sont  conduits  par  leur  propie  sagesse.     Mais   dira  t-on, 
ils   sont  gûgnés  et  su/wjnés.     S'ils  sont   subornés  pour  agir* 
sagement,  c'est  préci-^emcnt  une  mison  directe  contre  vous  ; 
car  cela  tend  a  proirvcr  que  dans  toutes  les  assemblées  nom- 
breuses, il   y  a  toujours  quelque  clang-  r,    et   que  la  paix 
publique   scroit    expotce,  oX   la   prérogative,  ou   l'influence 
n'offroient des  précautions  contre  ce  danger.     Nous   savons 
par  expérience  que  la    Chambre  des   Communes  agit  sage- 
ment, car  il  n'y  a  qu'un  gouvernement  sjgc  qui  puisse  ren- 
dre le  peuple   heureux,     bi  cette   assemblée  est   de   telle 
nature  qu'il  faille  la  suborner  pour      Telle   fasse  le   bien 
public,  il    laudroit  être   visionaire  pour   désirer  que  cette 
subornation  cessât.     Le  gouvernement  auioit  certainement 
coûté  moins  cher,  si  les  membres  des  Communes  avoient 
toujours  agi  par   le   seul  m.otif  d'honnêteté  et  de   probité, 
aussi  bien  qu'ils  agissent   par  motif  d  intérêt   personel  cri 
se   laissant   suborner,  comme  6n  le  prétend.     JVlais  si,  au 
moyen  d'une  constitution  qui  est  dans  un  juste  équilibre,  si 
les  vices  des  hommes  peuvent  contribuer  à  la  bonté  d'un 
gouvernement,  ne  seroit  ce  pas  une  folie  de  changer  de 
système  et  d'imiter  les  fiaççois   qui  ne  se  reposent  et  ne; 
content  que  sur  leurs  vertus -^  , 

Qu'on  examiEfe  h  Chambre  des  Communes  sous  quelque 
rapport  qu'on  vaudra,  et  on  trouvera  qu'elle  possède  une 
autorité  si  grande  sur  les  finances,  que  les  autres  branches  de 
la  législature  sont  absolument  à  sa-  dîicretion.  Qu'est  ce  qui 
ï'empçche  d  écraser  et  d'engloutir  les  autres  branches  de  la 
législature?    Est  il  bonde  i'empecher?     Est  il  nécessaire 
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de  l'cmpccher,  pour  que  la  liberté  même  du  peu  >Ie  soi^^ 
conservée?  si  cela  est  nécessaire,  comment  faut  il  s'y  irc  ^- 
dre  pour  l'empccher?  Le  meilleur  moyen  seroit  ce  d  v  ^.. 
blir  la  reprc'^^entation  populaire  et  des  Parlements  qui  dui\ 
roient  peu  de  temps  ;  et  sous  un  tel  système,  toute  corrup- 
tion ou  mê»iie  toute  influence  seroit  elle  impossible  ?  La 
conclusion  du  raisonnement  appuyé  sur  des  faits,  repond 
clairem.  nt  a  de  pareilles  propositions,  et  en  prouve  l'absur- 
dité compleite.  Mais  supposez  pour  un  moment  qu'il  soit 
expédient  de  faire  1  expérience  ;  supposez  une  Chambre  des 
Communes  qui  représente  le  peuple,  et  qui  siège  peu  de 
tcms  ;  en  quoi  mettrez  vous  alors  votre  confiance  ?  sera  ce 
dans  la  modération  et  dans  la  vertu  de  ses  membres  ?  Mais 
cette  modération  et  cette  vertu  n'ont  pas  été  éprouvées. 
Qu'on  me  prouve  que  la  théorie  et  la  spéculation  de  ce  que 
la  modération  et  la  vertu  peuvent  faire,  sont  un  fondement 
aussi  solide  que  celui  des  faits  et  de  l'expérience  ;  alors  je 
conviendrai  que  nous  pouvons  sans  imprudence  changer  la 
possession  assurée  de  tout  ce  dont  nous  jouissons  à  présent, 
pour  l'espérance  et  l'attente  de  quelqNe  chose  de  mieux. 
Pour  m'entrainer  dans  cet  avis,  vous  n'avez  qu'à  prouver 
que  la  théorie  est  aussi  satisfaisante  que  la  pratique.  Je  vous 
laisse  dans  toutes  ces  belles  recherches,  comme  très  digne 
d'aller  de  pair  avec  les  philosophes  de  la  France. 

Les  partisants  d'une  réforme  reviennent  encore  à  la  char- 
ge, et  disent  que  le  Parlement  tel  qu'il  est  maintenant  élu,, 
n'exprime  point  le  vœu  du  peuple,  et  qu'une  Chambre  des 
Communes  devroit  l'exprimer.  Ce  raisonnement  est  bon 
pour  ceux  qui  aiment  à  s'en  tenir  à  la  théorie.  Quand  à 
moi  j'ai  des  faits  contraires  sur  lequels  je  m'appuie,  et  je 
soutiens  que  si  depuis  cent  ans,  et  à  présent  plus  que  jamais, 
nous  jouissons  de  la  prospérité  et  du  bonheur,  c'est  à  la 
Chambre  des  Communes  que  nous  en  sommes  redevables  ; 
c'est  à  une  Chambre  des  Communes  qui  n'exprime  point  la 
volonté  du  peuple.  Nous  sommes  parvenus  au  degré  émi- 
nent  de  prospérité  actuelle,  sous  Tinfluence  d'une  Chambre 
élue  non  par  toutes  sortes  de  personnes  mais  par  les  proprié- 
taires seulement;  je  m'appuie  sur  ce  fait  qui  est  connu  de 

tout 


'   irc  ''- 

d  Cf... 
i  dui\  • 
:ornip- 
;?     La 
répond 

absur- 
Li'il  soit 
ibre  des 
peu   de 

sera  ce 
>  Mais 
'ouvées. 
s  ce  que 
idement 

alors  je 
anger  la 
présent, 
I  mieux. 

prouver 

Je  vous 
es  digne 

la  char- 
lant  élu., 
ibre  des 
;  est  bon 
Quand  à 
lie,  et  je 
c  jamais, 
est  à  la 
evables  ; 
point  la 
gré  énni- 
L^hambrc 
proprié- 
onnu  de 
tout 


AVIS  A  LA  GRANDE  BRETAGNE.  63 

tout  le  monde.  Nous  sommes  redevables  de  ce  que  nous 
sommes  a  uii  Parlement  organe  d'une  voix  f/ni  n'est  pas  celle 
du  peuple;  la  Irance  est  redevable  de  sa  situation  actuelle  a 
des  asicmbh'es  nationales  qui  sont  organes  de  la  voix  du 
peuple,  l'ai  donc  une  double  expérience  qui  prouve  ce  que 
j'avance  en  disant  qu'il  n'y  a  que  de  la  thcoiic  dans  tous  ces 
projets  de  reformer  ou  de  char.gcr  la  constitution  de  notre 
Chambre  des  Commun(?s,  et  de  lui  faire  exprimer  un  vœu 
dont  clic  n'a  jamais  été  l'organe  dans  ce  royaume.  Non,  il 
n'y  a  là  que  de  la  théorie  toute  pure  et  qui  n'est  digne  que 
de  ceux  qui  aiment  a  se  repaître  l'esprit  de  pures  spécula- 
lions. 

Puisque  la  pureté  et  le  patriotisme  peuvent,  dans  l'espace 
de  quatre  ans,  ruiner  completrement  un  Empire  florissant, 
ainsi  que  nos  voisins  en  ont  fait  la  triste  expérience;  puisque 
la  corruption  et  l'influence  nous  ont  donné  la  prospérité  et 
le  bonheur  depuis  un  siècle,  je  demande  en  grâce  a  être  gou- 
verné par  les  vices dt  l'Angleterre  et  point  du  tout  par  les 
venus  de  la  France.  Les  vices  de  notre  gouvernemcrt 
traincnt  à  leur  suite  les  richesses,  l'aisance  et  la  prospérité, 
La  représentation  per^>onelle,  les  élections  renouvellees  tous 
les  deux  ans,  l'intégrité  et  la  probité  des  majorités  ;  tels  ont 
été  les  moyens  que  la  vertu  dct'  françois  a  employé  pour 
amener  le  carnage,  l'anarchie  et  la  destruction.  Ce  con- 
traste frappant  porte  avec  lui  une  décision  qui  ne  peut  laisser 
aucun  douLe. 

On  pourroit  cependant  dire  un  mot  au  sujet  delà  représen- 
tation peisonelle  qui  exprime  réellement  la  volonté  du 
peuple  souverain.  Les  assemblées  avoient  été  choisies  en 
France  à  cet  eflet,  et  leur  conduite  a  démontré  combien 
cette  idée  est  futile.  Selon  les  principes  des  jacobins,  le 
premier  méiitede  ces  assemblées,  c'est  d  exprimer  la  volonté 
souveraine  du  peuple;  et  par  cette  expression  ils  entendent 
la  majorité  du  peuple.  Mais  ce  système  de  gouvernement  esc 
Vraiment  abominable  j  car  la  minorité,  et  souvent  une  très 
petite  minorité,  a  force  d'imprimer  la  terreur,  a  tout  fait 
plier  devant   elle  en  toutes  circonstances.     Cela  est  arrivé 
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dans  toutes  les  ocCitsions  ou  ils  s'est  agi  d'afiairrs  impor- 
tantes ou  remarquables  ;  et  il  n'y  a  pas  un  seul  exemple  du 
contraire.    Les  n^en.bres  de  I  assemblée  constituente  avoicnt 
dans  Kur  rayeis,  les  instructions  <  r  le  vclu  de  leurs  commet- 
tants. Mais  ils  n'en  ont  tenu  aucune  omprc.   Afin  depouvoir 
commettre  imi^un^mcnt  ceitc  mridclité,  ils  se  sont  fait  assis- 
ter par  une  populace  furieuse  et  emportée  qui  venoit  heurler 
à  la  porte  de  leur  salle,  dans  leur  galleries,  jusques  sur  leurs 
bancs,  et  même  jusque  dans   la  ^haiie  du   Prtsidcnt.      Je 
n'entends  parler  ici  que  des  priii(  ipes  fondamentaux  de  la 
constitution,  comme  de  maintenir  la  royauté,  ^c.     Dans 
quelques  objets  d'importance  secondaire,  les   membres  de 
rassemblée  constituante  ont  été  fidèles  a  suivre  leurs  cayers, 
ainsi  que  je  l'ai  fait  voir  ailleurs.      Néanmoins  tout  ce  que 
cette  Âssemblt'e  a  fait  de  bon  est  de  la  plus  petite  importance 
possible,  pour  une  raison  toute  simple.     C'est  que  la  con- 
stitution qu'ils  ont   forn  é  en   même  temps,  ne  pouvoit  se 
soutenir  d  elle-même      Ils  ont  par  conséquent  jette  au  vent 
tout  ce  qu'ils  on  fait  de  bon.     Tout  ce  qu'il  y  a  eu  de  res- 
pectable en  Irance  parmi  les  représentants,  se  trouvoitdans 
Ja  première  Assemblée  ;  la  seconde  n'a  été  composée  que  de 
populace  ;  et  la  troisième  n'est  qu'un  tas  de  fange  ramassée 
dans  les  rues.     La  seconde  Assemblée  a  renversé  d'un  seul 
coup  tout  ce  que  la  première  avoit  établi.     Il  reste  a  voir  si 
la  troisième  n'agira  pas  de  même   à  l'égard  de  la  seconde  j 
toutes  ses  démarches  jusqu'à  présent  ont  été  autant  de  pages 
.  copiées  dans  le  code  de  l'anarchie.     L'empire  des  piques  de 
Paris  a  dirigé  les  opérations  de  l'Assemblée  nationale;  témoin 
ce  mémorable  arrêt  dévoué  à  une  éternelle  infamie  ;  c<  t  arrêt 
porté  par  les  suffrages  de  280  membres  qui,  a  force  de  me- 
naces, de  sang,  et  de  massacre  avoicnt  réduit  la   majorité 
à  s'absenter  ou  a  garder  le  silence;  cet  arrêt  qui  a  détrôné  le 
Roi  et  aboli  la  constitution  sous   laquelle  toute  la  France 
avoit  juré  de  vivre  et  de  mourir. 

Les  membres  de  la  convention  assemblés  depuis  ont  pré- 
senté le  même  spectacle;  ils  ont  sans  cesse  été  intUTiidés  par 
la  populace  des  galleries  ;  ils  ont  voté  ayant  la  pique  pointée 
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contre  la  gorge  ;  ils  ont  existé  s'a' tendant  à  toute  heure, 
a  n  avoir  plus  la  permission  de  vivre  plus  longtcn^ps.    Leur 
loi  exige  leij  trois  quuitsdcs  Voix,  au  moins,  pour  déclarer 
coupable  un  accus'*,  et  pour  orononccr  contre  lu»  la  peine  de 
mort.     Une  mijoritc  de  cinq   \oix  a  décidé  la  mort  de  leur 
Uoi  :  Et  cette  majorité  a  été  obtcn  :e  par  les  menaces  i\cs  as- 
sassins païcii  par  Egalité,  Us  ont  consomme  Icurmfumie  [po- 
litique, en  faisant  mourii    le   m  il.rur  des  priices   que    la 
Iranre  ait  jamais  vu  sur  son  tronc  j  le  seul  moûirque  que  ce 
royaume  ait  jamais  reconnu  pour  être  récllcmeit  ami   de  li 
liberté,  ou  qui  ait  jamais  désiré  plus  sin».  erertiL'nt  de  rendre 
son  peuple  vraiment  ticureu?^.    Grande  et  ternUe  leçon  pour 
tou»  les  princes  du  monde  !— -Ce   n'est   pas  me  leçon  qui 
leur  apprenne  a  être  doux,  ni  a  fiiirc  attention  aux  pUinies, 
ni  a  prêter  l'oreille  aux  amis  de  l'innovation,  ni  a  protéger 
les  arts,  la  littérature  et   la  philosophie.     Ce  n'est  pas  une 
leçon  qui  puisse  les  engager  a  répandre  les  lumières,  ni  qui 
les  invite  a  faire  instruire  les  ignorants       Cette  leçon  n'est 
pas  propre  à  leur   inspirer  le  désir  d'user  Jes  voiej  de  la 
persuasion  plutôt  que  de  celles  du  pouvoir,  ni  a  leur  faire 
substituer  la  voix  douce  du  sentiment  et  de  l'humanité  au 
langage  sevêrede  l'autorité.     Non  :  cette  exécrable  abomi- 
nation exige  d'autres  sentiments,     hlle  doit  (pour  le  bon-* 
heur  réel  du  genre- humain)  elle  doit  faire  serrer  de  p!us  en 
plus  les  reines,  elle  doit  faire  mettre  un  frein  plus  dur  ei 
une  plus  solide  muselière  à  la  gueule  de  ce  monstre  horrible 
qui  est  la  plus  hideuse  caricature  de  la  dépravation  humaine  ; 
du  monstre  républicain  jacobin,  métaphicisien,  philosophe 
et  athée.     Ce  monstre  sera  à  jamais  en  exécration,  parce 
qu'il  a  donné,  à  tous  les  souverains  de  l'univers,  le  spectacle 
du  seul  Prince  qui  ait  jamais  mis  volontairement  des  bornes 
à  son  pouvoir,  trainé  et  immole'  pour  cETTi  raison  sur. 
UN  te  HA  FA  UD.      La  trop  grande  bonté  de   ce  Prince   l'a 
perdu  lui  même  et  a  ruiné  son  peuple.      Louis  X  Vi  prêtoit 
roreille  a  ceux  qui  lui    représcntoient  Tes  abus  ;  ïi  désiroit 
mettre  tous  ses  sujets  dans  un  état  d'aisance  ;  il  cherchoit  â 
ictre  populaire;  il  avoir  permis  la  liberté  de  la  presse  et  n'en 
avoit  pas  même  reprime  la  licence;  il  avoit  favonsé  les  beaux 
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arts  qui  ont  formé  un  David  ;  il  avoit  protégé  les  sciences 
dans  le  sein  desquelles  il  a  nourri  et  soutenu  un  Condorcet  ;  * 
11  n'avoit  pas  voulu  répandre  le  sang  des  traîtres,  des  con  ■ 
spiratcurs  et  des  rebelles  ;  f  il  avoit  écouté  ceux  qui  sollici- 
toient  une  rii-ormc. — Nous  avons  aussi  ceux  qui  démandent 
une  reforml:  Et  si  notre  législature  ne  profite  pns  de  ce 
grand  exemple,  si  elle  écoute  les  doctrines  qui  ont  inondé 
desang  toutela  France,  nous  pouvons  nous  préparer  a  voir 
des  spectacles  auxquels  il  seroit  trop  horrible  de  penser 
maintenant.  La  dernière  tiagédie  ne  suffit  elle  pas  pour 
nous  convaincre  qu'il  n'y  a  point  de  scélératesse  trop 
noire  et  trop  itrocc  pour  des  réformateurs  républicains. 

Cet  événement  maudit,  profondement  imprimé  avec  les 
caractères  de  .'enfer,  a  jette  une  stupeur  sur  tout  le  genre 
humain.  Qumd  les  souverains  et  les  législateurs  des  difté- 
icnts  païs  de  l'univers  seront  revenus  de  leur  ctonncment, 
il  est  trcs  proi>able  qu'ils  n'oublieront  pas  cette  observation 
de  Machiavel:  Perche  con  pochissimi  essempi sarai  più  pietao^ 
che  quelli  li  qiiah^  per  troppa  pietàt  lasciano  seguhe  i  disonlnii 
onde  naschinc  cccmoni  o  rapine,     % 

11  y  a  des  gers  qui  ne  cherchent  jamais  la  cause  éloignée 
des  événements,  quand  ils  en  ont  une  prochaine  sous  les 
^ycux.  Ceux  là  a!:tribuent  aux  bouchers  de  la  Convention  ce 
crime  énorme  qui  souillera  a  jamais  les  annales  du  genre 

humain 


:aractère  méritant  et  vertueux  qui  a  parmi  ncus  ses  pa« 
cipondance,  ainsi  qu'ils  s'en  sont  vanté  publiquement, 
connoitre  bien   ce    Condorcet,  n'ont  qu'à    consulter 


*  C'est-à-dire  ce  caractère 
reils,  furs  de  sa  corrcspi 

Ceux  qui  désirent  con ,  ^ 

La.  Methrie^  Journal  Phiayau  ;  ils  y    trouveront   son  portrait  aiasi    que 
dans  les  mémoires  sur  l'assassinat  du  Duc  de  la  Rochcfoucaiilt. 

+  Cet  acte  d'humanité  a  attiré  sur  sa  mémoire  une  remarque  dictée  p:r 
une  insensibilité  abominable,  et  que  j'ai  lu  quelque  part,  dans  r.uclque 
journal  de  gargotte  i  c'est  que  ta  peive  p'nstjue,  qu'il  a  sou  If  erl  dans  scn 
txécution,  a  été  un  moindre,  supplice  que  le  tourment  Unt  de  La  Fayetr, 
Mais  l'innocent  Louis  avoit  il  déclaré  que  Je  plus  saint  des  àéwirs  étoii 
t  ^insurrection  dont  ils  ont  été  victimes  tous  les  deux  ?  Les  enfants  tL*  la 
Fayette  ont  ils  serré  les  genoux  de  leur  perc  comluit  au  supplice?  Uuj 
nous  voyons  de  jacobinisme,  et  plus  il  y  a  de  quoi  le  trouver  aiirable. 

ij:  **  Faite  un  petit  nombre  d'exemples,  c'est  aimer  le  bien  public  pIîS 
•*  réellement,  que  de  laisser,  par  trop  de  bonté,  introduire  des  désoiùKSl 
*'  d'où  naissent  les  meurtres  ou  les  rapines." 
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humain.       On   pourroit  également    attribuer  la  mort  de 
Charles  I,  à  l'ambition  de  Cromwcll,  comme  à  une  cause  di- 
recte ;  mais  il  y  a  d'autres  causes  auxquelles  il  faut  remonter  ; 
celles  ci  sont  plutôt   un    résultat  d'événements  précédents. 
Ce   n'est  pas   Robertfpierre  et  Egalité  qui  ont  fuit  mourir 
Louis,  mais  c'est  Neckeravec  son  double  fiers:  c'est  à  la 
Représentation  Peksonelle  seule  qu'il  tauc  attribuer  cette 
horrible  atrocité  qui  a  été  précédée  et  qui  scia  suivie  d'une 
infinité  d'autres  crimes.     Si  jamais  de  semblables  horreurs 
vcnoient  a  flétrir  le  caractère  national  en  Angleterre,  à  qui 
faudroit-il  s'en  orendre  ?     Seroit  ce  à   des  misérables   qui 
formeroient,  p  r  la  suite,  une  Convention  d'anarchie  ?  Non, 
ce  seroit  à  nos  Reforma  rEURS  qu'il  faudroit  attribuer  tout 
Il  mal  ;  ce  seroit  à  nos  jacobins  qu'il  faudroit  s'en  prendre, 
pour  avoir  été  partisants  d'une  rcprtsett^tinn.  plus  parfaire 
parmi  nous,  et  pour  avoir  établi  dans  ce  royaume  les  prin- 
cipes qui  ont  fait  nager  la  France  dans  son  SAng  le  plus  pur. 
Telle   est  la  représentation  personelle:  telle  est  la  volonté 
souveraine :l'une  populace:  telle  est  la  liDcrîé  quand  clic  a 
pour  base  l'égalité  et  les  droits  de  l'homme  !     La  représen- 
tacio.i  se  détruit  d'elle  même  ;  elle  amené  infaHiblemcnt  une 
oligarchie  qui  met  le  gouvernement  dans  les  mains  d'un  petit 
nombre  de  démagogues  de  la  populace;  enfin  de  toutes  les 
voix  qui  crient,  celle  qui  se  fait  le  moins  entendre,  c'est  U 
voix  qui  exprime  la  volonté  réelle  du  peuple.  Dans  l'Assem- 
blée législative,  280  voix  ont  déclaré  la  volontéde  74.5  mem- 
bres dont  elle  étoit composée  ;  et  dans  Paris,  onz;-  mille  voix 
ont  été  l'organe  de  cent  cinquante  mille  votans  !  !  !  (^clqucs 
mauvais  et  corrompus   que  vous  supposics  nos  bourgs  ne 
valent  ils  pas  encore  mieux  que  cela  ? 

'*  Dequoi  est  composée  la  Convention  actuelle  de  France? 
clic  est  composée  de  gens  de  la  dernière  lie  du  peuple,  des 
plus  pauvres,  des  plus  indignes  et  des  plus  scélérats  : — Elle 
est  composée  de  l'écume  des  prisons,  des  galleres,  et  de 
l'écume  de  notre  marine  ;  elle  est  composée  de  brigands  et 
de  coupe  gorges  sans  nom,  sans  fortune  et  sans  aucune  es- 
pérance sous  tout  autre  gouvcrne.iient  que  eeiui  de  l'anar- 
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chic.  Il  ya,vdans  la  mcma  Assemblée,  une  classe  de  per- 
sonnes un  peu  moins  viles,  mais  donc  le  caractère  es;  plus 
fictri  et  plui  méprisable,  s'il  e>t  possible,  que  re  peuvent 
être  ceux  des  bouchers  et  des  tailleurs.  Qu'est  ce  qu'un 
<,Q!idorcct,  ui  Paine,  un  Brissot,  un  Rabbeau  ?  Qui  sont 
ils,  sinon  des  gens  dont  l'exemple  prouve  qu'il  faut  une 
çer'ainc  éducition,  quelques  connoissances  et  un  peu  de 
talents,  pour  précipiter  le  genre  humain  dans  l'abîme  le 
plus  profond  de  Tavilissement  et  du  crime?  Qui  peut  dou- 
ter que  nous  jyons,  en  Angleterre,  des  hommes  de  ces 
différentes  espères  ?  Quelques  uns  d'entre  eux  ont  eu  soin 
de  faire  enregistrer  1(  urs  noms  sur  \c<  tablettes  de  la  Con- 
vention —  vuidés  nos  prisons  lui  ('isent  ils  —  Arrêtés  les 
vaisseaux  qui  fon":  voile  jour  Botany  Bay— lit  qui  peut  met- 
tre çn  question,  que  nous  ne  puissic>ns,  à  l'aide  de  nos 
çociétés  réformatrices,  former  une  Convention  Britannique 
capable  de  rivaliser  en  mérite  avec  l'Assemblée  df  Paris? 
Ontrouveroicun  nombre  suffisant  de  gens  as  es  pauvres  pour 
qui  ce  seroit  le  comble  du  bonheur  d  occuper  une  place  de 
membre  dans  la  Convention  N'ationale  d'Angleterre,  avec 
pouvoir  absolu  de  vol^r  et  de  massacrer.  Des  hommes  de 
çeîtf  espèce 'peuvent  ib.  aimer  la  guerre  présente  /*  Non  assuré- 
ment ;  elle  déconcert  leurs  projets  ctrenverse  leurs  espé- 
rances. Plus  ces  gens  là  s'aftiment  a  condamner  la  guerre, 
et  plus  les  honnêtes  gens,  et  plus  les  amis  de  l'ordre  et  des 
loix  sont  obliges  de  bénir  la  sagess"  de  notre  gouvernement: 
Car  il  s'est  reveilH  aux  dangers  qui  nous  menaçoicnt,  et  il 
s'c-t  décidé  pour  la  guerre  qui  est  le  moyen  efficace  de 
.  nous  assurer  nos  maisons,  nos  propriétés,  nos  biens,  nos 
ioix,  notre  religion  et  nos  vies.  Jusqu'à  présent  on  n'avoit 
jamais,  dans  la  Grande  Bretagne,  mis  en  question  s'il  falloit 
entreprendre  une  guerre  pour  une  cause  de  cette  nature,  et 
pour  de  semblables  motifs.  Voulés  vous  avoir  une  munici- 
palité dans  votre  maison  de  ville,  et  une  pique  dans  votre 
Sein,  avec  ce  que  quelques  uns  apellent  la  paix  ?  Ou  bien 
ioulés  vous  faircla  guerre  afin  de  tenir  éloignés  de  vous  les 
assassins  françois,  et  ramener  les  jacobins  anglois  a  la  sou- 
mission aux  loix  (Je  l'Angleterre^ 
:  V  Ter 
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Terminons  cette  digression  et  revenons  à  notre  sujet. 
Tout  ce  que  Paine  dit,  sur  les  distinctions  entre  la  nature 
d'une  constitution  et  celle  d'un  gouverncmert,  n'est  qu'un 
ramas  d'absurdités  coniplcttcs  :  car  il  n'en  fait  pas  l'applica- 
tion H  une  confédération  de  républiques  indépendcntes,  com- 
me sont  celle''  de  l'Amérique;  mais  il  les  a  confondu  et  le^ 
confond  avec  U  nouvelle  constitution  de  France.  L'Assem- 
blée nationale,  qui  formcit  le  gouvernement  d'alors,  a 
glorieusement  copié  labsurde  verbiage  de  Paine  lors  qu'elle  a 
détruit  la  constitution,  et  demandé,  a  un  peuple  vivant  sous 
l'anarchie,  qu'on  en  fit  une  nouvelle.  Ce  fait  prouve  claire» 
ment  qu'une  rei  té  sent  at  ion  Cgalc  sicgeant  dam  une  wcme  Chambre^ 
(t  dcns  une  grande  'villBy  a  eu  le  pouvoir  de  détruire  une  Ccrtsti" 
tution  établit-'  par  toute  la  France^  et  que  toute  la  France  avcit 
juré  de  maintenir  de  tout  sou  pouvoir.  Il  faut  conclure  de  ce 
fait  que  le  gouvernement  assemblé  à  Paris,  poHr  le  moment, 
pourra  également  et  tout  aussi  bien  détruire  la  constitution 
pruchame  quclqu'elle  puisse  être. 

Voici  un  des  raisonnements  sur  lequel  on  s'appuie  le  plus, 

jet  que  j'ai  entendu  proposer. — Il  faudroit,  dit-on,  accorder 

quelque  chose  aux  hommes  modérés,  afin  de  les  détacher  dû 

parti  républicaui.     On  insiste,  en  disant  que  l'opiniâtreté 

d'une  législature  qui  n'accorde  rien,  force  les  gens  modérés 

la  s'associer  avec  d'autres  dont  les  vues  sont  bien  moins 

[modérées.     On  ajoute   que,  si  la  législature   elFectuoit  ou 

seulem  nt  commençoit  une  réforme  modérée,  ceux  qui  ont 

présent,  des  raisons  de  mécontentement   se  détacheroicnt 

ies  réformateurs,  et  que  le  parti  des  gens  violents  tomberoit 

•ilans  l'oubli. 

En  répliquant  a  cette  objection  commune  et  ordinaire, 
ion   intention   n'est  point  d'avancer  qu'il   faille  toujours 
lejetter  toute  innovation.     Je  voudrois  seulement  rappcller, 
p gens  modérés,  quelques   circonstances   qu'il   est  très  a 
Vojjos   do  bien  peser.  ... 

Des  clubs,  des  associations,  et  des  sociétés  se  sont  formées 

|ans  la  vue  de  soliciter  une  réforme.     Pour  y   réussir,  elles 

U  adopté  quclques^lans  projettes  par  difTcrcnîs   écrivains 

dont 
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dont  les  uns  sont  modérés,  et  les  autres  violents.     Ces  asso. 

dations  ont  comnnuniqué   au   public,  et  ont  plusieurs  fois 

répété  à   tout  le  monde  les  principes  sur  lesquels  elles  vou- 

droient  fonder  la  liberté  nationale,  et  les  divers  changements 

qu'elles  désireroient  faire  dans  laconstitution.  Tous  ceux  qui 

embrassent  ces  opinions  vont  bien  loin,  et  ne  réfléchissent  pas 

sur   les    faits    suivants         Les  imaginations   sont  échauf. 

fées  par  l'exemple  de  la  France  :  on  ne  met  pas  de  bornes 

aux  éloges  qu'on  prodigue  à  la  révolution.     Les  demandes  i 

qu'en  fait  sont  de  nature  a  menacer  notre  gouvernement  d'uni 

entier  bouleversement.     Les  droits  de  l'homme  ont  inonde] 

de  sang  toute  la  France  ;  et  l'on  avoue  ouvertement  que  Icsi 

droits  de  l'homme  sont  les  principes  qui  conduisent  à  la 

réforme  qu'on  solicite  en  Angleterre.     \\  faut  convenir  avfcl 

franchise,  que  toutes  ces  circonstances  actuelles  fournissentl 

une  belle  et  ample  matière  pour  répliquer  aux  gens  modères/ 

Voici  ce  que  nous  avons  à  leur  répondre.     11  ne  paroit  pa^ 

que  le  moyen  d'appaiser  les  clameurs  soit   de  donner  pc 

dans  un  temps  ou  l'on  demande  beaucoup.     11  n'est  pas  I 

propos  de  faire  des  concessions,  dans  un  temps  ou   des  niilj 

îiers  d'écrits  et  de  délibérations  déclarent  que  la  panacée,  qui 

doit  guérir  tous  nos  maux,  c'est  la  représentation  personelle\ 

(quoique  sous  cent  dénominations  différentes)  lis  la  demar 

dent  d'un  ton  menaçant.     N'est-il   pas  évident  pour  tou 

homme  judicieux  el  réfléchi,  que  des   concessions  peu   ir 

portantes  accordées  aux  hommes  modérés  seroient  perduj 

dans  les  troubles  du  moment  ? — N'est-il  pas    évident  qu'c 

ne  les  estimcroit  pas  comme  obtenues  par  la  voie  de  la  pej 

suasion,  mais  qu'on  les  mépriseroit  comme  arrachées  par 

crainte  ?     Elles  ne  seroient  qu'un  acheminement  a  de  noi| 

velles  demandes  ;  et  les  clameurs,  aulieu  d'être  réduites 

silence,  se  renouvelleroient  avec  plus  de  force. 

11  faut  donc  opposer,  dès  le  premier  abord,  une  ferme  rtsj 
tance  a  toute  demande  qui  auioit  pour  objet  la  théorie  oui 
pratique  delà  représentation  personelle.  Il  faut  donc  prend 
la  resolution  bien  déterminée  de  ne  jamais  faire  le  premj 
pas  vers  l'anarchie,  la  confusion,  l'eflusion  de  sang,  vers 
jacobinisme,  en  un  mot,  qui  lenfermc  tout  ce  qu'il  y  a 
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plus  atroce  et  de  plus  dépravé  en  politique.  Voila  ce  qu'on 
doit  considérer  comme  la  seule  ligne  de  démarcation,  claire- 
iricnt  tracée,  qui  sépare  les  sentiments  modérés  d'avec  les 
follies  de  l'innovation. 

Paine  dit  que  lorsque  le  droit  défaire  une  constitution  est  éta^ 
lu  i!a?is  une  nation,  il  n'y  pas  a  craindre  qu'elle  en  fasse  usage 
à  son  préjudice.  Une  nation  n'a  pas  intérêt  à  se  faire  tort. 
Mais  la  conduite  desfrançois  dément  cette  maxime  ainsi  que 
toutes  les  pages  de  son  ouvrage,  elle  est  la  meilleure  répli- 
que qu'on  puisse  donner  à  sa  théorie  de  principes  séditieux. 
La  France  a  établi  ce  droit  \  et  que  s'en  est  il  suivi  ?  Rien  de 
plus  que  de  se  couper  la  gorge  à  elle  même.  Elle  en  a  fait 
usage  pour  quelque  chose  de  pis  que  son  préjudice^  car  elle 
s'en  est  servi  pour  se  perdre  et  se  détruire  entièrement.  Il 
est  vrai  qu'une  nation  ne  peut  jamais  avoir  intérêt  à  se  faire 
tort,  mais  elle  ne  s'est  jamais  déterminée  a  être  juste  contre 
ses  propres  intérêts.  L'expérience  faite  par  les  François 
est  une  pierre  de  touche  qui  fait  disparoitre  toute  la  force  et 
tout  le  mérite  de  ce  tissu  d'assertions  sans  fin  que  Paine  a 
pris  la  peine  d'ourdir. 

C'est  le  principe  de  notre  constituiion  que  les  proprié- 
taires soient  représentés:  ils  le  sont  effiacement  dans  la 
pratique,  quoique  imparfaitement  dans  la  théorie,  La 
grande  masse  des  propriétaires  en  terres,  en  argent  et  en 
commerce  se  trouve  représentée,  par  des  moyens  dt'fectueux 
en  apparence,  mais  qui  cachent  peut  erre  un  mérite  réel. 
Les  maux  qui  résultent  de  cette  représentation  sont  peu  de 
chose,  ainsi  qu'il  paroitpar  l'aisance,  le  bonheur  et  la  sûreté 
dont  jouissent  les  dernières  classes  du  peuple.  Il  est  donc 
possible  qu'une  représentation  virtuelle  et  presque  équiva- 
lente ait  lieu,  lors-méme  que  la  représentaiion  réelle  semble 
le  plus  éloignée. 

Si  la  représentation  virtuelle  est  bonne,  la  représentation 
réelle  ne  vaudroit  elle  pas  mieux?  Non  répond  l'expéri- 
ence: on  en  a  essayé  en  trance,  et  l'épreuve  a  tout  à  fait 
manqué.  La  représentation  réelle  personelie  n'est  pas  un 
peuple  bien  gouverné,  mais  c'est  le  gouvernement  du  peu- 
ple sous  lequel  il  n*y  a  que  destruction  ec  anarchie.     Si  le 
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Parlement  agit  par  l'impulsion  immédiate  du  peuple  (la 
représentation  pcrsonellc  ne  lui  permet  pas  d'agirauncmcnt) 
ce  qu'il  y  adesaece  dans  la  société  sera  conduit  par  cequ'il 
y  aura  de  fol.  La  prospérité  la  plus  évidente  et  la  plus  in- 
contestable dont  jamais  aucune  nation  air  jouît,  foime  une 
expérience  qui  donne  a  ce  principe  une  sanction  vive  et 
énergique.  Ne  scroit  ce  donc  pas  une  folie  de  risquer  un  si 
bel  héritage  et  une  si  riche  possession  et  de  s'en  rapporter  a 
des  raisonnements  tous  secs,  fondés  sur  de  nouvelles  théo- 
ries ;  de  s'en  rapporter  a  des  hypothèses  de  pcrfcctioii,  a  dci 
avantages  imagii^aires,  et  a  des  spéculations  de  réforme  ? 
C'est  cependant  là  cette  cause  dont  les  partisants  des  droits 
de  l'homme  épousent  le  parti.  Une  pure  théorie  qu'on  pro- 
poseroit  sur  l'agriculture  et  qui  ne  vaudroit  pas  mieux  que 
celle  là,  ne  décidcroit  pas  un  fermier  prudent  a  changer  sa  ma. 
niere  de  cultiver,  quand  même  il  ne  s*agiroit  que  d'en  fcire 
l'expérience  sur  un  champs  de  navets  Nos  n'formateurs, 
cependant,  n'ont  pas  de  meilleures  raisons  a  alléguer,  quand 
ils  sollicitent  des  changements  a  faire  dans  un  gouverne- 
ment auquel  un  grand  empire  doit  sa  prospérité. 

N'oublions  pas  que  ces  réformateurs,  qui  s'étoient  déclaré 
en  faveur  de  la  révolution  de  France  dans  ses  commence- 
ments, continuent  à  en  être  les  partisans,  même  dans  le 
moment  actuel.  Sous  l'assemblée  constituante,  ils  ont 
approuvé  publiquement,  et  avec  de  grands  éloges,  l'anéan- 
tissement des  différents  ordres.  Sous  l'Assemblée  suivante, 
ils  ont  témoigné  leur  joie  sur  h  destruction  de  la  royauté. 
Et  toutes  les  horreurs  qui  se  passent  sous  la  Convention,  ne 
suffisent  pas  encore  pour  leur  faire  retracter  leur  approba- 
tion. Cette  conduite  ne  prouve-t  elle  pas  clairement  que 
ces  politiques  insultent  notre  bons  sens,  lorsqu'ils  viennent 
nous  dire  que  leur  intention  et  tout  leur  désir  se  bornent  a 
une  réforme  modérée  et  tempérée? — Si  dans  la  réalité;  ils 
désiroient  quelque  chose  de  moins  que  le  bouleversement 
total  de  notre  gouvernement,  continueroient  ils  a  écrire  et 
parler  comme  les  jacobins  ?  Continueroient  ils  a  s'enroller 
sous  les  étendards  du  jacobinisme  ?  Feroient  ils  de  si  grands 
éloges  de  la  destruction  de  l'ancien  gouvernement  de  h 
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France,  comme  du  plus  grand  des  evenemcn.  s  dont  l'histoire 
fasse  mention  ?  Oaeroient  ils  vanier  si  huufement  les  évé- 
nements de  la  France,  quoiqu'ils  n'n.en*  été  erfcctués  que  par 
ks  proscriptions  etlcsma  s:  crcs  ?  11  ne  von '  faut ^  dite-  vous[, 
qu'une  réforme  m  derè«  —Je  vais  vdu-^  dire  ce  qu'il  faut  :  car 
j'en  jugepar  les  compagnies  qiiC  vous  fiequcntés.  -Si  vous  êtes 
membre  de  quelques  associations  il  vous  Jciut  la  cl9  e  pour  la- 
(jnelle  ces  associations  se  combinent.  Si  vous  solicites  la  1  epré- 
s  ntition  pcrsonelle,  vou.S!)li'  itésfpar  là  wèmt  cequeVàr  viè» 
sentation  pt  rsoncllc  a  produit  t-n  Irance.  Si  vous  demandés 
une  assemblée  populaire  soumise  à  une  phrénesie  populaire, 
vous  demandés  les  effets  qu'une  pareille  assemblée  a  produit 
chez  nos  voisins  Vous  dites  que  vous  ne  voudriés  aller  que 
[jusqu'à  un  certain  point  ; — mais  vous  avez  écouté  ceux  que 
vous  sçaviez  bien  vou  o  r  pousser  les  choses,  beaucoup  plus 
biii  ;  vous  les  t;outenés  et  les  favorisés.  A  en  juger  directe- 
n  nt  par  votre  conduire,  n'avons  nous  pas  raison  de  croire 
que  vos  intentions  s'étendent  bien  pi  ..s  loin  que  la  politique  et 
[la prudence  ne  vous  permettent  de  /  'az-outr  ? 

fine  chose  curieuse  et  remarquable,  c'est  ia  conduite  de. 

[certaines  gens  qui  se  disent  modérés;  qui  font  le  tour  dc^ 

Isociétés   réformatrices,    mais  qui    les   abandonnent  quand 

Yk"^  vont  tïop  loin.     II  y  a  maintenant,  parmi   les  amis  dti 

peuple,  de  ces  faiseurs  de  grand  bruit  qui  ont  retiré  leurs 

jhoms  de  la  société  consiitutionelle,  parce  qu'ils   en  ont  trouvé: 

tes  vues  trop  hardies.  C'est  exactement  là  une  révolution  en 

liniature.      Les   premiers   instigateurs  désirent  peut  être 

me  réforme  d'abus  qui  soit  modérée;  et  quand  leurs  asso-i 

Clés  poussent  les  choses  plus  loin,  ils  s'en   séparent.     Mais 

k  tels  associés  ne  s'arréteni   pas  dans  leur  marche,  parce 

|u'ils  n'ont  plus  dans  leur  compagnie  des  hommes  modérés, 

h.  ceux  CI  aprc^>  avoir  favorisé  les  vues  des  mal-intcntioné»,' 

[ans  en  p.  e  voir  les  suites,  ne  sont  plus  dans  la  possibilité 

ic:i  arrêter  les   conséquences.     Ainsi  les    membres  de   là, 

uiété  cGn.^liluùonclley  quoique  abandonnés  par  ce  qu'ils  a- 

oient  de  g<ns  res|tectable>,  n'en  ont  pas  pour  cela  gardé  le 

en  e  :  car  ils   saluent  d  avance  la   convention  future  dé 

Angleterre;  ils   l'in-oquentà  la  barre,  et  en  présence  de 

C  on V e'.tiv).!  de  i  rance      Ces-  hommes  modères  ne  réussi- 

nt  pas  aucux.  avec  les  amis  du  paupU,     Qjiand  ils  auront 
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une  fois  soutenu  des  gens  méchants  et  dangereux,  ctqu'ils  les 
auront  admis  dans  une  assov-iafion  de  quelque  importance, 
ils  en  seront  eux  rrêmcs  chassés,  s'ils  veulent  s'arrêter,  et 
s'ils  refusent  d*aller  jusqu  aux  dernières  extrémités  Ils 
Tcrront  enfin  que  leurs  vues  modérées  n'auront  servi  qu'à 
soutenir,  avancer  et  conduire  à  leurs  fins  les  desseins  de 
ceux  qui  n'ont  rien  de  modéré.  Ils  verront  qu'ils  auront 
servi  d'i'nstrumentfi  à  ceux  qui  regardent  notre  constitution 
comme  un  temple  de  Dagon  ;  qui  s'imagincrnt  que  c'est  un 
devoir  de  la  renverser  dans  la  poussière,  afin  qu'ii  puisse 
s'élever  de  ses  ruines  une  ferme  celesie  et  Xxnt  vision  délicieuse 
semblable  à  celle  de  la  Convention  Françoise.  Qu'elle 
conclusion  faut  il  donc  tirer  ?  C*est  que  les  premières  lignes 
de  mécontentement  sont,  dam  le  fait,  les  j:lus  dangereuses  : 
c'est  qu'une  réforme  modérée,  ou  même  une  éforme  qiic'- 
conque  établie  en  principe^  est  une  démarche  assurée  ver 
tout  ce  qui  a  suivi  la  réforme  en  France,  c'est-à  dire,  vers 
le  jacobinisme,  l'anarchie  et  l'effusion  de  sang. 

Il  y  auroit  donc  incontestablement  un  d.mgrr  évident  al 
faire  la  moindre  entreprise  pour  réformer  notre  constiiUL'^nJ 
dans  un  temps  aus  i  critique  que  celui  ou  nous  somn.eF,| 
JL'cxpériencc  de  la  France  nous  donne,  ajuste  titre,  le  droit! 
de  raisonner  ainsi.  11  faut  donc  conclure  que  tous  ceux,  f|ui| 
ont  quelque  intérêt  dans  ce  royaume,  sont  obliges  de  résistcrj 
de  tout  leur  pouvoir,  à  ces  pernicieux  projets  que  nos  voi. 
sins  ont  mis  en  exécution,  et  qui  ont  enseveli  un  grand  em- 
pire  sous  une  ruine  universelle. 


V  . 
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Avis  tirés  de  l'exemple  de  la  France,  et  addresscs  •. 
tous  ceux  qui  jouissent  dans  la  Grande-  liretagne  à 
quelques  avantages ^  soit  en  terres,  soit  en  argen 
soit  en  commerce,  soit  en  industrie  et  travail. 

Intérêt  Territorial. 

CEUX    qui  poiîSwdciît    des    propriétés  en   terres  oa 
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l'intérêt  le  plus  immédiat  et  le  plus  essentiel  a  s'opposer  « 
tjutc  innovation  :  car  le  poison  de  l'égalité  françoise,  ei^ 
principe  et   en  pratique,  tend  diretemenû  à  les  ruiner.     Le 
sort  malheureux  des  seigneurs  en  France  est  trop  connu» 
pour  qu'il  soit  nécessaire  d'en  parler  de  nouveau.     Leurs 
terres  ont  été  saisies,  leurs  châteaux  pillés  et  brûles,  leur* 
femmes  et  leurs  filles  violée*  ;  ils  oit  eux  mêmes  été  massa* 
cr"s  ou  forcés  de  s'exiler.     Les  progrès  ei  l  étendue  de  ce 
désordre  sont  presque  incroyables.     J'ai  vu  des  détails  qvii 
prouvent  que  les  propriétés  en  terres  de   plus  de  la  moitié 
du  royaume  ont  changé  d<e  mains.     Les  f^^rmiers  n'ont  gué- 
ris plus  à  se  louer  de  la   «"évolution.     Oa  les  a  violemment 
Htciqué  à  cause  de  l'étendue  des  fermes  qu'on  a  divisé  en- 
suite.    Ainsi  ils  ont  payé  bien  cher  l'exemption  des  dixmes. 
So  r.  l'ancien  gouverneraient,  ils  étoient  payés  de  leurs  den- 
rcc:  eiiesp^'C  s  sonantes  j  et  sous  le  nouveau^  ils  ne  reçoivent 
en  payement  qu'un  papier  décredité,  et  qui  perd  la  moitié 
de  sa  valeur;  ils  ne  peuvent  même  pas  se  promettre  qu'un 
marché  tranquille  leur  laissera  recevoir  cette  espèce  de  mon» 
noie,  toute  misérable  qu'elle  est.     Nous  avons  déjà  donné 
des  détails  sur  la  manière  dont  ils  sont  traités  à  ce  sujet.  * 
Qi'and  on  impose  les  taxes,  le  droit  de  suffrage  leur  est 
enlevé  ou  leur  devient  inutile,  et  par  conséquent  ils  sont 
friponnes.     Au  marché  ils   sont  pillés  par  la  populace  ;  et 
chez  eux,  ils  sont  pillés  par  les  gens  çle  guerre.     Ces  faits 
peuvent  ils  inspirer  à  nos  cultivateurs   e;t  fermiers  anglois 
le  désir  d'essayer  leur  habileté  a  corriger  les  défauts  de  notre 
constitution?     Ces  faits  sont  ils  de  nature  a  nous  f.iire con- 
cevoir quelque  respect  pour  les  clubs   et  \c%  sociétés  iont 
l'objet  est  la  réforme  d'une  constitutipn  qui  nous   a  placé 
dans  un  état  directement  inverse  et  opposé  4  celui  de  la 
Fiance?     Ces  faits  nous  donnent-ils  sujet  d'aimer  ceux  qui 
on:  besoin  de  convertir  nos  spcs  et  nos  coutres  de  charrue  en 
piques  et  en  poignards  ?     Qui  oseroit  vous   conseiller  de 
changer  vos  faucilles  pour  les  sabres  d'une  compagnie  de 
pourvoyeurs  patriotes,  de  ces  Meflieurs  qui  se  sont  montrés 
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cxtremrmcnt  adroits  a  faucher  le  bird  dans  les  champs  de  la 
France?  Je  désire  que  vous  fafTics  des  expérieiue  dans 
l'Agriculture  ;  mais  gardez  vous  hien  d't  n  faire  cii.i  s(  icnt 
de  cet'C  espèce.  Gardés  vous  bien  de  pcrn  ettre  a  d'autres, 
€t  surtout  a  des  rétormatcurs,  de  faire  des  expéiienccs  sur 
votre  propriété»  votre  pain  et  votre  «^ang  On  a  fa. l  en 
France  beaucoup  d'expériences  sur  ces  trois  objets,  ei  le 
résultat  de  ces  expériences,  ainsi  que  nou  lavons  \u,  :c 
doit  nous  donner  ni  le  goût  d  en  essayer,  ni  1  envie  de  nicrtrc 
la  main  au  nnême  ouvrage  Car,  pour  tout  dire  en  un  inor, 
les  propriétés  des  françois  ont  disparu  i  1  ecorce  d'arbre  leur 
sert  de  pain;  et  le  sang  est  le  seul  engrais  que  les  cham^js 
de  la  Fraace  ayent  reçus  dès  le  premier  moment  ou  die  a 
écoute  des  réformateurs.  Nous  à  telle  donne  en  cela  un 
exemple  à  suivre,  où  un  avis  dont  nous  ayons  à  profiter  ? 

Les  marchands  et  les  manufacturiers  peuvent  convertir  leur 
riches  es  en  argent,  et  avec  des  lettres  de  change,  ils  pcu- 
venr  prompiement  se  retirer  partout  ou  il  y  a  surete  de 
propriété  Mais  le  cultivateur  est  enchainé  sur  la  place. 
Sa  proi'iiété  est  renferniée  dans  le  terrein  qu'il  cultive.  Il 
n'a  pas  le  pouvoir  de  se  lemuer,  mais  il  faut  nu  il  essuyé 
tout  les  coups  d  •  la  tempête  quelque  impitoyable  qu'elle 
puisse  êire.  Par  conséquent,  c'est  surtout  le  cultivateur 
qui  doit  envisage» ,  sous  toute  leur  difformité  naturelle,  ces 
doctrines  de  nouvelles  inventions  sur  l'égalité.  Car  ce  sont 
des  dot  rrine^  qui  tendent  directement  à  sa  destruction  ;  il 
ne  peu^  p?s  s'en  sauver,  comme  bien  d'autres^  ni  échaper  à 
leur  influence  pestilentielle. 

Intérêt  en  Argent, 

CEUX  qui  possèdent  des  richesses,  en  espèces  d'or  ou 
d'argent,  ont  quelques  avantages  dans  des  temps  de  troubles 
violents  ;  parce  que  leur  fortune  peut  erre  plus  facilement 
transportée  :  mais  nous  pouvons  apprendre,  par  ce  qui  est 
arrivé  en  France,  que  rien  ne  peut  échaper  aux  déprédations 
enfantées  par  les  droits  de  l'homme.  La  dette  nationale  se 
montoit  ■?.  trois  cent  millions  de  Louis  ;  et  le  total  de  cette 
somme  énorme  a  été  traité  avec  moins  de  délicatesse  qu'on 
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fn  montre  en  Angleterre  à  l'égard  des  créanciers  du  public  : 
car  ia  France  a  fait  toutes  sortes  de  banqueroutes,  quoiqu'elle 
n  ;'n  ait  pas  fait  1 1  déclaration,  ni  prononcé  le  nom.  L'inte- 
rét  des  fond.>  et  des  hypothèques  a  été  payé  en  assignats  ;  si 
quelqu'un  vend  des  marchandises,  il  reçoit  des  assignats  ;  et 
quoique  les  asMgnats  soient  portatifs,  qu  elle  est  leur  valeur 
i  la  bourse  de  Londres,  ou  à  la  maison  de  ville  d'Amfter- 
dun  r  *  IX"  quatre  vingt  dix  millions  de  Louis,  en  circu- 
JiUion  auparavant,  les  neuf  dixièmes  ont  disparu.  Ceux  qui 
c  .)ient  pr  )pnetaircs  en  argent  ont  par  conséquent  perdu 
It'ur  capitaux  et  l'argent  qu'ils  avoient  encaisse.  Le  man- 
que de  conhance  et  de  crédit  s'en  est  suivi.  Ainsi  les  intérêts 
de  la  France  ne  peuvent  manquer  de  fleurir  merveilleusement 

sang 


*  L'ct  ^nnantc  quantité  d'assignats  cju'on   fait  cliaquc  jour  doit  avoir  des 
effets  que  les  membres  de  la  Convention  semblent  ne  pas  bien  prévoir.  Ils 
;,uiit  to  ijours  si  })rcts  a  faire  sortir   du    papier  inonnoye,  qu'ils   paroissent 
s'attendre  a  jouir  toujoursde  la  même  facilité  ;  mais,  en  cela,  ils  se  trouve* 
r.)iU  certainement  tron,  jjés.     Le  montant  de  ce   qui  est  en  circulation  sur- 
passe de  benucOLip   celui    qui  est  connu.     Ce  fait  est  prouvé   par  le  grand 
nombre  de  fabriquants  do  faux  assignats  qui  sont  renfermés  dans  leurs   pri- 
sons ;  mais  ils  ne  tiennent  \)dô  en  leur  puissance  ceux    qui    fond  couler  le 
pjiaud  d'Huge  de  faux  papiers.     Les  Princes,  le  Duc  de    Hrunswick  et  tous 
les  ennemis  delà  France  en  ont  laissé,  dans  lu  circulation,  des  quantités  im- 
menses dans  tous  les  endroits  ou  ils  sont  venus.     Ce  qu'il  y  a  encore  de  pis, 
c'est  que  leurs  succès  sur  le  Rhin  et  dans  la  Flandres  ont  produit  le  même 
Icllct.     Ils   ne    se  sont     mparé   d'aucune  vilie  qui  n'en  fut  b  en  fournie. 
Cette  monnoie  courante,  quoique  décrcditée,  n*a  pas  laissé  de  fournir  un 
bmin  assez  bon  pour  les  soldats  qui  se  donnoient  a  peine  l'embarras  de  piller 
pour  s'en  ^-rocurer.     Cette  «juantité  ex;,essive  introduite  dans  ces  pais  étoit 
priibable.Tieni  la  raison  pour  laquelle  les   gens  des  campagnes  les  refusoicnt 
la'usuluaisnt.     Dans  lu  Bel;\iqufy  les  habi'ans  des  campagnes  ne  'veulent  pus 
irevoir  d'assignats  ;  ce  discrédit  vient  de  ce  que  les  Êmigréi  en  rnt  répandu 
\v\i multitude  d::  faux.   Monit,  14  Dec. — La  Convention,  aussi  bien  que 
d'autres,  à  sa  fabrique  de    contrcfaction  ;  car   une  circonstance    curieuse, 
Icest  que  les  nouveaux  assignats  qu'on  fait  sortir  ne  sont  point  numérotés, 
Ci  par  conséquent  peuvent  être  par  ?«î//(2rii5  aussi   bien    que    par   millions. 
Cette  assertion  qu'on  a  mis  en  avant  dans  la  Convention,  n'a  p;is  encore  etc 
Icontreditc.     Un  fait  de  même  nature  c'est  que  dans  la  Ciazetie  Nationale  ap» 
Ipeliée  le  Moniteur,  on  ne  marque  plus  depuis  quelques  mois,  la  valeur  au 
iLoais  d'or  en    Assignats    cv>iiune  cfla  se   piatiquoit   régulièrement  aupara- 
vant.— Dette,  suivant  le  ra;;port  de  Chabot.  Monit.  3  Mars,  8,o^4;898,98p 

rci  —Intérêt  -^67, 84  1,94g  livres.— 'Arrér?oe§  de   taxe»  suivant   Cla- 
|*iC|CS,  6-^7,827,896  livres. 
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«ans  fonds,  sans  crédit,  sans  argent  en  caisse,  et  sans  qu'on 
ipperçoivc,  dans  ce  vuidc  immense,  autre  chose  que  des 
asî?ignats.  Y  a  t  il,  dans  cette  peinture,  qurlque  chose  cm 
puisse  donner  du  goût  pour  une  révolution  à  ceux  qui  .;  ^ 
en  -Angleterre,  des  propriétés  un  peu  considérables  en  te  ' 
d'or  ou  d'argent. 

Rapprochés  ces  circonstances  de  l'énorme  dêjjcit  qu'il  y  a 
dans  le  revenu  de  Tannée  courante.  Ajoutés  à  cela  la  né- 
cessité de  faire  des  dépenses  en  espèces  sonartcs  pour  préve- 
nir la  famine,  en  achetant  du  bled  des  pais  étrangers.  Con- 
sidérés d'ailleurs  les  efforts  immenses  que  la  France  est  obli- 
gée de  faire  pour  la  campagne  prochaine,  l'habitude  qui 
s'enracine  parmi  le  peuple  de  ne  point  payer  de  taxes,  enfin 
la  décadence  universelle  des  manufactures  et  du  coir  merce. 
Tout  le  monde  peut  donc  voir  et  juger,  que  le  décret 
de  guerre  contre  les  constitutions  de  tous  les  t.tats  voisins, 
îi*est  qu'une  gasconade'ct  un  effort  de  désespoir.  Taine  a  un 
remède  tout  prêt  pour  mettre  les  françois  en  sureié.  Li 
JFtancf^  dit  il,  êera  en  paix  et  en  sûreté  quand  elle  sera  environ' 
mé  de  révolutions.  Mais  si  cet  orviétan  du  grand  opérateur 
Paine  vient  a  leur  manquer,  s'il  n'y  a  point  de  révolte  dans 
les  païs  voisins,  ils  seront  accablés  de  toutes  sortes  de  ruines 
^ui  se  répandront  dans  tout  l'intérieur  de  la  France,  si| 
promptt-ment  qu'ils  ne  pourront  en  supoiter  le  poids.  Lcl 
peuple  se  trouvera  dans  un  état  d'abandon  proportioné  à  sei 
«uccés  :  car  les  assignats  ne  valent  pas  sur  les  frontières  la' 
moitié  du  prix  qu'ils  ont  dans  l'intérieur  du  royaume.  Voi- 
la une  source  réelle  de  foiblesse  à  laquelle  il  n'y  a  absolumemj 
aucun  remède.  Si  les  cultivateurs  ne  sont  payés  qu'en  mon-l 
noie  décreditée,  ils  ne  cultiveront  de  terres  qu'autant  qu'ilf 
«n  faudra  pour  satisfaire  aux  besoins  phisyques  de  leurs  fa- 
milles. U  s'en  suivra  une  famine  chaque  année.  En  u:i| 
mot  les  semences  de  destruction  se  trouveront  répandues 
^ru,  que  l'attention  des  plus  indolents  ne  pourra  les  méconj 
noitre.  La  nation  sentira  bien  rigoureusement  que  le  moj 
égalité  ne  signifie  que  misère  égale  ;  elle  sentira  que  les  droitj 
<ie  l'homme  ne  produisent  d'autre  droit  que  celui  d'ctrj 
affamé  :  elle  finira  par  &e  révolter  et  avoir  recours  au  meil| 

Icu 


n'ei 
im 
jou 
ma 

aus 


AVIS  A  LA  GRANDE  BRETAGNE.  ff 

leur  et  au  plus  prompt  de  tous  les  rcmcdes,  en  redeman- 
dant son  souveraiii  légitinne. 

Paine  est  passionè  pour  courir  des  parallèles   et  faire  de« 
cnmpaiais'  ns  ;  aussi  est  ce  là  une  des  passions  de  la  plupart 
(*cs  grands  génies;  mais  il  a  le  malhcurdcn'yrt-ussir  que  rare- 
ment.     La  i\éne'ralilé  du  peuple  en  Amériqiiet  dit  il,  et  surtout 
les  pauvres  sent  plus  en  état  de  payer  les  taxes  que  la  généralité 
Ju  peuple  en  France^  ou  en  Angleterre,     A  cela  il  ajoute  la  cru-» 
au  té  d'une  liste  cizi/e  d'un  million  de  Lohis    11  la  compare  avec 
la  Liste  eivile  d*  Amérique ^  qui  n'e'l  que  de  trois  eens  mille  pias- 
tres.   11  faudroit  chercher  biaucoud  d'écrivains  habiles  pour 
en  trouver  un  seul  qui  sache  aussi  bien  c]uc  Paine,  entasser 
et  accumuler,  dans  un  nu'n.c  csj  ace  un  si  grand  nombre  de 
faussetés  et  de  bévues.     Il  n'est  jvr^onne  qui  possède  ce  ta- 
lent mieux  que  ce  capitaine  général  des  charlatans  et  des  sal- 
tinbanques. 

Le  pouvoir  de  payer  les  taxes  ne  dépend  pas  de  ce  que  le 
peuple  est  â  son  aise  ;-  c'tst-à-dirc,  de  ce  qu'il  n'y  a  que  peu 
ou  point  de  pauvres  indigents  parmi  le  j.euple.  Cette  assertion 
n'est  un  paradoxe  que  pour  les  ignorants.  Le  pouvoir  de  payer 
les  taxes  dépend   c^e  la  quantité,  du   nombre,  de  la  rapidité 
de  l'argent  dans  le  eour  public  y  ou  pour  m'exprimcr  en  d'au- 
tres termes,  de  la  circulation  concentre'e  dans  le  païs. 
Cette  circulation  n'a  rien  de  commun  avec  l'aisance,  l'abon- 
dance, et  le  bonheur  du  peuple.     Car  supposés  un  homme 
qui  possède  un  millier  d'arpents  de  terrein   fertile  ;  il  aura 
en  profusion  des  bœufs,  des  moutons,  des  porcs,  du    bled, 
de  la  laine,  du  chanvre,  du  lin,   &c.     C^c   la   famille  qui 
possède  toutes  ces  denrées  vive  dans   une  abondance  exces- 
sive et  incroyable  ;  il  n'en  résulte  pas  qu'elle  soit  en  état  de 
payer  Mn  seul  shellingde  taxes.     Les  taxes  imposées  même 
sur  des  propriétés  solides,  comme  h  taille  sur  les  terres,  doi- 
vent être  payées  avec  la  nionnoie  qui  et   en  circulation.     Ce 
n'est  pas  la  tene,  mais   c'est  l'argent  qui  paye    les  tailles 
imposées  sur  les  terres.     Ce  n'est  donc  pas  l'aisance,  dont 
jouît  le  peuple,  qui  le  rend  capable  de  payer  les  impositions, 
lijais  c'est  l*  argent  qui  est  par  dessus  cette  aisance  et  qui  en 
est  le  superflu.     Les  denrées  qui  forment  l'aisance,  donnent 
aussi,  selon  Paine,  la />oi;/^///7f  physique  de  payer  les  impots. 
Mais  a  combien  se  montera  la  taxe  qu'on  pourra  lever  sur 
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une  consommation  de  denrées  équivalentes  à  mille  louis  ? 
Peut  être  pas  à  un  sold,  au  delà  dts  consommations  en  vins 
étrangers  cafFé.  épiccs,  &c. 

Je  me  suis  servi  de  Texpression  de  circulation  concentrée: 
l'Amérique  sentToit  la  force  et  la  signification  de  ce  mot, 
si  elle  étoit  dans  la  nécessité  d'établir  de  fortes  impositions. 
Qu'un  cultivateur  établi  aii  milieu  des  forets,  à  deux  cent 
irillcs  de  toute  ville,  vende  son  chanvre  ou  sa  laine  pour  de 
l'argent,  à  un  gardc-magazin,  c'est  la  un  pas  vers  cetce  cir- 
culation qui  donne  à  un  état  le  pouvoir  de  lever  un  impôt. 
Mais  dans  un  païs  df'sert  et  très  peu  habité,  il  cncouteroit, 
pour  lever  et  percevoir  les  taxes,  dix  fois  plus  que  la  taxe 
vaudroit.  Nous  savons  ce  que  sont  le.?  distilleries  dans  les 
montagnes  de  l'Ecosse.  Les  Américains  ont  aussi  cette 
espèce  de  taxe,  mais  ils  rie  peuvent  la  lever  que  dans  les 
cantons  peuplés:  encore,  y  à-t  il  des  Cantons  en  Amérique 
ou  la  taille  sur  les  terres  ne  suffira  pas  a  payer  les  fraix  qu'il 
faudra  pour  la  ramasser  !  !  !  Il  seroit  facile  de  pousser 
ces  observations  jusqu'à  la  démonstation.  11  seroit  facile  de 
faire  voir  la  vérité  de  la  proposition  diamétralement  opposée 
à  celle  de  Paine.  On  peut  citer  en  p.euve  l'exemple  du 
peuple  d'Angleterre,  et  de  celui  de  la  France  avant  la  révo- 
lution :  (je  dis  avant  la  révolution,  car  depuis  cette  époque 
il  n'a  vu  circuler  autre  chose  que  du  sang  et  des  br  gun- 
dages.j  Les  peuples  de  l'Amérique  sont  infiniment  moins 
en  état  de  payer  des  ta  es  que  celui  d'Angleterre,  ou  que 
celui  de  la  France  avant  la  révolution  11  y  «n  a  une  raison 
toute  simple  et  très  évidente  ;  ce  que  la  circu!  ;tion  est  in- 
finiment moins  rap.de,  chez  les  Américains,  qu'en  Angle- 
terre, ou  en  France  avant  la  révolution. 

Je  contemple  les  richesses  immenses  de  l'Angleterre,  sa 
consommation  énorme,  la  rapidité  d'une  cire  ulaiioii  de  qua- 
rante millions  de  livres  sterlings  en  or  et  en  argent,  et  d  une 
autre  circulation  en  papier  dont  le  montant  est  beaucoup 
plus  considérable.  Je  considère  ses  exportations  et  ses  im- 
portations que  la  véritable  évaluation  porte  au  dessus  de 
cinquante  millions   stcrlings.    Je  reilcchi^  sur  la  iacihté  de 
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|;ag<.'r,  de  changer  de  place,  de  se  transporter  ailleurs  : 

an  mot  je  réfléchis  sur  les  f'acilirés  de  la  vie  ;  exprcs^iv)!! 

:  peux  me  servir,  à  cau<^e  de  la  pjrandcur  de  nos  villes, 

:.  cause  de  la  masse  de  monnoie  (]\ie  nous  avon^i  en  circu- 

Ion.     Quand  je  rapproche  tous  CCS  avanta.L^es  les  uns  des 

)tres,  je  crois  pouvoir,  sans  éxa[.r{:rati()n,  avancer  que  dans 

besoin  de   l'érat  imprcvu  et  cjui  deinanderoir  de  grands 

:::r>,  il  seroit  plus  facile  de  lever  en  Angleterre  une  ta^c 

|T.:.on  de   cinq   livres  sterlings  par  tête,  que  d'en   lever 

b,  à  raison  de  cinqshellings  par  icte,  dans  les  litars  Unis 

Air.irique.     Lorsque  on  parle  en  général  des  impots  d'une 

pri,  ce  qu'il  faut  le  plus  considérer  ce  n'est  pas  la  quan- 

k d'argent  payé  au  trésor  public,  mais  c'est  lu  quar.ri:c 

k  reste   après  que  les   taxes    ont   été   payées.       Suppo- 

p,  (comme  c'étoit   à    peu-près  le   ca:?  de   diTierer,ce  en- 

le  peuple  d'Angleterre   et   celui  de    France.)     Suppo- 

que  les  impots  soient  à  r.iison  de  vingt  sheliings  par  tetc, 

i:;.  un  pais,  et  à  raison  de  quarante  siiL-llings  par  tcre,  dans 

autre  pais  ;   qu'est  ce  que  cela  proi  ve  ?     Kien  du  tour. 

aisque  reste  t-il  dans  la  poclie  de  chi'.cun  iipres  qu'il  a  payé 

l  impôts  ?     Voiià  le  point  tout  jui^te  de  la  question.     Dans 

Ipoche  de  i'Angloi'^,  vous  tiouvcrics  une  bourse  garnie  de 

pies  et  de  shcHings  ;  ^    et   dans  celle  du  t'ra:i-;ois  vou5 

rjvcriés  /a  fnaladie  de  la  po^je^  c'cst-à- dire  le  vuide. 

/homme  le  plus  heureux  peut  être,  et  celui  dont  le  sort  est 

[plus  a  envier  en  Amérique,  c'c.t  le  proj^riétaire  aisé,  qui 

oiUl'un  domaine  en  franc  fiel',  dans  \csi  parvics  du  païs  les 

ys  )•<  culées.   Cependant,  il  n'y  a  pei sonne,  en  i 'urope  et  eu 

bjrio'je  qui  soit  moins  en  état  aue  lui  de  Davcr  ùa  luinots. 

U^  faut  il  conclure  de    là?     C'est  qu'il  n'y  a  rien  du  tout 

jdêraisonabie  dans  la  disproportion  qu'on  trouve  entre  U 

te  civile  de  l'Angleterre,  et   celle  de  l'Anu  riquc  en  ie^ 

p.parant  l'une  avec  l'autre.     Cependant  la  liste  civile  e;i 

i^terre  est  de  898,468  livres  sterlings.  f     Ceciui  revient: 

nclling  /i.  1  par  tête,  aulicu  que  celle  d'Amérique  est  de 

L  300. OGO 

L^négvlitc  d;;n3  noi  impôts    efl  un  plus  gi"?.ncl  mal  que  leur  n  itlc.  Un 
.:i:umrr.c  de  ramppoiie,  qi-i  n'a  qu'un  petit  domaine,   paye  des»  charges 

.  li-y^'-,  qu'il  rc;:scom;Tic  le  frnn'jOis,  avec  (t:"i  poches  vuules. 
.i::;(rfircdu  rcvoi;u  pu.,\ic  par  S::"  John  SiacUiir,  Voi,.  II.  iv-j*^  75, 
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joo.Coo  piastres,  ou  66,ooo  livres  sterling,  et-  qui  revient -J 
cinq  sols  et  demi  par  tête.  Maison  ne  peut  éia'.ilir  u-^-; 
connparaison  exacte  entre  un  païs  nouveau  cjui  ne  s'est 
forrrîé  de  lui-même,  et  un  pais  ancien  qui  \\yi^  scuIct*  J 
s'est  formé  de  lui-même,  mais  encore  qui  p;iye  mainte  r.uni:  \A 
dépenses  qu'il  en  a  coûté  pour  former  cet  autre  païs  iicnij 
veau.  Attendes  que  la  Américains  se  trouvent  charjd 
d'une  dépense  aussi  ibrtc  que  celle  de  la  j^uerre  de  i;-;! 
ou  de  cent  millions  de  livres  sterlings,  et  alors  vous  etabhîéj 
une  comparaison  de  taxes. 

Intérêt  de  Commerce. 

L  E  commercé  de  la  France  a  été  conipî'^ttcmrnr  ren^e: 
se  dans  la  poussière.  Ses  colonies,  qui  en  .  toient  pour  e!!.  ,i 
plus   grande  source   ont  été  totaîenn-nt  ruinétfr     L'é|.',:i'!ii| 
et  les  droits  de  l'homme  ont  été  "aus  i  fav:)rablcs  au    ; 
d'Amérique  qu'au  bled  de  France.     Les  aixigmus  ont  pan 
lise   toute    espèce    d'impoîtation  dans  c^.  royaume,    cc 
exportations  ïc  sont  trouvées  reduir'.^s  a   jMCtiue  ric:i,  apr^ 
la  destruction  de  St.  Domingue.     Les  hornhlcî  convulii- 
dans  les  grandes  viiîes,  ont  forcé  les  marchands  et  les  nJ 
très  de  mauutacturcs  do  se  sauver  en  pais  étranger,  avrcij 
restes  de  leur  fortune  ;  et  ceux  qui  ont  voulu  rester  chez  n 
ont  été  écrasés  sous  leur  pro])rc  ruine. 

On  nous  a  dit  à  la  vcrirc,  avec  un  certain  dégié  detoni 
ance,  que  les  fiibriques  de  Fnincc  ne  sont  pas  dans  un  étut] 
délabrement  aussi  grand  que  quelques  uns  les  ont  représc 
Je  peux  parler  sur  ce  sujet,  avec  d'autant  plus  da.^surancj 
quej'aireçu  tout  récemment  de  ce  royaume  des  intorniatioj 
sur  la  vérité  desquelles  )e  peux  conter.  F)'ailîeu:3  ce 
vient  à  l'appui  des  informations  que  j'ai  reçu^  ce  son: 
représentations  multipliées  et  addressécs  au  gouveinimc 
par  les  municipalués  des  villes  rLmaicjua'oles  par  leurs  maiJ 
factures.  J'assure  donc,  avec  confiance,  (]ue  toutes  les 
briques  qui  tiroient  leur  matcriuux  de  chez  l'ctranger,  (toJ 
celles  de  Lyons  étoient  dans  ce  cas)  sont  dans  un  étii 
ruine  absolue,  ainsi  qu'une  grande  partie  des  manuf.icn;| 
en  laine.     Les  maitrci»  et  les  entrepreneurs  ont  fait  bar-Oiij 
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rrjtc,  ou  se  sent  sauvés.  Les  cjviiers  mandient  dans  Jci 
ubsistmt  decharice,  ou  prennent  le  métier  de  bandirs 
et  de  vagabonds,     ils  deviennent   brigands,  infe.  tcnt 

!;:';  c^.fîipn.gncs,  et  tâchent  d  arracher  aux  p.iisants  u:ie    pcr- 

::?  i  de  ce  pain  qu'ils  ne  peuvent  gagner  par   aucun  moyen 

jc^'itjnie. 

Ici  est  le  sort  que  la  nouvelle  doctrine  de  légalité  a  attiré 
sur  Lyoïisli  sei:(.)nGe  ville  de  l'r.ince,  et  sur  un  graîid  nom-. 
brc  a  autres  citrs,  jadis  florusantcs.  Le  parti  de^i  nia^^iitrats 
d.ms  CCS  villes  n'a  d'autre  chose  a  donner  au  peuple  que  de 
i;irt:iiterie  sur  l'ég-alite  des  droics.  Malgré  cette  égalité,  les 
i:f!is  du  peuple  restent  afiames,  jus.qu*àce  que  le  nonribre  de 
ceux  qui  se  trou  ent  dans  celte  situation  désespérée  soit  as- 
sez puissant  pour  pratiquer  le  cievo/r  siurê  de  l'inaurrecrion. 
Alors  i!s  assornment  leurs  mag^s-Tats,  et  sont  eux-mêmes 
tus  en  leur  ^laee.  Mais  avec  îouî:  cela,  à  peine  y  en  a  t  iî 
un  sur  mille  qui  soit  soulagé  ;  la  muititudc  continue  a  rester 
pauvre  ;  et  il  lui  est  impossible  de£ortir  de  cetie  pauvreté, 
p.irce  que  ces  violentes  convulsions  ne  peuvent  rétablir  Ls 
manutactuics.  L'assomoir  qui  lait  sauter  les  cervelles  ne 
lait  pas  aller  les  métiers  et  les  instrumciitsde  fabrique.  L'ex- 
ercice de  la  pique,  cntoncée  dans  le  corps  d'un  Maire  ou 
d'un  Lchevin,  ne  fait  pas  venir  à  Lyons  les  soïcs  d'Italie, 
ni  les  laine J  d'Espagne  à  Louvicrs. 

Dans  les  villes,  ou  les  proiluctions  du  pa/?;  iournissentdes 
matériaux  aux  manufactures,  la  misère  n'e.,t  pas  si  r^randc 
parcequ'il  y  a  encore  quelque  chose  qui  peut  ahmenti.-  l'ac- 
tivité: mais  examinons  d'un  p(  u  plus  pr>s  la  nature  &.  cette 
circulation,  je  suis  informé  qudes  maîtres  fabriq'i.mts  ne 
se  sont  décidé  a  continuer  leurs  manufactures  C!"c  peur  se 
défaire  de  leurs  assignais:  il  sul!ir.  d'ailleurs  de  c:i!i;ul;:er  le 
simple  bon  sens,  pour  savoir  que  la  chose  ne  pcut-çrre  au- 
trement, l^es  fabriquants  avoicnt  vendu  leurs  provisiv-ns-  de 
marchandises,  dans  un  temps  ou  il  leur  ttoit  moins  desavan» 
lageux  de  recevoir  les  payem-n:;  en  papier:  mais  en  voyant 
ce  papier  perdre  chaque  jour,  de  ion  prix,  et  en  le  voyant 
:'accumuier  dans  leur»  mains  par  dégrés,  ils  ont  été  allar- 
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mesi  -Alors  ils  se  sont  déterminés  à  prendre  tout  aiirr< 
parti,  plu:ôt  que  de  <Tarder,  en  leur  possession,  un(^  nion. 
lîoyc  si  dccred'.tée.  Ils  ont  craint  le  moment  inéviiablt*  oii| 
Jcs  assignats  ne  vaiidroient  plus  rien,  et  ils  ont  eu  peur  c:. 
garder  ce  qu'un  roufic  pouvoit  anéantir.  Les  iissignais  ont 
é  é  pour  eux  un  objet  de  terreur*  lis  ont  dcnv:  em  j)loyé  kur^ 
ouvriers  uniquement  pour  se  (jébarrasscr  d'une  riioniîovf. 
qu'ils  savoicn:  n'avojr  qu'une  valeur  arbitraire  tt  de  nom. 
Ils  30  sont  empresse  de  donner  en  payement  ce  quVd  n'y  a« 
voir  point  de  sûreté  à  garilcr. 

Ilyn,  dans  les  lettres  de  Drapier  par  Swift,  un  pas'-ai;: 
qui  explique  parfaitement  bien  la  raison  pour  laquelle  Tor 
et  l'argeiii  ont  absolument  disparu  de  France.  Ln  citant  cc 
passage,  je  n'y  ferai  d'autres  changements  que  de  metCfe  Ici 
inot  assignais  en  place  du  mot  solds  de  ojis,  ^uand  à  m:}i  fc} 
(ifjà  résolu  ce  çue  je  dois  faire.  J'ai  une  houtique  assez  Licn\ 
fourme  en  éio^'ës  et  en  soytries  :  cm  lieu  de  recez'oir  des  assi}];- 
nats,  je  7?ît propose  de  troquer  'marchandises  pour  marctandists^  ' 
denrées  pour  denrcc  s  a'vec  mes  voisins  le  boucher  ^  le  boulan^er^] 
le  brasseur  et  autres.  Le  peu  d'or  et  d'argent  que  j' ait  je  k 
'garderai  par  devers  met  aussi  précieusement  que  le  sang  de  nici 
cœur,  jusqu'à  des  temps  plus  heureux  y  jusqu'à  ce  que  je  soye  sut 
le  point  de  mourir  de  Jam,  et  alors  j'achèterai  des  assignats. 

Après  avoir  jette  les  yeux  sur  l*ctat  déplorable  du  ccm- 
Tnerce  en  France,  tournés  vos  regards  et  fixés  les  sur  l'état 
florissant  du  commerce  en  Angleterre-  Admires  en  l'iiu- 
mcnsité  :  non  il  n'y  a  pas  d'expressions  qui  puissent  en 
exagérer  la  grandeur  réelle.  Contemplés  la  fabrique  gigan- 
tesque  élevée  sur  l'industrie  de  ce  royaume.  Considérés  h 
montant  prodigieux  des  fonds  publics,  la  circulation  en 
papier  de  toute  espèce,  la  quantité  d'or  et  d'argent  soit  en 
monnoie  soit  en  vaisselle.  Admirés  ces  établissements  de 
Hianu factures  qui  ont  fait  sortir  de  terre,  et  comme  par  en- 
chantement, des  cités  nouveiles.  Exfïminés  les  grandes 
routes,  les  canaux  et  autres  ouvrages  publics  qui  font  la  com- 
modité et  rcmbcllisemcnt  des  villes  capitales.  Contemples 
çnfin  la  marine,  les  cl.anticrs,  les  magazins  et  nos  richesses 
niercaritilcs  de  mille  espèces  différentes^  et  qui  vont  se  ré- 
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pandre  dans  toutes  les  parties  du  globe.  C'est  la  tendre 
sollicitude  d'une  protection  paternelle  qui  a  conduit  l'Angle- 
terre à  ce  degré  de  gloire,  de  puissance  et  de  richesse.  Avec 
cette  coHîn^.c  totale  et  immense  d'avantages,  pourroit  elle 
résister  à  la  tempête  des  droits  de  1  homme  qui  ont  embrasé 
la  France  ?  Non  :  le  coup  qu'elle  en  recevroit  seroit  mortel. 
C'est  assez  de  toucher  en  passant,  a  cette  suposition  :  tout 
jecrcur  peut  de  lui-même  peindre  la  scène  universelle  de 
ruine  qui  défigureroit  un  si  beau  canevas.  Mais  comment 
a'ost  il  forme  ce  capital  prodigieux  dont  \?.  valeur  est  au 
dessus  de  cinq  cent  millions  de  livres  sterling^  ?  C'est  par 
la  sureié  que  la  (Jcnslitution  Britannique  donne  aux  propridés. 
Ce  n'est  point  par  l'égalitc.  ni  par  la  représentation  per- 
sonellc,  m  j^^arles  droits  de  l'homme,  ni  par  le  jacobinisme, 
ni  par  de  méprisables  théories.  Ce  n'est  par- aucun  des 
moyens  que  de  misérables  sçf'ierats,  qui  ont  besoin  de  deve- 
nir riches  coquins,  emploient  afin  de  voler  tout  à  leur  aise 
et  impunément.  Ce  n'est  point  pur  de  telles  routes  que  la 
Glande  Bretagne  a  conduit  son  commerce  au  degré  de  pros- 
périté actuelle. 

Intérêt    d'Industrie    et    de 
Travail. 

L'Intérêt  personcl  des  pauvres  obligés  au  travail,  a  été 
attaqué  sur  un  article  d'autant  plus  remarquable  que  c*étoit 
un  motif  d'accusation  contre  l'ancien  gouvernement  de 
l'rancc.  L.cs  gens  de  campagne  étoient  obligés  de  tirer  au 
sort  pour  la  milice;  ri  par  conséquent  ceux,  Lur  qui  le  sort 
fomboic,  étoient  forcés  au  service  militaire.  Ceux  qui  se 
ressouviennent  des  plaintes  eju'on  fiisoit  a  ce  sujet,  ont  pro- 
bablement vu  souvent  dans  les  papiers  publics,  le  grand 
ixombvQ  des,  zolonî aires  (\\i\y  de  toutes  les  parties  de  la  France 
accourent  aux  armées  sur  les  frontières.  Jusqu'à  ces  der- 
niers jours,  j'ai  été  assez  simple,  et  assez  mal-avisé  que  do 
croire  qu'ils  étoient  réellement  volontaires.  Mais  un  ouvrier 
anglois,  que  j'avois  envoyé  à  une  ferme  en  France,  m'a  ex- 
pliqué à  son  retour,  la  nature  de  ce  service  volontaire.  Tou:; 
ic6  hommes   dans  chaque  paroisse,  en   état  de  porter  les 
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armes,  sont  eiirollés  :  ensuite  ils  tirent  au  sort  pour  savoir 
qui  d  i^ntre  eux  partira  pour  ai^kr  a  former  le  nombre 
d'homiïits  qu'on  (itmandc  à  r.wmée.  Celui  de  qui  je  tiens 
ce  fait,  a  Imi  niùne  tiré  -au  suit,  quoique  anglois.  7 elle 
est  l'.i  manière  cJc  recruter  les  Voj.ontaires.  C'est  ainsi 
que  nous  son)mts  grohsiéicnicnt  tKJïupés  par  des  termes  qui, 
sous  le  nom  et  l'apparence  delà  li'xité,  couvrent  la  tyrannie 
la  plus  severe  qui  puisse  dé>h«vnorer  et  laiie  gémir  une 
nation.  C'est  ain-:i  cju'on  nou^.  m  impose,  précisément  sur 
Ico  ariiclrs  qui  f  rmcient  ks  plus  grands  sujets  de  plainte 
sous  l'ancien  gouvernement.  Quatui  nous  lirons  désormais 
l  Umpres^emjKi  avec  lequel  tous  les  Citoyens  volent  aux  frohtiivtîy 
nous  saurons  qu'en  pensjr.  Ces  malheureux  ne  sont  ils  pas 
en  droit  de  demander,  quel  viotif  il  y  a  pour  un  Labcureur^  à 
la  charrue  '>'  qui  lier  ses  ociupaiions  puis  ib  les  y  peur  aile*'  faire  la 
guerii  et  sj    -ilire  contre  le  labour cnr  d'un  autre- païs  r   * 

Il  pa:oiiroit,  au   premier  coup  d'œil,  qu'une   révolution 
en  Angi'Mci  re,  en   faveur  des   principes  de  l'égalité»  seroit 
très  lavorabtr  aux  ouvriers  qui  forment  les  classes  pauvres  de 
la  société.     Cepandant,  si  nous  raisonnons  d'après  l'cxpéri- 
cr.cc  faite  en    i'rance,  il  faut  convenir  que,  dans  le  fait,  il 
n'y  a  peut-être  pas  de  classe,  dans  l'état,  a  qui  une  révolu- 
tion puisse  être  plus  pernicieuse.     Je  n'en  excepte  que  la 
clasbe  de  ceux  qai  possèdent  de  grandes  propriétés  en  tonds 
de  terre.     L?  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  forment  parmi 
r.ous  les  dernières  et  les  plus  pauvres  classes   de  la   société, 
ont  sans  doute  de  la  prcbité,  des  sentiments  de  morale,  et 
de  bonnes  intentions.     Nous  avons  toutes  sortes  de  raisoiis 
pour  en  être  pcr.>ua  lés.     Nous  pouvons  raisonablement  leinr 
j>our  certain,  que  dans  le  cas  dune  confusion  générale  sem- 
blable a  celle  qui  a  ruiné  la  France,  ils  refuseroient  absolu- 
n^ent  de  devenir  coupes  gor^;  j  a   assasins,  et  d'im.iter  h 
fctocite  des  rhiens   carnacierj„     Mais  ceux  .yui  for moient  en 
riûnce  la  grande  masse  du  pei .  >ïc  avoient  aui^si  de  la  probité. 
Cependant  ils  ont  été  menés  comme  des  tioupeaux  de  mou- 
tons 
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tons  par  des  scélérats  déterminés  qui  se  sont  mis  en  avant 
et  qui,  après  s'être  rassemblés   en  armes,  ^e   sont  emparée 
pour  eux  seuls  de  l'auioriié  rt  du  jionvoir  qtrils  aHcctoient 
d'attribuer  au  peuple.     Le  pillaî;c  s'en  est  sr.ivi  ;  et  la  grande 
masse  de  la  nation  a  recor.:ui  qu'il  lui  en  avoir  coûté  terri- 
blcment  cher  pour  ne  p/''gn.!r  autre  chose  (ju'un  chan^remcnt 
de  maitre.     De  la  soumission  a  un   lloi  clic  a  pa ,sé  sous  hi 
tyrannie  d'une   bande  de  scélcrars,  et  ce  chancrement    n'a 
produit  que  des  fiuits  bien  durs   (t  bien  pénibles  a  digérer. 
I/argenr  a  entièrement  disparu,  les  riches  qui  aupai avoine 
fournissoient  de   l'emploi  et  doruioicnt  a  travailler,  ont  été 
poursuivis  tt  détruiis  comme  des   betes  fiuves  ;  la  riches 
marchands  et  manufacturiers  ont  été  châsses  par  les  trouble.> 
convulslf;   du  U'oment  ;    k\-   emplois  et  les    ouvra<:;;es,  qui 
échangeoient  îc  travail  pour  du  pain,  ont  disparu  aussitôt  que 
les  sources   qui   les    alimentoient   ont   été  desséchées.     Le 
pauvre  ouvrier  qui  ne  reçoit  en  payement  qu'une  rncnnoic 
dérisoire   meurt   de    faim  s'il  ne  peut  manp;er  "ses  af^'^ignat^. 
Il  ne  lui  reste  alors  qu'une  ressource  ;  c'est  de  les   tremper 
dans  le  sang.     Armé  d'uric  pique,  il  tâche  de  s'emparer  dm 
bled  ccitiné  àappaiser  la  taim  des  autres.     Cette  tragédie  :a 
souvent  lei-réàcntée  dans  ce  malheureux  royaume,  sera   rc- 
nouvellée  jusqu'à  ce  que /V^iî/z/i  finii:se  comme  pvutout  ail- 
leurs  par  une   égalité   de   raine.     Les   7jmnufdc:uyes  yie  fo'^t 
rien  2  on  ?nuhê/e   rien;  il   n'y  a  de   canfiiercc  aac  tary;u   les 
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dence  et  noire  san^.     Bit7:tot  en  n?  verra  plus  uc:î  en  France  que 
de  la  miser?  et  du  pspicr.  '* 

Voila  ce  que  nousterons  de  la  bouche  même  d'un  JaCobin 
membre  de  la  Convention  !  Pourroit  il  donc  nous  rester 
qu'iîque  doute  ?  t 

Le 


*   St.  J;.  r,T,  ?*I(;i'.it.  l    DtcCiu'cic. 

f  Di^ns  pluueurs  départements  le  pii\  du  r.'-'jincnt  eft  de  /^4  :  lOf.  i\':r- 
ling,  le  quarter  ci'An^lettiic,  (ce  "ui  jevu^iit  à  ■.'nviron  55  hvrosdc  i  r.n.cc 
le  iepticr,  m^lMie  de  laivs,  pclar.t  cnv:;ua  :?40  livres  et  coïKciiar;'  j  •.: 
bolllcaux  ou  .}  miiiots.  Le  icuticr  dv  liomeiit  lo  vcncoil  a  P^iis  d-::  ..o  à 
?,2  livre;;,   tr^s  rar£rne"t  dUjs  d'j   2 \  livres  ^;.v\  lu  r';volu'.;o:î.)     Cciiuw 
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Le  26  Novembre  la  drputationdu  déDartement  de  l'Eurt 
et  Loire,  paroissaiit  à  la  barre  de  la  Convention,  dit  que  Us 
loix  sont  sans  énergie  et  sans  vigueur.  Le  prix  du  pain  le  rend 
inaccessible  aux  pauvres.  La  misère  est  à  scn  comble.  Si  la 
cherté  continue^  il fant  s'attendre  aux  plus  grand  malheurs.  Des 
troupes  d'hommes  armés  parcourent  les  campagnes  afin  de 
forcer  les  cultivateurs  de  vendre  leur  bled  à  moitié  du  prix 
courant,  encore  cette  moitié  est  elle  payée  en  assigjiats  ;  ils 
le  saisissent  même  à  tout  prix.  Des  troupes  illégales  d 'hommes 
dans  plusieurs  départements  s'emparent  du  bledj  dans  les  marcbis, 
sans  le  payer.  * 

A  LouvierSt  il  y  a  eu  une  insurrection  de  cinq  ou  six  mille  ou- 
vriers qui  ont  forcé  les  magistrats  de  marcher  à  leur  tête,  pour  aller 
chercher  du  bled  dans  la  greniers  des  fermiers ,  La  semaine  dfr-. 
niere,  ils  ont  saisi  tout  ce  qu'il  y  avoit  sur  le  marché  à  Passy^ 
pendant  que  six  cent  autres  devast oient  la  foret,  f 

Sous  l'ancien  gouvernement,  les  grandes  routes  de  France 
étoicnt  un  objet  d'envie  pour  toute  l'Europe.  Maintenant 
elles  sont  dans  un  état  qui,  n'y  eut  il  aucun  autre  obstacle, 
cmpecheroit  beaucoup  le  transport  des  grains  et  en  âugmen^ 
teroit  encore  la  rareté  dans  bien  des  endroits.  On  n'y  à 
fait  absolument  aucune  réparation  depuis  trois  ans.  C'est 
ce  que  j'ai  appris  de  la  bouche  d'une  personne  qui  a  der- 
nièrement traversé  le  Royaume.  S'étant  informé  de  la  rai- 
son 

cette  somme  efl:  payée  en  affignats,  ceux  qui  ne  font  p.-;s  bien  informée 
pourroient  s'imaginer  que  les  pauvies  étant  payes  en  pnpier,  ont  par 
proportion  la  même  facilité  pour  itclieier.  Mais  c'cll  précikir.cnt  le  con- 
traire. Le  papier  moniioic,  en  même  temps  qu'il  a  f.iii  haullcr  le  prix  du 
bled,  a  détruit  les  manufactures  et  le  commeicc,  et  attaque  iniiintenanl  l'a- 
griculture même.  Les  gens  pauvres  iont  abloluinent  (ans  tir.plo:,  et  n'oiit 
pas  plus  le  moyen  de  le  procurer  un  assignat  qu'un  Louis.  Il  n'y  a  pas 
encore  un  an  que  la  mifeie  c(t  a  ce  degré  en  l'rance  ;  cJi"  en  quelques  en- 
droits, les  manufactures alloicnt  encore  le  ])rinteins  d'.nuicv.  Les  aiiaires  de 
ce  royaume  demandent  une  attention  qui  ne  le  ralcntire  poiiit,  lar.s  quoi 
nous  fommesaiïurcsd'éirc  trompés.  L'cmiir.cn  du  papier  uxtintMe  a  été 
fort  finguliere,  car  pendant  quelque  tcmpj  elle  a  p.v.u  avantugcufe  ;  mais 
lu  ii^w:  une  fois  P^Jlét,  tout  efl  rapidement  Uiinbô  en  dcc;idence. 

*   Le   Minidr-    du   Département  de  l'Intérieur  ^  la  Cunvcnti"p.  le  2" 
de  Noycmbic,  ^ 

+  Moniteur  9  Janvier, 
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çoii  pour  laquelle  les  chemins  étoicnt  en  si  mauvais  état» 
on  lui  a  répondu  en  plusieurs  endroits  ()uc  le  peuple  refusoit 
absolument  toute  contribution  en  travail  et  en  argent 
pour  les  réparer.  Le  6  de  Janvier  le  ministre  de  Tlntéricuî: 
s'est  plaint  de  ce  qu'ils  etoient  dans  un  âal  de  dclaivcmint 
ifoHvantahle.  Dans  un  temps  d'anarchie,  l'entretien  des 
grandes  routes  peut  être  regardé  comme  une  (  hosc  de  peu 
d'importance;  Mais  le  peu  d'attention  qu'on  y  donne  fait  voir 
que,  même  dans  lesobjcts  ou  le  peuple  àrintirér  le  plu3  pres- 
sant, le  gouvernement  e^-t  tlan^  l'impuis.sance  de  faire  aucun 
bien  ;  il  ne  lui  reste  de  force  que  pour  faire  du  mal. 

On  a  aboli  les  dixmes  et  les  payements  de  rentes  féodales  ; 
bientôt  api  es  le  peuple  a  refusé  de  payer  les  tai'lcs  ;  enfin  il 
ne  veut  pas  même  contribuera  réparer  les  chemins  qui  sont 
pour  son  utibté  et  son  u>age.  Telle  est  l'état  des  choses; 
et  cependant  il  y  a  en  Angleterre,  parmi  ceux  qui  se  mêlent 
'ic  politique,  des  gens  qui  nous  disent  que  les  atlaires  de 
]  lance  finiront  p.ir  bien  aller,  comme  s'il  éroit  possible  de 
remédiera  de  si  grands  maux  par  de  nouvelles  expériences, 
J.c  seul  remède  qui  paroisse  maintenant  convenir  aux  maux: 
rie  la  l'iaiice,  ce  n'est  j>lus  la  bienfaisance  d'un  Louis  XVI, 
mais  c'est  îc  rétablissement  absolu  et  saur,  restriction  de  Tan- 
cicn  gouvernement  accompagné  de  ce  qu'ji  avait  de  plus 
capable  d'miprimer  la  terreur.  //  n'en  doit  pas  ainsi  sous, 
^'ancien  gouvernemtnt.  Mais  les  françois  n'en  étoient  pas: 
coiitents.  Le  7  de  Janvier  le  ministre  de  l'intérieur  porte 
dis  plaintes  contre  la  Lonmiune  de  Paris,  et  écrit  à  la  Con- 
vencion  en  ces  termes  ;  —  Au  viUicu  de  l  'abondance^  nous 
itmmes  sur  le  point  de  périr  par  liijamuic,  Vcila  U  fruit  de  ces 
dcclamatioHs  eicrncilts  qui  échauffent  les  tt'!es  du  peuple.  Lad-. 
vuntstration  est  n^'gHgt'e  ;  tout  est  daus  un  horrible  désordre. 
i,ijire  non:  rilure^  dit  St.  Just,  a  disparu  en  proportion  de  ce  qu: 
notre  liôtrlé  a  aifo^menté.  *  Voila  en  deux  mots  le  mal  et  sa 
cause.  Les  Jacobins  disent  dans  l'a  iresse  aux  scciétés  de 
leurs  frères, —  Le  peuple  triomphe  et  sontjre  pendant  quatre 
lus  de  misère  et  peiiuiuit  quatre  mois  d'ouîîe'^es  eonimueU,   f 

M  Le.? 


.i'i 


■"  Monitcuf   1    Di'ccin'Drc. 
■''LcUrcs  de  R^'oenr^'icuc  a  les  CommcilaïUs,  N  o  S,  page  386,  387, 
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Les  (icputcs  du  déparlenient  de  l.o']rr.ft  Cher  pr(foi<:-?ntîl| 
la  barre  i\c  la  Convciirioii  le  26  Novembre,  et  y  dcchicrit 
une  insurrccfionde  2s>ooo  hommes  occasionée  par  la  graïKiAi 
cherté  doR  grains.  Ils  assurent  cependant  qu'il  y  a  dans  1û| 
païs  assL's  de  bleci  pour  un  an  Mais  la  comiuitcdu  pi-i  \m 
a  causé  une  si  faraude  détresse  qu'une  pauvre  femme  uc  la| 
paro.sse  de  l'I  lovital  alla  trois  fois  au  marrlié  de  Ro't  '^len. 
tin  pour  acheter  du  bled.  N'ayant  pu  ^'en  procuJc;clIej 
retourna  chez  elle,  et  poussée  par  la  rage  de  la  jaini,  oll,- 
îua  son  enfant.  L-II'.'  fur  ensuite  pendue  pour  avoir  cc^miuisel 
ce  crime.  *  Voila  (jui  niéiite  ceitainen)ent  qui  Iquc  attcniionl 
de  îapaicde  ouvrier-  pun  res,  de  la  paît  de  ces  class<.  de  l:il 
société  parmi  lesquelles  nos  jacobins  reiomiatcurs  s'erioiccul 
de  répandre  leur  poison  de  /'d-^ali/r  et  des  droiis  n'c  i  'honi;ui-\ 
Ces  droits  ont  produit  des  eflèts  charmants,  et  i\vi,  fiuit  s  d». 
licieux  dans  la  J  tance:  car  on  y  traineà  la  potence  dtsl 
pauvres  qui  f«/  tué  Uurs  enfants  ponr  ics  e]iipÉcke>- de  WAvnr 
dejciini,  tandis  qu'il  y   a  assés  de  bled  dans  le  pùïs  !  !  ! 

..  Paine  dit,  qu'au  jnoyen  d'une  révolution^  le  peuple  sera  r/iv'-l 
Usé  par   la  jouissance  Je  cette  akcvdance  dont  il  est  mainlcnan\ 
privé.     L'abondance  produite  par  h  révolution  est,   ]'()!ir| 
les  françois,  un  texte  capable  de  fournir  une  ample  matière 
de  discours.     C'est  donc   au   désir  d'obtenir  de  tels  drcr,:, 
et  un<  rcile  égalité,  c'est   à  cette  lueur  brillante  de  hien!;i!^ 
sancc  en  sTjviularJon,  c'est  à  ce  système  admirable  de  ll- 
MiiiREs   N0UV5LLLS    ct  dc  philosophïe   Irançoise    c|ue    noj 
pauvres  doivent  donc  sacrifier  Loutes  leurs  res>ourc(  s  aciuci- 
les  !     Que  d'avantai^es,  quel  bonheur,  quel  gain   pour  (iix 
s'ils  pou  voient   renoncer  à   tout   ce  que   l'Angleterre  Icuil 
procure  actuellement  de  bien  et  dc  mal,  et  s'ils  pouvoiciK 
acquérir  ces  droits  qui,  au  milieu  d'une  abondance  jav.:obincJ 
amènent  une  famine  qui  jette  les  mères  dans  le  désespoir,] 
les  pousse  a  tuer  leurs  propres  enfanta,  et  ensuite  les   cou- 
duit  à  la   potence  en   vertu  dc  cesirjémes  loix  qui  les  con-| 
damnoient  auparavant  à  mourir  de  laini  !  1  Oh  Joun  )^\jll  ! 


vi\ 


*  Moniteur,  27   Novembre. 
t  NoBJ  qu'on  donne  qucivjucfois  à  la  Naùon  Awgloife  en  fl)  k  fitmillcr, 
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le:  n'est  pas  ainsi  que  ton  {j^ruvernenr'.nt  traite  les  bètcs  fé- 
roces. Ju  peux  être  cntermé  dans  la  lour,  John,  mais  on 
ne  te  fera  pas  manger  tea  enfants. 

Manuel  disoit,  Nous  voyons  tom  les  jours  dans  ksrtieSt  et 
\nhne  aux  portes  du  saficlt4aire  des  lo/x,  des  viist'raùles  qui  mun- 
Y,:irnt  de  pain  et  d'habillenirnt.  *  Notre'  situation  est  telle ^  '^it 
|îin  membre  de  la  Convention,  que  la  tirannie  sera  le  résultat 
irws  victoires,  et  la  vengeance  sera  rejj'et  des  eor.imotious  popu- 
laires. Si  lei  droits  de  r homme  continuent  d'exister,  ils  uront 
\mts  avec  le  sang  du  peuple  sur  le  tombeau  de  la  lihcrtc.  J.'a  • 
\':,le  de  nos  fermiers  set  a 'violé  ;  il  n'y  aura  plus  a  espérer  de 
W- ni  tes  pour  l'avenir;  et  notre  nation  deviendra  la  risée  de 
\l' Europe,  f 

Le  3  de  Janvier,  le  Maire  de  Paris  disoit  à  la  barre  de   la 
I Convention,  cette  ville  est  illustre,  niais  mi.éral-    ,     Ub!  si 
/(V  Ions  citoyens   se  ralliAent,  nous  verrions  les      nspiratrurs 
\fcpoussês  dan::  los  ténèbres  comme  au   lo  Aoust.        "  >t  ainsi 
quon  invoque  i4c  nouvelles  révoltes — de    nouv*.     .a  massa- 
cres,    j.cs  droits  de    l'homme   sont  écrits  en  Iritres  .:e  sa)ig 
\h\v,u-ois\     Tel  est   maintcnrnt  le  lan^^a^j^e  que  tiennent   les 
Ijacobins  eux-mêmes  jusques  dans  la  Convention    Nationale. 
iNous  connoissons  bien  clairement  par  l'cxiîérience   le   prix 
de  ces  droits  bienfaisants  que  nos  r^tbrtnatcurs  angloi>  rej^ar- 
[dent  comme  une  faveur  indigne  du  ciel,  et  qu'ils  défirent  si 
|ardemnicnc  établir  dans  ce  royaume. 

Ce  seroit  insukcr  voire  bon  sens,  pouvons  nous  dire  aux 

I ouvriers  qui  fj-aiTnent  leur  vie  dans  les  villes  de  manufictures 

lIi  Angleterre,  ce  seroit  insulcer  votre  bon  sens,  que  d'eta- 

jolir  une  comparaison    entre  votre  situation  et    cel'e    des 

'ouvriers  des  villes  de  l^-ance»     Vous  savez,  et  ce  qui  vaut 

encore  bien   mieux,    vous   éprouves  que  dans    notre  pais, 

l'industrie   est   bien  récompensée.      v.liaquc  Samedi    soir, 

vous  ctc;  payés  efi  espèces  so:  antes  ;  et  le   Dimanche  vous 

a^cz  pour  votre  dincr,  qjielque  chose  de  mieux  qu'un  assig- 

iiat.     Une  maison  chaude  et  bien  fermée  vous  met  à  l'abri 
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du  froid  et  du  mauvais  temps  bien  mieux  que  ne  feroit  une 
branche  de  l'arbre  de  la  liberté.  Gagneriés  vous  à  changer 
un  bon  habit  ou  une  paire  de  forts  souliers  pour  une  cocarde 
aux  trois  couleurs  ?  Enfin  quelques  puissent  être  vos  sujets  de 
plaintes,  vous  savez  que  ce  seroit  bien  mal  y  remédier  que 
de  prendre  des  îTicsures  qui  tôt  ou  tard  changeroicnt  votre 
excellent  boeuf  et  vos  puddings  pour  des  grenouilles  et  de 
la  soupe  maigre,  qui  remj  laceroient  vos  bons  feux  de  char- 
bons de  terre  par  des  petits  morceaux  de  bois  pris  à. la  dérobée 
dans  les  forets  nationales.  Quelque  grand  que  puissent  être 
vos  sujets  de  plaintes,  ce  seroit  pour  vous  un  triste  remède 
que  celui  qui  changeroit  vos  navettes  en  haches,  vos  mar- 
teaux pour  des  piques,  les  shellings  et  le--  guinées  de  l'An- 
gleterre pour  les  papiers  assignats  des  philosophes  jacobins. 

Avant  de  terminer  ces  détails  historiques  et  nos  observa- 
tions sur  ce  royaume  ruiné  et  malheureux,  il  ne  sera  pas 
indifférent  de  faire  contraster  les  maux  de  la  France  sous  la 
royauté  avec  les  remèdes  appliqués  sous  le  gouvernement  de 
la  république. 

Maux  sous  la  Royauté,  Guérîsons  Républicaines, 


Payement  des  tailles  :■ 
mal. 


■un       La  saisie  des  biens  qui  les 
payoient. — Guériscn. 


Un  déficit  de  cinquante  fix  Un  nouveau  déficit  de  trois 
millions  dans  le  revenuel  an-  cent  millions  dans  le  rcve- 
iiucl. — G,  and  malheur.  nu  annuel. — Réparation, 


Dix  millions  de  papier  roy-        Trois    milliards    dassig- 
al  en  circulation.  —  Sujet  as    nats.  —  Satisfaction, 
'plainte. 


Dette   Nationale  de  trois 
cent  ni'ilions  a  payer  par  an. 

1 — Soujjrame  puur   l'état. 


Dette  de    neuf  milliards, 


— Soulagement, 


Mc'^rie-Antoinette  condam*       Mademoiselle   Theroignc, 
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Maux  sous  la  Royauté,  Cucrisons  Républicaines. 


née  par  le  public  pour  la  pré-  applaudie  pour  conduire  des 

tendue  follie  d'un  collier.  prisonicrsau  massacre. 

Gouvernement   de    Louis  Le  despotisme  de  Marat. 

XVL — Alfus,  — Délivrance, 


Des  gens  de  robe  et  des  Jurisdiction  sommaire  de 
procès. — 'Embarras,  la  lanterne. — Mjycn  expéditif. 

Vingt  cinq  millions  pour  Charge  annuelle  de  cent 
la  dépense  annuelle  d'un  cinquante  millions  pour  les 
Roi. — Fardeau  pour  l 'état,        dépenses  de  sept  cent  Rois. 

— Soulagement, 


Sept  prison  ier s  dans  la  Bas- 
tille,— Abus  d'autorité^ 


Sept  mille  prisonicrs  dans 
les  cachots  municipaux. — : 
Bienfait  de  la  Liberté, 


Procès   par  Jurés.- 

velle  institution. 


Plus  de  douze  cent  gorges 

Non-    coupées  dans  une  seule   nuit 

.    au  tribunal  de  la  pique, — /-/«- 

manité  du  nouveau   code  cri" 

niineU 


Observations  sur  um  Milice  et  des  associations 
a  former  <^  et  sur  la  question  de  la  Guerre^ 

MILICE. 

J  USQJJ'ici  j*ai  dit  peu  de  choses  sur  l'innovation.  Il 
n'appartient  qu'à  des  enfants  et  à  des  esprits  bornés  de  se 
déclarer  contre  une  mesure  de  précaution,  précisément  par- 
cequ'clle  est  une  nouveau-té,     Dans  tous   lc»s  temps,  il  y  a 
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des   choses    nouvelles   qu'il  scroit   trcs   utile  d'iiitroduire. 
Ainsi  le  Bill  de  Mr.   Grcnville  pour  examiner  les  élection:s 
douteuses  a  été  une  innovation i  l'haheas  corpus^  la  Chambre 
des  Conmiuncs  ont  été  des    innovations.     11  ne   s'agit   pas 
n^aintcnant  d'une  question  générale   pour  ou  contre  toute 
innovation:  Il  s'agit  de  savoir  de  quelle   nature  sera  celle 
(ju'on  se  propose  ?     Car  il  est  hors  de  doute  qu'il  faut  en  in* 
t'oduire  quelqu'une:  et  lorsque  nvUis  considérons  les  progrès 
que  fait  au  dehors   l'esprit  d'égalité,  le  danger  intérieur  qui 
menace  toutes   nos  propriétés  et  nos  vies  mCincs,     Peut  il 
rester  aucun  doute  sur  la  qualité  de  l'innovation  qui  nous  est 
nécessaire  ?     Dans  les  circonstances  actuelles,  fau    \1  intro- 
duire quelque  nouveauté  qui  assure  les   propriétés?     Kst  il 
a   propos  d'amener  et  de  soutenir  le  monstre  a  cent  têtes, 
dans   àzz  clubs  de   désordre  *  et  dans  des   associations  de 
trouble  ?     Scroit  il  expédient  d'entretenir  un  esprit,  et   de 
favoriser  parmi  nous  un  principi"  qui  a  renversé   la   Fiance 
dans  la  poussière?     Ou  bien,  devons  nous  sérieusement  pen- 
£i'r  à  quelques  précautions  nouvelles  qui  puissent  établir  une 
digue  contre  les  tlots  et  un  abri  contre  la  tenvpête,  afin  que 
nous  soyons  en  sûreté  contre  les  vagues  et  les  orages,  lorsque 
nous  en   serons  assaillis?     11  n'y  a  parmi  les  propriétaires 
qu  un  homme  stupide  et  imbecille  qui  puisse  rester  en  sus- 
pens sur  ces  questions.     Quand  à  moi,  je  pense  que  Tinno- 
vation  qu'il  nous  faut,  et  qui  devroit  être  solicitée  unaniine- 
iTicnt,  c'est  une  milice  de  rang  et   de  jile  com][>osée  de  proptiê- 
t  air  es, 

La 


*  On  dira  peut-être  que  les  Clubs  ic  font  formés  far.s  dcfordre,  et  que 
les  arÙK'ii'Aions  fe  lout  alieniblces  (ans  troubles.  Mais  il  ne  vaut  preicjue  pi'^ 
l;i  peine  de  réfuter  cette  objeclion.  Car  comment  ont  fuii  en  France  les 
clubs  et  les  aflociations  qui  b'étoient  d'abord  formés  et  allcmblés  (ans  dclor- 
dre  et  fins  troubles  ?  Des  hommes  modérés  et  bien  intcntiDUCi,  qui  a- 
voient  éli-.bli  quelque;  uns  de  ces  clubs,  y  ont  été  comme  foulés  aux  [)ieds, 
et  s'en  sont  vu  chalfés  par  de  nouveaux  arrives  qui  n'avoient  rien  de  modé- 
ré dans  leurs  viies.  11  eu  fora  de  même  dans  toutes  les  affocialions  ou  l'on 
admettra  des  gen  s  propri'été.  Les  non  propriétaires  seront  toujours  lec> 
jdus  notnbreux  ;  propofuions  les  plus  violentes  feront  celles  qu'ils  goû- 
teront le  mieux.  Ils  lavent  qu'ils  n'ont  rien  a  perdre.  \'oila  le  pivot  lur 
lequel  tournent  de  pareilles  aiicmblées.  Aj)res  avoir  comm':ncé,  peut-cU<i 
avec  de  bonnes  iateulions,  elles  tiaiifcnt  par  vouloir  tout  dé'.iuire. 
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La  tirannie  populaire  est  une  frénésie  qui  gagne   rapide- 
11  est  certain  qu'elle  se  répandra  si  on  ne  prend  de 


!nent. 
bonne 


heure,  des  mesures  efficaces 


pour  h  prc'.'cnir 


Des 


soldats  tirés  de  la  lie  du  peuple,  et  dont  l'intcrêt  imaginaire 
est  de  se  joindre  a  des   insurgents  de   toute  espèce  :  voila 


for 


it  h 
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les  Etats  de  1  Europe.  La  ;0!iliaacc  en  de  pareils  soutiens 
semble  bien  hazr.rdée  ;  et  selon  le  cours  naturel  des  choses, 
il  esta  craindre  qu'à  la  longue,  cette  ressource  vienne  a  man- 
quer. J^es  périis  son:  trop  évidents  pour  être  dissimulés  ; 
lis  sont  trop  formidables  pour  être  palliés.  Tandis  que  les 
dangers  se  présentent  ainsi  de  tout  coté,  i\  faut  prendre  des 
mesures  eilicaces  et  déciiives  ;  il  est  nécessaire  d'adopter 
quelque  système  qui  défende  et  assure  les  propriétéo.  Il  n'y 
a  que  la  follie  et  l'entéiemei'.t  qui  puii^senr  n.ettrc "obstacle  à 
ces  précaiitions. 

Les  propriétés 'î;croient  en  sûreté  si  on  formoir  une  milice 
de  ceux  qui  les  possèdent.  11  y  a  des  gens,  qui  ne  retirant 
rucun  avanta'^e  de  l.i  paix  et  de  la  tranquilité  publique,  ne 
demandent  pas  mieux  que  de  la  voir  troublée,  et  cherchent  a 
exciter  des  tempêtes  qui  les  élèvent  eux  mêmes  en  renver- 
sant et  ruinant  les  autres.  Les  propriétaires  pourroient 
envisager  avec  plus  de  calme  et  de  patience  les  attaques  de 
ces  hommes  dangereux,  soit  qu'elles  fusicnc  ouvertes  et 
déclarées,  soit  qu'elles  fussent  secrettes  et  cachées. 

Mais,  après  tout  ce  qu'on  peut  dire,  la  seule  idée  de  par- 
tager les  projjriécés  est  une  potion  délicieuse  pour  la  grande 
piasse  du   genre  humain.     Elle  trouvera  des  partisanes  en- 
thousiastes dans  tous  les  païs,  et  dans  les  rangs  d'une  armée 
plus  que  partout  ailleurs.     Il  faut  donc  que  les  propriétés  soi- 
cp.t  assurées  par  ceux  mêmes  qui  les  possèdent,  en  en  fermant 
des  corps  de  milices  armées,     Dans  chaque   Comté  de  mé- 
diocre   étendue,    on   pourroit    établir  un    corps   de  mille 
homnic  de  cavalerie  assez  disciplinés  pour   obeïr  au   com- 
nmndemcnt  et  garder  leurs  rangs.     H  en  couteroit  peu  à 
l'état  pour  les  enrolîer,  les  rassembler  en  compagnies  trois 
jours  pnr  an,  et  les  réunir  en   régiments,  une  fois  en  sept 
ans.     Un  ctablis'^^jmcm  de  ccLte  nature  donncroit  certaine- 
ment 
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ment  une  sécurité  permanente  contre  les  exemples  penicieux 
de  la  France.  Ce  scroit  également  une  précaution  assurera 
en  Angleterre  contre  les  progrès  des  principes  malfiiisanti 
qui  tendent  à  l'anarchie,  à  la  guerre  civile,  et  à  l'effusion  de 
sang  qui  ont  précipité  nos  voisins  dans  leurs  malheurs  actuels 
et  dans  une  situation  désespérée. 

On  a  dit  qu'une  milice  de  cette  espèce  est  impr-?tiquab!ei 
Je  ne  prétends  pas  raisonner  sur  un  cas  entièrement  nouveau. 
Cependant  je  demande  quel  inconvénient  il  y  auroit,  si  tous 
ceux  qwi  possèdent  dans  le  royaume  des  propriétés  en  tcrr  s, 
si  tous  ceux  d'entre  eux  qui  ne  désirent  pas  le  renveiscmcnt 
de  notre  constitution  sous  prétexte  de  la  réformer,  si  en 
vertu  d'une  loi  qui  les  y  autoriseroit  et  en  rCj^leroit  la  ma- 
nière, s'ils  pouvoient  à  chaque  instant  se  rassembler  armés,  se 
former  en  compagnies  et  en  régiments,  et  être  toujours  prêts 
a  s'opposer  aux  amis  de  l'anarchie  ?  Je  ne  crains  pas  d'as- 
surer qu'une  loi  de  cette  espèce  est  essentielle  au  salut  du 
public.  Je  ne  crains  pas  d'avancer  qu'il  ne  peut  y  avoir 
rien  que  de  bon  dans  une  loi  qui  prépare  des  moyens  de 
sûreté  Qt  de  défense^  tandis  qu'une  emugée  manie  pour  l'u- 
surpation réunit  et  électrise  les  ennemis  de  l'orJre  et  de  li 
paix.  Tout  ce  qui  a  rapport  aux  loix  précédentes  sur  la 
milice  est  hors  de  la  question  présente.  11  n'étoit  pas 
d'une  conséquence  capitale  qu'elles  fussent  ou  ne  fussent  pas 
exécutées.  Mais  le  moment  actuel  est  périlleux.  Le  dan- 
o-er  est  trop  grand  et  trop  prochain  pour  qu'il  soit  permis  de 
le  mépriserou  de  s'en  amuser.  L'anarchie  est  à.  nos  portes; 
il  n'y  a  donc  que  des  mesures  déterminées  et  vigoureuses  qui 
puissent  nous  sauver. 

ASSOCI  ATIONS. 

Apres  I'établis?cment  d'une  milice  telle  que  celle  doi;t 
nous  venons  de  parler,  la  seconde  précaution  qu'il  faut  pren- 
dre, c'est  de  répandre  l'esprit  d'association  pour  réunir  les 
amis  de  la  constitution.  C'est  vers  cet  objet  que  doivent 
tendre  les  nobles  efforts  du  zélé  naturel  à  tout  homme  digne 
déporter  le  nom  de  vrai  et  fidèle  sujet  Britannique. 

il  n'y  a  aucun  ami  réel  de  sa  patrie  qui  ne  soit  charmé  de 

voir 
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voir  ce  coup  électrique  devrai  patriotisme  se  répandre  avec 
une  vitale  énergie  dans  toutes  les  parties  de  l'empire.  C'est 
Uce  qui  couvre  de  confusion  le  jacobinisme,  rassure  toutes 
les  âmes  droites  et  généreuses,  donne  delaconfiancf  et  inspi- 
re du  couraiie  aux  défenseurs  d'une  ciiu^xj  uinte.»  Cet  effort  a 
été  comme  un  coup  qui  a  subitement  répi'.ndu  son  ififîucncc 
naturelle  dans  toutes  nos  comtés  lyà  vitesse  avec  laquelle  il 
s'est  partout  communiqué,  ne  permettuit  pas  d'espérer  que 
toutes  les  viies  seroient  dirigées  uniformément  et  précisé- 
ment vers  les  mêmes  objets.  Dans  peu  de  temps,  on  en 
connoitra  et  sentira  mieux  le  but  et  la  véritable  intention. 
Alorson  verra  indubitablement  la  nécessité  de  fixer  des  pla- 
ces de  r(f»t/(^2;-i"5«J  ou  les  honnêres  gens  pourront  se" réunir 
tandis  que  les  méchants  en  seront  exclus. 

L'esprit  national  est  enfin  reveillé.  Ceux  qui  en  sont 
animés  ont  vu  assés  longtemps  les  abominables  aasociations 
de  ces  désperés  qui  souhaitent  et  qui  ont  osé  demander  ou- 
vertement le  renversement  de  notre  excellente  constitution, 
50US  des  prétextes  de  réforme  jacobine.  Nous  avons  vu  le 
danger  :  nous  avons  été  choqués  des  insolentes  menaces  des 
invincilfles  rassemblements  de  populace.  Nous  avons  cherché 
les  vrais  moyens  de  sûreté.  Au  moyen  d'une  défense  vigcu- 
rcuse  et  proportionée  à  la  malignité  de  l'attaque,  une  grande 
Nation  fera  voir  qu'on  ne  l'insulte  pus  impunément.  Si,  dès 
le  temps  des  premières  scènes  de  la  lévolurion,  il  y  eut  eu  ca 
France  de  pareilles  associations,  ou  quelque  chose  de  sem- 
blable, on  auroit  pu,  par  là  prévenir  toutes  les  horreurs 
cnhntées  par  la  révolution.  Mais  la  Cour,  le  Clergé,  Iji 
Noblesse,  les  Parlements  et  autres  premières  classes  de  la 
société  n'ont  point  connu  leur  danger.  Dans  notre  païs  le 
:as  est  directement  contraire.  Nous  sommes  instruits  par 
l'expérience  malheureuse  dont  les  françois  sont  victimes. 
De  tous  les  moyens,  qui  peuvent  efficacement  nous  tenir 
prêts  à  ail ronter  avec  succès  la  tempête  d  une  révolution  et 
a  lui  résister,  le  premier  c'est  la  formation  d'une  milice 
route  composée  de  propriétaires  i  le  second  et  le  plus  direct 
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après  celui  là,  c'est  rétablissement  d'associations  qui   icu. 
nissent  tous  les  vrais  amis  de  la  constitution. 

On  peutdire,  en  toute  vérité,  qu'il  n'y  eut  jamais  d'ôpo- 
que  qui  exigeât  autant  d'union  de  fermeté  et  de  détermi- 
nation dans  les  moyens  de  secours.  11  faut  que  tous  its  ami: 
de  l'ordre  et  de  la  paix  s'y  portent  entièrement  de  ca'ur  et  cie 
main,  tandis  qu'il  est  encore  possible  de  prévenir  les  hor- 
teurs  dont  nous  étions  menacés,  il  y  a  très  peu  de  temps. 
Nous  sommes  dans  un  moment  qui  doit  porter  une  crainte  et 
une  agitation  politique  dans  tous  les  cœurs.  11  ne  s'agit  pas 
seulement  d'Empires,  de  Rois  et  de  Ministres;  car  il  y  \a  i 
aussi  de  nos  fortunes,  de  nos  maisons  et  de  nos  familles. 
Voulez  vous  éviter  des  malheurs  semblables  à  ceux  de  I3 
France  ?  Prenez  des  mesures  fermes  et  vigoureuses  :  établis. 
sez  des  associations  sur  la  grande  base  de  la  propriété  uni- 
verselle :  que  vos  résolutions  soient  dictées  par  la  prudence; 
qu'elles  soient  exécutées  avec  énergie.  Gardez  vous  bien, 
isurtout,  de  prêter  l'oreille  aux  prétextes  insidieux  des  jaco- 
bins réformateurs  :  car  nous  sommes  dans  un  de  ces  moment! 
ou  les  milieux  ne  sont  pas  de  saison.  L'exemple  de  la 
France  est  complettement  dévelopé  devant  nos  yeux.  Ce 
sont  des  propositions  de  réforme  qui  ont  causé  dans  ce  mal. 
heureux  royaume,  tant  de  massacres  et  d'embrasements.  Uil 
si  triste  spectacle  doit,  au  moins,  mettre  notre  Nation  sur 
SCS  gardes  contre  ceux  qui  osent  déclarer  ouvertement  qu'ils 
sont  prêts  a  nous  exposer  à  la  perte  de  tous  les  biens  dont 
nous  jouissons  :  Contre  ces  gens  qui  eh  df^'sirants  une  nouvelle 
révolution,  veulent  expoler  aux  coups  désespérants  du  ha- 
ïard  tout  ce  qui  fait  notre  bonheur  actuel. 

C'est  sur  cette  question  que  doivent  se  réunir  tous  les 
ennemis  du  jacobinisme.  Cette  question  doU  répandre  me 
influence  favorable  sur  tous  les  ordres  de  la  société^  afin  qu'en 
^uiae  apprendre  et  connoitre  que  7ious  mus  rallierons  toujours  ûu- 
iour  de  la  constitution,  *     Qui  ne  sera  point  isouillée /)<7r  rf>; 

reformer 


*  Discours  de  Mr,  Fox  au  Club  des  WIngs. 
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kfmnmpar  F  arbre  de  la  //^(?r/f  vrai  simbolc  de  confusion 
ic  'bine.  Aufîitôt  que  le  gouvernement  s'est  réveillé  et  a 
porte  son  attention  sur  la  nature  de  la  crise  actuelle,  le 
iiar.ger  a  diminué.  Le  bon  et  admirable  esprit  du  peuple 
ijiir  lois  manifetlé,  les  ennemis  de  la  tranquilité  publique 
n'O'Cront  plus  avouer  ouvertement  ces  opinions  jacobines 
qu  on  nous  pre&entoit,  jusqu'à  ces  derniers  jours,  sous  mille 
l'armes  différentes.  Ils  travestiront  leur  sentiments  sous  un 
extérieur  de  mesures  plus  tempérées,  plus  modérées.  Ils 
vont  maintena.it  se  montrer  sous  le  caractère  de  simples 
réformateurs.  Ne  nous  y  laissons  pas  prendre  ;  ils  n'ea 
seront  que  mieux  déi^uis^s  et  plus  s.'duisants  ;  ils  n'en  auront 
pas  moins  en  vue  l'égalité  et  les  séditions.  La  grande  eC 
terrible  expérience  de  la  France  a  suffisamment  appris  à  ces 
pcns  là,  qu'une  représentation  égile  du  peuple  détruiroit 
parmi  nous  toutes  les  autorités  légales  et  produiroit.  en  An- 
jjleterre  les  Fiicmcs  effets  qu'en  France.  Les  réformateurs 
de  cette  espcce  doivent  donc  être  regardés  avec  autant: 
.tombrage  et  de  méfiance  que  les  jacobins  déclarés.  C'est 
également  contre  les  uns  et  contre  les  autres  que  doivent  se 
tenir  en  garde  les  associations  louables  qui  se  forment  dans 
toute  l'étendue  de  ce  royaume.  L'Angleterre,  dans  la  pros- 
périté fait  mal  aux  yeux  des  jacobins,  en  gardant  la  neutra- 
lité; et  en  se  déclarant  ennemie  elle  est  pour  eux  un  objec 
de  terreur.  v        .      > 

Il  s'agit  donc  de  connoitre  les  moyens  que  ces  rusés  déma- 
gogues employent  pour  répandre  dans  notre  patrie  la  même 
confusion  qui  a  ruiné  la  leur,  ^h  n'ouvriront  très  cer- 
tainement pas  leurs  boutiques  j  ils  li' étaleront  pas  toute  leur 
marchandise  ;  ils  n'afficheront  pas  au-deifus  de  leurs  portes 
le  mot  JACOBINS.  Non  :  ils  savent  trop  bien  leur  métier.' 
Ils  trouvent  des  matériaux  plus  convenables  à  leur  deifeins. 

Ils  trouvent  la  moitié  de  leur  ouvrage  fait,  par  les  mains 
k  nos  gens  du  parti  de  l'opposition  et  par  nos  réformateurs 
de  la  conftitution.  Ils  voyent  le  résultat  des  soins  de  nos 
gens  a  réforme;  ils  trouvent  qu'il  répond  très  exactement  a 
leurs  propres  intentions;  ils  s'accordent  paffaiceiïient avec 
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eux  ;  ils  crient  à  la  réforme  avec  plus  de  force  qu'ils  ont  ja., 
mais  cric  en  France;  à  la  lanterne.  Cette  unifv  rmité  de 
■vues,  et  cette  union  entre  les  jacobins  cleftrqrteurs  et  ki  \ 
anglois  réfornnateurs  doit  faire  ouvrir  les  yeux  à  tous  les  hon- 
nêtes gens  et  les  réunir  tous  jusqu'au  dernier,  par  les  plui 
fcrnnes  liens  d'afibciation. 

Des  déclarations  foibles  et  languissantes  de  loyauté  ne  sont 
j)as  ce  qu'il  nous  faut.  *  Ce  ne  sont  pas  de  ces  proteftations 
qui  fignifient  quelque  chose  ou  ne  fignificnt:  rien  du  tout  et 
qui  seront  oubliées  dans  fix  mois  :  mais  ce  dont  nous  avon,  ] 
besoin  c'est  de  la  plus  vigoureuse  oppofition  contre  toute 
idée  de  réforme  qui  seroit  fondée  sur  ce  principe  qu'il  faut 
accorder  au  peuple  un  pouvoir  plus  grand  et  plus  étpndu. 

C'cft 


*  Grand  nombre  d'aiïbciations  femblent avoir  eut  une  attention  marquées 
déclarer  leur  loyauté  et  leur  refpeft  pour  la  Conftitution.  En  cela  elles 
ont  voulu  employer  des  phrafes  dont  le  fcns  cfk  équivoque,  ou  elles  on^ 
voulu  plaire  aux  réformateurs.  Elles  fe  font  exprimées  rottime  fi  elles 
defiroient  embraffer  les  hommes  de  toute  cipece,  ians  avoir  égaid  à  leurs 
fentiments  politiques.  Si  leur  conduite  et  leurs  m(ïnagemeiifs  euffcnt  été 
portésun  peu  plus  loin,  elles  auroicnt  produit  des  d^'clar^tions  que  des 
francs  et  avoues  jacobins  n'auroient  pas  refusé  de  figiier.  leur  intention 
dans  le  principe  n'étoit  pas  droite,  et  tcndoit  fortement  à  .ifFoiblir  la  Icvce 
et  la  vigueur  des  aflbciations.  Dans  un  moment  de  crainte  et  de  danger 
bien  fondée,  le  péril  commun  imprime  une  fcnlation  commune  qui  rafiem- 
ble  bien  vite  ceux  qui  font  expofés.  Ils  fe  réuniifent  pour  fe  mettre  en 
défcnfe  contre  les  attaques  de  ceux  qui  font  déjà  réunis  pour  les  détruire. 
Dans  un  moment  fi  critique,  qu'elle  inutilité,  quelle  foiblelîe  de  montrci 
une  condeicendance  déplacée,  quoique  finccre  ?  Quelle  miiladrefTe  de  cher- 
cher par  la  déclaration  de  vos  fentiments,  àaitirer  dans  vos  iociélés  des  hom- 
mes déjà  afîbciés  pour loutcnirdesopinionsdireftcmentcontraires  aux  vôtres; 
des  hommes  qui  adoptent  les  principes  de  la  révolution  de  France  poiii 
changer  notre  conflitution,  et  qui  ne  s'en  cathent  pas,  (car  il  n'y  a  pas  eu 
une  leule  propofition  de  réforme  qui  ne  fut  fondée  fur  ces  mêmes  prin- 
cipes.), Q"^^'^  fimplicité  d'efperer  qu'ils  fe  réuniront  à  vous  de  bonne 
foi  et  fans  hypocrifie  ?  Non,  il  ne  peut  y  avoir  qu'une  foibleiïe  inc.vcula- 
ble  dans  des  procédés  de  cette  efpece.  Il  auroii  fallu  au  contraire,  exclure 
éxpreffement  et  formellement,  par  ces  déclarations,  et  renoncer  à  toute 
^lnlOnavec  ces  hommes  dangéreux.qui  ne  font  pas  faifis  d'horreur  à  la  feule 
5dée  de  toucher  à  la  Conditution'dans'un  moment  aufli  périlleux  que  celui 
ci.  En  leur  donnant  airifirexcUifihn;'oi»v.erroit  que  qviclques  noiribrcux 
q;;'2yent  été  parmi  nous  Tes,  réformateurs  avant  le  lo  d'Aouft,  on  ne  trou- 
vèroit  pas  maintenant  un  fcal.hbmme  iufmilfé  q^ui  écouteroit  de  fang  froiçj 
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C'est  là  qu'cfl:  notre  danger  du  moment  actuel.  Celui  qu* 
ratirello  à  v^us  ce  n'est  pas  encore  le  puant  jacobin  du  com- 
mun, avec  ses  bras  nuds  et  ensanglantes,  tenant  une  pique 
et  prêt  a  vous  l'enfoncer  dans  la  gorge  ;  mais  celui  que  vous 
avez  à  craindre  maintenant,  c'est  son  gentilhomme  Kcuicr, 
c'est  votre  modelle  réformateur  qui  vient  humblement  vous 
demander  peu  tandis  qu'il  a  intention  de  vous  arracher  linti" 
crup.  Il  sait  d'avance  le  parti  qu'il  tirera  de  ce  TLU  si  vous 
ivez  l'imprudence  de  le  lui  accorder.  Ne  vous  laiiîez  pas 
cajoler  et  duper  par  ces  fourbes  adroits.  Refiliez  a  tout 
CHANGEMENT  dans  uuc  Constitution  qui  vous  procure  tant  de 
moyens  de  richelîes  et  qui  protège  tout  ccdc>'nt  vous  jouifTez. 
Déclarez  hardiment  votre  horreur  pour  tout  changement, 
et  pour  toute  proposition  en  faveur  d'un  changement  qui  ne 
seroit  pas  proposé  et  établi  par  notre  législature.  Présentez 
une  pétition  au  railement  afin  qu'il  porte  une  loi  contre 
tous  ces  clubs  et  toutes  ces  assemblées  qui  ont  pour  objet 
de  faire  des  expériences  sur  la  félicité  de  la  nation  Britan- 
nique ;  de  déterrer  des  droits  meilleurs  que  ceux  dont  jouis- 
sent 


propofer  sérieulemcnt  le  mot  de  reforme.  11  n'y  auroitpas  un  homme  fur 
mille  qui  n'en  reij;irc<it  la  fuule  idée  comme  une  iource  de  ruine  Na- 
tionale. . 

Il  devroit  y  avoir  dans  ces  nHociatinns  un  objet,  tiuquel  on  n'a  pas  penfc, 
mais  qui  fcroit  peut-être  aulFi  utile  et  plus  cfiicnce  qu'aucun  autre.  Ce 
feroit  que  les  Membres  aftociés  ne  fiilent  aucun  commerce  avec  les  mar- 
chands et  les  négociants  entacbés  de  jacobinilmc.  La  conflitiition  de  l'An- 
gleterre protège  les  propriétés  sufii  puiliamment  que  celle  d'aucun  auUe 
ctal  de  l'Europe.  C'cll  donc  une  atrocité  de  faire  des  tentatives  pour  altér- 
er ccUc  conflit utioT  bienfailante.  Ouand  on  penic  à  la  conduite  de  ceux 
qui,  par  leur  indolence,  encouragent  les  violents  cdorts  que  d'autres  font 
pour  la  détruire,  peut-on  s'empechcr  de  voir  en  cela  un  trait  de  (lupidité 
étonnante  de  rciprit-humain  ?  l'armi  ceux  qui  connoilicnt  le  caractère  du 
peuple  dans  chaque  ville  d'Angleterre,  y  en  a  t  il  un  léul  qui  n'ait  quelques 
fois  entendu  vanter  les  richciVes  des  fujets  Britanniques  mal  affectionés  au 
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pas  des  gens  riches  Y  IS' ont  Us  pas  une" fortune  ajovjnvcr  ?  Oui  ils 
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ficnt  les  anglois  ;  de  changer  vos  loix,  votre  religion,  vorr* 
gouvernement,  et  de  vous  donner  en  j^Kicc  de  tout  ccli  .Vj. 
nouvelles  lumières  dr  t'a  pl>lilosopbie  frûr^oise. 

Si  quelqu'un  doute  que  j'ai  raison  de  parler  ainfi,  je  le 
priedc  lire  et  de  bien  coiifiJérer  les  adrcfl'cs  présentées  à  la 
Convention  Nationale  de  l-rance  par  n(>s  rétoiniateurs  an- 
glois.    Je  vais  en  donner  un  })etit  nombre  d'extraits. 

Les  amis  du  peuple  et  la  fociété  conniturioncHc  *  di- 
Kcwington  s'addrcfTeiit  à  la  Convention  en  ces  termes  : — 
CVx/  avec  la  plus  profonde  sensibilité  que  mus  "joyofis  vos  sucrt'i 
dans  vos  entreprises  pour  délivrer  de  l  \.selava^e  et  àisahusrr  la 
braves  nations  gui  vous  avoisinent.  Combien  elle  est  sainte  l 'hu^ 
manité  qui  vous  en^aq^e  à  briser  leurs  ehaines  f 

'(Signé)  J.  F.  SKIPPEU. 

F.  PEACOCK. 

La 


ferla  tranquilité  publique  au>f  l.dxards  des  troubles.  D'où  vient  que  ces 
gens  là  vantent  leur  fortune  P  CcO  probablement  parceque  leurs  voifu'.s» 
propriétaires  en  fonds  de  terre  ou  en  fonds  d'aigent,  quoique  pcniants  clit- 
fcremmcnt  ont  grofliercmcnt  et  cjveugléincnt  donné  dans  le  panneau  auquel 
je  fais  ici  allufion.  Ils  ont  été  des  années  entières,  dans  l'iiahitiide  de 
foutenir  des  jacobins  réformateurs.  Ils  ont  ainfi  accumulés  fur  ces  répub- 
licainà  maUintentionés  des  richelfcs  qui,  maintenant,  Ibnt  lur  le  point 
d'être  employées  .1  leur  propre  dcRruftion.  Ils  ont  placé  leurs  revenus 
dans  les  mains  d'hommes  dangereux  et  tout  difpoiés  à  en  ciTiploypr  les 
intérêts  à  l'établiflement  d'une  Convention  Britannique  conipoléc  de. 
frères  Citoyens  d  ^égalué.  Ils  ont  fournis  à  ces  hommes  dangereux  les  moy- 
ens de  faire  des  foufcriptions  pour  procurer  de  l'argent,  des  vivres  et  de: 
habillements  aux  alfaiTins  et  aux  régicides  françois  ;  il  les  ont  mis  en  éint 
d'avoir,  dans  l'intérieur  du  royaume,  des  fuccès  qui  leur  donneront  le 
pouvoir  de/uêjugutr  les  vices  de  la  covjtitu/ion  qvgloije  par  une  rejorm: 
radicale. 

La  mégarde  grofliére  de  ceux  qui  cmpîoyent  ainn  leur  argent,  à  n*  * 
propre  deftruction,  mérite  les  plus  grands  réproches.  Que  ceux  qui  ai- 
ment réellement  la  conftitution,  dépcnfent  leurs  revenus  en  faveur  de  ceux 
dont  ils  connoiffcntles  principes — Qu'ils  ne  fafTcnt  pas  la  bcvuc  de  favo- 
rifcr  les  féditions  et  d'encourager  le  républicanibne,  fans  s'en  douter.  Ex- 
aminez la  conduite  des  partilants  des  dilFérents  fyftcmes  politiques  ou 
religieux,  et  voyez  fi  les  individus  ne  font  pas  attention  à  ce  point. 

*  Legs  laiflez  par  feu  Docteur  Price  pour  le  bien  de  fon  païs  ;  c'cft-à-dire 
par  celui  qui,  a  parler  politiquement,  a  été  le  plus  mauvais  Citoye.n  qui  ait 
vccudans  ces  derniers  temps.  Cela  n'empêche  pas  qu'il  y  ait  de^  Ncblcc 
çui  peuvent  fe  glorifier  d'avoir  été  Tes  amis, 
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La  foci'jté  de  la  révolution  à  Londres  — Nous  mus  réjouis^ 
Wiit  surtout  t  de  la  rcvolution  dit  10  Aoust  simcessairt'  pour  vous 
as'Hrer  (en  cvvnniages  que  la  révolution  précédente  vous  aicit 
ûppris  à  espérer.  Nous  éprouvons  une  agréable  sensation  du  ce 
aii^  U  dt'jil  d'i::surreitiona  été  exercé  avec  tant  de  succès, 

(Signe)             J.  TOWKRS. 
COOPLR. 

Lt-s  amis  de  la  liberté  et  de   Tegalité   à  Belfaft:. — Pour  la 

gloire  de  rhurndnite,  phissc  V'jtre  dcclanuion  des  droits  être  pis^ 

iOUt  mise  01  pr.'Mqf.C. 

Les  voloaraircs  de  Bel f ail. — Les  succès  desfrancois  assurent 

!a  liber it  aux  nations  voisines* 

Les  fociécés  unies  de  Londres  écrivent  ainfi  à  la  Conven- 
tion.— Lue  partie  du  genre  humain  opprimée  oublie f es  tnaux  pour 
nare  Ichjible   (ju' aux  vôtres.     Elis  rsiyrde  d'un  ceilinquiet^  les 
ijtnémcnts  actuels:  elle  addre[fe  les  plus  ferventes  prières  au  Dieu. 
de  runivns^  api  qu'il Joit  Javorahle   à  vctte  caufe  qui  efi  Jî 
tiillnicment  unie  a  la  notre.     Nous  fommes  dégradés  par  un  [y s-» 
'Ame  oppr<J}if  d'inqui/ition,      <Ses  u/urpattons  invincibles  mais 
continuelles  ont  prv/iiptemerJ  de  touillé  notre  nation  de  fa  liberté 
ji  vantée;  elles  l'ont prtf que  réduite  à  l'état  abject  d'ejclavage 
auquel  vous   vous    et  es  Ji  glor'-eujemenî  foufirait   voiis-ynémes, 
CiNQJVIiLj^E  Citoyens  anglais  enjlamés   à' indignât  ion  ^  ont  le 
:ourage  de  s'avancer  peur  délivrer  leur  patrie  de  l'opprobre  dont 
elle  a- été  couverte  par  l'indigne  conduite  de  ceux  qui  font  revêtus  de 
l'autorité,  François,  notre  nombre  para  ira  petit Ji  on  le  compare  a- 
vec  le  reste  de  la  nation,  rar,is  fâchez  qu'il  s'accroît  chaque  jour.  Si 
le  bras  de  l 'autorité  terrible  et  toujours  levé  intimide  les  foibles  ; 
— Si  lesfaufjetés  répandues  continuellement  et  avec  tant  d'adrejfe 
''rompent  les  crédules  ; — Si  les  liaijons  publiques  de  la  Court  civec 
desj'rançots  reconnus  traîtres  à  leur  patrie,  entraînent  les  ambiti- 
eux et  égarent  les   e/prits   légers  et  imprévoyants,  nous  pouvons 
avec  confiance  vous  affurer.  Hommes  libres  et  amis^  que  les  coK" 
noiffances  font  parmi   nous  un  progrès  rapide.     Fous  êtes  déjà 
■ibrcs-'^Mais  les  anglcis  fe  préparent  à  le  devenir, 

(Signé)         M.  MARGAROT, 

F.  HARDY. 

La 
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La  focicté  conftitutionclle  de  Londres. — 7/  Je  forint  â:i 
Sociélcs  innombrables^  de  la  même  eJpecCy  dans  toutes  les  partiç: 
de  l'/lni^k  terre.  Les  révolutions  deviendront  faciles  après  l' ex* 
emple  que  la  France  en  a  donné,  La  raison  eji  sur  le  voinl  di 
faire  des  progrès  rapides  :  et  Un  y  aurait  rien  d'extraordinaire  j?, 
dans  un  efpace  de  temps  plus  court  qu'on  peut  s'imaginer  y  si  les 
français  envoyaient  des  adr([Jes  de  félicitât  ion  à  une  Convenu  n 
Nationale  d'Angleterre. — D'autres  nations  ne  tarderont  pus  ). 
suivre  vos  "pas  dans  cette  carrière  de  progrès  vers  la  perfcciic^.. 
Elles  se  reveilleront  de  leur  léthargie  :  elles  s'armeront  pour  r> 
clamer  les  droits  de  l  'bû?nme,   * 

(Signé)  SEMPÏLL, 

D.  A  DAVIS, 
JOËL  BARLOVV, 
J.  FROST. 

La  réponfe  du  Préfidcnt  de  la  Convention   contient  vr 
véritable  déclaration  de  guerre  contre    l'Angleterre. 
ombres  de  Penn^  d 'Hampden  et  de  Sydney  voltigent  au  drjfi<  ■ 
vos  têtes  ;  et  sans  doute,  il  approche  le  moment  ou  la  Conve:,     i 
de  France  enverra  des  compliments  deftiicitation  à  la  Convenu  :i 
Nationale  de  la  Grande-  Bretagne. 

Le  15  Décembre  la  Convention  a  fait  une  autre  dcchia  i- 
on  de  même  nature.  Elle  dit  qu'elle  traitera  en  ennemis  les  :jH' 
pies  qui  refuferont  la  liberté  et  l' égalité ,  ou  qui  y  renoncerom  ;  les 
peuples  qui  désirent  conferver  leurs  Princes  et  des  clajfes  on  or- 
dres privilégiés,  eu  qui  voi^dront  entrer  en  accomodemenî  avec  tux» 

Il  y  en  a  qui,  fans  être  jacobins,  condamnent  la  gu'rrs 
ou  s'imaginent  qu'on  auroit  pu  l'éviter.  Mais  ne  devn  iertt 
ils  pas  réfléchir  férieufement  fur  ces  extraits  des  corrc!  «on- 
ilances  diredtcs  entre  nos  répubicains  anglois  et  les  fra-  yoi5 
coupes-gorges?  La />^/Ar  donnoit  à  ceux  qui  travailK  it  à 
renverfer  notre  conftitution,  un  pouvoir  et  une  facilité  fans 
bornes,  d'entretenir  une  liaifon  luivie  avec  la  Convention  de 
France.  Ne  faut  il  pas  tout  à  fait  être  privé  de  larailon  pour 


s'imacnner 
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*  Cette  adreire  à  la  Convention  Nationale  fut  prefentce  le  28  de  Ncç 
vembrc,  1792.  Par  coiiicqucnt  ceux  qui  l'ont  cuvo/é  approuvent  diicCtç- 
snçr*t  toutes  Acs  hvrreurs  çyiniuilcs  le  dsi-iiicr  ir.ois  d-:  .'ïspicmbiCi 
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Is'imaginer   que   cette  liaifon   ne  nou?  auroit  pas  expofé  au 
;i?.no-er  imminent  de  perdre  tout  ce  que  notre  gouvernement 
\x  nos  loix  nous  alFurcnt,  c'elt  à  dire  nos   vies  et  nos   pro- 
priétés ? 

ï  ]nc  pièce  qui  mérite  d'être  connue  c'efl  les  procèdes  de  VoJJ'g'' 
\hHion  des  amis  de  la  Coiiftitution  préiidéo  par  le  Duc  de  Lem- 
ilcr,  à  Dublin.  Nous  y  trouvons  une  preuve  claire  et  indubi- 
lible  que  nos  dangers  ne  touchent  pas  à  leur  lin.  En  dciMt  de 
ûos  alTbciations,  k  jacobinifrne  à  bien  de  la  peine  à  s'airou- 
"ir.  Les  ellbrts  des  ennemis  du  bon  ordre  et  des  loix  ne  fe  • 
blentilFent  jamais.  L'Irelande  cfl  leur  terrein  favori  ;  et  fi  les 
|;:ouvfaux  principes  d'égalitc,  li  les  nonveL'es  huniercs  fran^ 
.'jjis  s'y  établilfoient,  elles  ne  tarderoient  pas  a  porter  i'em- 
Ibraicnient  et  le  ravage  jufjues  dans  leccntre  de  Tctat  qu'elles  ' 
iiaaqueroieiit  dans  Ion  principe  de  vie.  Cc:j  amis  invitent 
Ile  peuple  à  Subjuguer /t-z  corriipiiouy  l'infaraiCf  les  aBes  les 
\ùs  mécbar.is/oiis  Iss  plus  vilains  noms ^  qui  forment  lefyjlênui 
\;rulier  du  gouvernement  -y  à  introduire  une  réforme  radicale, 
Ipur  le  moyen  d'un  corps  de  repréfenlants  qui  forment  une  par-* 
iiitc/rante  et  eljcnlielle  de  la  eo^i/lil-ifion.  qui  tiennent  leur 
V-A'^ùir  du  peuple  et  jUcnt  nommés  par  une  élection  générale, 

11  ferolt  difficile  de  trouver  dans  la  langue  an^^lqife  des 
lîcrmcs  plus  forts  pour  dépeindre,,  dan::  un  nombre  égal  .de 
Iraots,  les  boutefeux  et  les  tifons  delà  révolte.  Inviter  le 
Ipeuple,  n'on  pas  à  préfenter  des  prières,  des  requêtes  ou  des  ■ 
licmandes,  mais  à  iubjuguer  les  erreurs  du  gouvernement  et 
[îles  fubjuguer  par  une  réforme  radicale  et  par  une  rcpré-i 
ptation  GiLNEKALE.  C'clt  demander,  en  mots  couverts  qu'on 
fieiTibie  une  Conven'icn,  que  le  Roi  loit  mené  à  Tyburn,  * 
lue  les  Lords  foientannéantiSj  et  que  les  propriétés  devien- 
fientla  récompense  des  nouveaux  Robertipierre,  Brifrots  .et 
;^l.irats.  JN  isccsexprefjions  font  trop  remarqua!)les  pour  être 
Kchiippécs  par  hazard.  Elles  .s'accordeiu  trop  exadementa* 
fccies  menaces  des  jacobinsde  France,  pour  qu'il  vs^'j  ait  pas 
pe  étroite  union  et  uiïe  intelligence  fuivie  entre  eux  et  ceux 
i'i  employent  ces  expielfions.  La  chofe  elt  li  évidente 
tji'il  ne  nous  cil  oas  permis  d'en  douter  un  fcul  inltant. 
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Le  Miniftrc  de  la  marine  françoife  écrit,  dans  les  ^-ermrs 
fuivants,  aux  amis  de  la  liberté  et  de  légalité  qui  habitent 
nos  villes  maritimes.  Les  Repu^/ùains  anghts  Jouffriront  ils 
que  le  Roi  et  fort  Parlement  fajff.nt  h  guerre?  Déjà  ces  hommes 
libres  témoignent  leur  méionientement  et  leur  rcpugmtue  à  porter 
les  a*  mes  contre  leurs  fret  es  de  France.  Eh  bien  !  nous  volerons 
à  leurs  fecuurs.  Nous  envahirons  cette  Ijle.  Nous  y  enverrons 
cinquante  juille  bonne 's  de  la  liberté  pour  y  planter  l'arbre  Jacre. 
Nous  offrirons  nos  bras  ouverts  à  nos/?  ères  républicains,  afin  de 
purifier  la  liberté  anglvt/e  et  réformer  les  vices  du  gouvernement. 
Ainfi  les  jacobins  nous  menacent  àzfe  joindre  aux  repa/iictuns 
anglais,  afin  de  purifier  noire  liberté  et  de  reformer  nos  vices  eu 
moyen  de  50,000  bayonettcs.  N'efi  ce  pas  vouloir  musfulju. 
guer  Pr-  nne  reforuie  radicale?  De  pareilles  déclarations  ne 
font  eiks  pas  plus  que  fuffifantes,  pour  oter  tous  les  doutes, 
s'il  en  reftoit  encore,  fur  le  but  auquel  tendent  les  opéraiio  is 
dcnos  réfbnrareurs?  Que  nous  faut  il  de  plus  pour  nous 
ouvrir  les  yeux  (ur  l'horrible  fiiuation  ou  nous  ferions,  fi 
notre  légiliature  étoitaflez  folle  que  de  prêter  rorcille  à  ces 
incendiares,  ou  fi  elle  éroit  affcz  foible  que  de  négliger  les 
niéfures  capables  d'arrêter  leurs  menées  de  trahi  on  ?  Voila 
wnt glorieufe  conquête  de  réjcrme  gagnée  par  le  peuple  iriandois 
fur  le  mimflite  Britannique.  *  Nos  jacobins  ne  parlent  ja- 
mais de  liberté  fans  fuggercr  en  même  temps  des  idées  de 
conquête,  d'une  part,  et  des  idv^es  d'alTrjetiflement  de  l'au- 
tre. Nous  devons  être  conqnis  par  la  réforme,  et  affervis  à 
l'égalité.  ^ 

Depuis  que  le  gouvernement  a  eu  des  fujets  d'alîarmes 
aflcz  forts  pour  convoquer  la  milice,  et  tenir  la  nation  fur 
fes  gardes,  on,a  dit,  même  en  plein  Parlement,  qu'il  falloit 
intenter  wn^  accufation  contre  les  mi  ni  (Ire  du  Roi  à  caufe  de 
leur  conduite.  Peut-on  douter  que  cette  même  opinion  ne 
fut  formellement  avouée  par  ceux  qui  ont  envoyé  ces  infâmes 
députations  et  par  ceux  qui  les  ont  corùpofc  ?  Mais  que  ces 
faits  abominabks  apprennent  au  moins  au  peuple  en  général 
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aconnoitre  la  réalité  des  dangers  auxquels  il  eft  indubitable, 
mentexpofé. 

Qu'il  fiche  reconnoirrc  au   moins  dans  cette  députation, 

l'intention  de  ceux  qui  boivent  à  la  liberté  égale  pvur  tout  le 
pHre-hunniin — lux  Conven'ions  établies  et  égales  partout,  (IL 
fiLidroit  en  vérité,  avoir  l'efprit  foiblc  et  bien  borné,  pour 
s'y  méprendre  )  Voila  les  fenciments  de  Uurs  cœurs.  Voi- 
la ce  c|u"on  auroir  mis  en  chanlbn  et  qu'on  auroit  entendu 
chanter  dans  les  rues,  fi  le  gouvernement  fut  refté  endormi 
Cix  femaiaes  dt  plus.  Peut  on  lire  fans  horreur  l'adrefle 
(uivante  envoyée  à  un  corps  de  volontaires  en  Irelande  par 
une  foci«?té  irlandoife  qui  efl:  dins  les  mêmes  principes. 
Cette  ad refle  ell  du  20  Décembre,  et  par  confequent  toute 
récente  Cil  y^ns  soldats  auc  ann's.  Votre  pat'ie  à  été  c//- 
clarêe  en  danger,  Nuus  vous  en  conjurons  doncy  au  nom  de  votre 
honneur  ;  tenez  vous  sous  les  armes  pour  maintenir  le  bon  ordre, 
en  dépit  de  la  police ^  en  dépit  d'une  milice  capable  de  fe  défendre. 
Il  n'y  a  qu'une  contenance  militaire  qui  pnijfe  vous  obtenir  la 
prompte  résurrection  de  la  liberté  et  di  l  ^ égalités 

Le  contenu  de  cette  adrelîè  prouve  complettemcnt  qu'il 
s'en  fiut  de  beaucoup  que  nous  foyons  à  l'abri  du  danger. 
Il  prouve  que  le  moindre  relachenK.-nt  de  la  part  des  aflbcia- 
tions  d  *  précaution,  qui  peuvent  feules  nous  fauver  mainte- 
tenant,  donneroit  un  nou^veau  cou-age  aux  Ibciétés  de  ces 
défefpcrés  qui  n'ont  que  des  vues  dfi-ftfpeiees.  à  ces  ennemis 
du  gouvernement,  de  l'ordre  et  des  propriétés.  Le  10  Mars, 
Robertfpierre  diloit,  fi  Duniûurierfut  emréen  Hollande,  il  y  à 
trois  mois  y  comme  il  le  demandait,  la  révolution  serojt  faite  à 
présent  dans  l 'Angleterre, 

Nos  ennemis  ne  prennent  jamais  de  repos.  Dans  le  temps 
de  la  paix,  ils  chantoient  ks  victoires  des  franc  ;is,  et  main- 
tenant ils  prevoyent  avec  horreur,  les  fuccés  que  l'Angle- 
terre remportera  félon  toute  apparence.  Avec  leurs  lamen- 
tations perfides  femblables  à  ceib  du  Crocodile  qui  gémit 
pour  attirer,  ilirprendre  et  dévorer  le  voyageur  ;  avec  leui? 
îegrets  Tedés,  ils  peuvent  faire  les  dolents  et  gemir  fur  les 
malheurs  qu'ils  ont  employé  leur  vie  a  enfanter.      Dans  un 
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rnoment  d'hoUilitc,  ils  peuvent  s'avancer  et  fe  pi-rfcMitcr 
fous  le  véritable  accoutrement  du  républicain  Price.  tu 
xeprc Tentant  comme  odUufe  et  dcleftable  une  guerre  qi  >  le 
peuple  .'U)g;lois  invoque  comme  juftc  et  nccelRiire,  ils  d?- 
ploycnt  leurs  Ibrccs  et  leurs  talents  à  égayer  et  encourager 
l'ennemi  national,  en  même  temps  qu'ils  découragent  et 
jrelachent  l'énergie  nationale.  Ils  font  à  croafTer  fur  les  ma- 
ïadies  de  leurs  imaginations  attaquées  de  la  jauniiTc.  Sem- 
blables à  Médée,  ils  font  a  agiter  les  chaudrons  de  leur 
propres  enchantements,  c'eft  à  dire  Veffervefcence  populaire— 
l'cjprit  dâ  mccjnlentcmenî  (jui  frrmente — l'inclination  pour  an 
changements  liaient  s — ranéantiff'ement  de  la  Ccnftituticnpar  des 
ûbus  invétérés — un  pstiplc  abusé  malade  et  fatigué  de  la  guerre 
des  Rcis.  *  ; 

Les  propriétés  et  les  vies  peuvent  être  en  sûreté  quand  le 
peuple  témoigne,  comme  il  le  doit,  \iw  zélé  vif  et  animé 
pour  les  défendre.  Mais  il  n'ed  pas  probable  que  fes  efforts 
ibicnt  de  longue  durée.  L'indolence  et  la  molclTe  peuvent 
ralentir  encore  une  fois  la  tenfion  et  les  efforts  qui  refultent 
de  rimprelTiOn  a'fhielle.  Si  ce  malheur  arrivoit,  nos  enne- 
mis reprcndroicnt  courage  bien  vite.  Ces  exécrables  fociét es, 
qui  n'ont  en  vue  que  le  pillage  et  le  moyen  d'exciter  le;j 
Troubles,  auroicnt  bientôt  repris  leur  pcrnicieufe  activité. 
On  verroit  auffitôt  revivre  leur  même  zélé  pour  les  manœu- 
Très  dételiabîes  qui  ont  ruiî:é  la  France,  et  qui  ont  prefquc 
amené  l'Angleterre  fur  le  bord  du  même  abime  au  fond 
duquel  fa  voifmc  a  été  précipitée.,  Le  premier  et  le  pIuS 
important  devoir  du  gouvernement  c'eft  de  prendre  des 
méfures  contre  une  li  fatale  négligence,  Il  n'y  a  qu'un  (cul 
moyen  de  préfcrver  notre  conilitution  des  feuillures  d'une 
jéforme  jacobine,  c'eff  d'oppofcr  la  fermeté,  l'énergie  et  la 
'Vigueur  à  nos  ennemis  dcmciliqucs.  La  modération,  la 
boiité  et  les  dou::e3  vertus  d'un  i'eul  homme  ont  inondé  de 
fang  toute  la  France.  Ce  n'eft  donc  pas  avec  des  armes 
telles   que  celles  là,  qu'il  faut  combattre  dans  un  moment 
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comme  celui-ci  ;  dans  un  moment  ou  la  lanterne  et  la  pique 
îiccordent,  en  France,  les  pcrmiftions  d'imprimer  ;  dans  un 
moment  ou  le  fmiple  fouoçon  fuilit  à  remp'îir  les  priions  ; 
dans  un  momciit' ou  on  n'cll  délivré  de  j^rifon  que  par  le 
maifacre.  Un  exemple  fi  co;itagieux  auroit  di  introduire 
une  police  capa't^k-  de  prévenir  de  fcmblablcs  malheurs. 
Nous  aurions  fijet  de  regretter  le  manque  de  cette  police, 
fi  jamais  non.  nous  trouvions  plongés  dans  la  confuiion  et 
h  terreur.  Voila  pourtant  les  maux  auxt|ucls  nous  f  inmes 
exporés  li  la  lé;.!;illature  de  TAngletcrre  ne  prend  clos  prccau- 
llons  ellicace-i  et  fi  elle  met  trop  de  confiance  dans  .les  ciforts 
iks  particuliers.  '  -• 

tin  grand  jurifconfultcdit  qve  Icsflût'its  et  ks  protocoles  des 
hix  ne  dtfent  rien  au  fujct  des  ailoeiations.  mais  qu'elles  font 
doHteufes  dans  la  h/,  ineoullilutionelles  enprineip^  et  !  ont  à  fait 
inutiles,  '•  Le  peuple  a  connu  et  fenti  la  i-:ce[li:v,  des  alfocia- 
tions.  L'orateur,  en  commençant  fon  diicours  par  les 
déclarer  inutiles,  vouloit  donc  qu*on  lui  accorvia  d'avance 
la  feule  chofc  importante  qui  fut  en  qucltion.  Il  traite  le 
iujet  enrtciicrchant  la  lettre  et  en  s'attachant  la  lettre  de  la  loi: 
il  ne  la  traice  point  en  homme  politique.  C'cil  ccpcndnar.  fous 
'cpointde  vue  politique  qu'il  faut  confiderer  uuequcfrionfur 
hquef  e  la  hi  et  le  proloeole  ne  difent  rien.  C'cil  le  leul  vrai 
jour  fous  lequel  il   faille  l'envifager. 

La  necelTiré  politique  efldonc  le  pivot  fur  lequel  tourne  la 
qucftion.  Le  royaume  fourmilloit  d'ailcciations  jacobines 
et  républicaines.  Elles  étoient  en  corrcfpondence  direéi:e 
avec  la  Convention  Nationale.  Elles  déclaroient  ouverte- 
ment leur  c'cifcin  d'établir  en  Angleterre  la  liberté,  l'égalité 
tr  une  Convention.  Etonné  d'un  attentat  fi  hardi,  et  de  la 
npidité  avec  lequel  la  contagion  fj  repandoit,  le  gouverne- 
ment eu  d'abord  rcflé  comme  imnK>biIe  et  iranîi  d'horreur, 
11  convcnoiraux  Miniib*es  de  garder  lefilcnc  fur  un  cas  d  cnc 
la  iW  et  le  protocole  ne  difbicnt  rien.  (Nous  devons  des 
r.nnerciements  à  ce  Jurifconfulte   ])our    avoir   avancé   une 
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proposition  qui  détruit  toute  la  force  de  fes  arguments.) 
Dans  ce  moment  critique  ou  la  couronne  Te  trou  voit  con- 
damnée à  l'inaélion  par  lu  conftitution,  le  [.euplea  vu  le  danger. 
Il  a  fenti  la  grande  importance  du  cas  de  nécefîité.  Des 
aiTociations  dt  flruétives  s  avançoient  à  pas  de  géant  ;  il  les  à 
repouHé  par  d'autres  alfociations.  Pendant  que  des  juriscon- 
fultcsapprenoicntparcœurdes^«tf/c^/<^j"^*^r<7</^//i?«*^/.'j/rr(!^;r. 
Yi  és  dejujîicey  f  Les  propriétés,  la  conihrut^o.i  et  lalibertt-  de 
l'Angleterre  dévoient  elles  être  emportées  par  un  tou  billon 
de  républicanifme  ?  Non:  un  efprit  plus  fagc  a  anmié  les 
an  ilois.  Les  projets  venimeux  et  empcliés  des  mécha"»ts 
ont  été  déconcertés;  les  bons  jouifïlnt  du  calme  et  de  la 
fécurité.  Voila  ce  qui  prouve  la  fagelîb  politique,  la  jus. 
tice  et  la  nécefTité  de  leurs  démarches. 

Quelle  e(l  la  grande  objeâ:ion  qu'on  propofe  à  ce  fujet  ? 
C'ell  qu'on  a  formé  des  aÛbciations  qui  loufcri\ent  et  don- 
nent de  l'argent  pour  que  Iss  auteurs  d'écrits   fedirieux  'j 
infamants  deviennent  refpo'ifables  à  la  juftice.     On  compare 
ces  alîbciations  avec  celles  qui  font  établies  contre  les  tiiuux 
et  les  braconiers.     On  approuve  ces  dernières  parcequ't/Iss 
altaqueni  des  gens  enfoncés  dans  des  crimes  mufibles  aux  indivi- 
dus considérés  comme  tels.     Il  femble  bien  bizarre  d'à pplauiir 
à  celles -ci  et  de  s'élever  contre  celles  là.    Car  les  aiiociationî 
contre  les  filouxet  les  voI»^urs  de  gibier  ont  pour  but  de  ven- 
ger un  crime  qui,  par  fa  nature  peut  n'êt»'e  commis  que  contre 
un  individu  ;  un  crime  contre  lequel  la  loi  et  l'exécution  ha- 
bituelle de  la  loi  alFurent  uneprotedion  convenable.  Les  au- 
tres airociations  ont  un  but  bien  plus  important  ;  car  elles  lo. 
licitent  la  punition  d'un  crime  qui  n'attaque  pas  l'individu, 
Itjîmple  particulier  mais  qui  attaque  la  mci[fe  de  la  Jocicté  ;  un 
crime  que  la  loi  n'a  pas  étc  dans  l'ulage  de  prévenir  ni  de 
pnnir.     C'elt-à-diredonc,  que  les  hommes  devioient  s'aflb- 
cier  pour  des  cas  dont  ils  peuvent  fe  garantir  comme  lin. pics 
individus,  mais  qu'ils  ne  doivent  pas  s'afïocier  pour  les  cas 
dont  ils  ne  peuvent  fe  garantir  que  par  les  moyens  d'aflcci- 

ation. 
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ation.  C'efl:  à  dire  donc  qu'ils  devroient  s'afTocier  pourba- 
nirua  filou  et  mettre  à  l'amende  un  braconicr  parceque  les 
crimes  de  ceux  ci  or.t  coutume  d'être  punis  comme  ils  le 
mentent  ;  mais  ils  ne  devroient  pas  fe  réunir  contre  les  li- 
beller qui  attaquent  la  conl^itution,  ni  contre  les  cris  de 
iédiiion,  parceque  cette  espèce  de  crime  a  coutume  de 
marcher  tétc  levée  fans  appréhender  de  châtiment  ! 

Pendant  que  nos  junfconfultes  employcnt  leur  éloquence 
à  fl''rrir   comme  inconftitutionelles  ks  lociétcs  de  ceux  qui 
foufcrivcnt  pour  la  punition  des  libelles,  ils  déclarent  par- 
laiteir  ent  coniiitutionelles  les  alTociations  de  ctux  qui  fouf- 
crivcnt pour  avancer  la  liberté  delà  preffe.  *     Les  premières 
font  malfaifantes   difent    ils,    parcequ'une  cour  de  jullicc 
peut  être    infecîée  cVun  fréju^ii  gênerai,   f     Ne  peut  on  pns 
leur  demander  li  une  cour  de  iuftice  ne  peut  pas  cgalement 
êi*e  itif'tlée  par  les  préjugés  d'une  alTociation  jacobine?     Si 
il  y  en  a  qui  Je  combinent  et  qui  s'uni/Jcnt  pour  perfecuîcr  les  au^ 
très,  pourquoi  ceux  qui  j'ont  expofés  à  la  perjecuiion  ne  fe  ccmbi~ 
neroient  lU  pas  pour   leur   dêfenfc  commune?  %      Avancer  la 
liberté  de  la  È^rejje  !     Voila  en  vérité  un  objet  de  iollicitude 
tout  à  fait  curieux  pour  le  temps  ou  nous  vivons  ?     Quoi  la 
prclfe  n'eft  pas  afît-z  libre  ?     li-lle  eft  en  effet  trop  modefte, 
trop  timide,  elle  a  trop  de  pudeur!     Oh  oui,  elle  a  grand 
bcfoin  d'être   favonlée,  protegce  et  encouragée  !     C'efl  à 
caufe  de  cela  qu'un  charitable  et  élçquent  jurifconfuice  à  la 
bonté  de  prendre  par  la   mam  cette  vierge  rcfcrvée,  en  lui 
perfuadant  de  prendre  une  contenance  plus  affurée  pour'pa- 
roitre  en  compagnie  !  Nous  maintiendrons,  dit  il,  nous  apurerons 
le  droit  que  le  peuple  à  de  faire  voir  les  défauts  et  les  corruptions  de 
la  conflitiition.  Ç   La  Prelfe  n'a  pas  été  aifez  libre  1  C'eft  donc 
pour  cela  qu'elle  a  béfoin  du   fecours  de  ces  hommes   géné- 
reux qui  s'afTocient  pour  avancer  et  augmenter  fa  liberté. 

Dépouillés  l'objet  de  l'accoutrement  que  les  rufes  de  la 
chicane  et  l'éloquence  du  fophifme  fa  vent  11  bien  arranger. 

.  -      -  Pré- 


♦    Déclaration    des    amis   de    la   liberté    de    la    Presse   page    21. 
t  iHdt  pa^e  7.  I  J  ibidf  pa^c  li,  |  «R  tbid,  pa§e  9. 
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Préfcntcz  cette  proj-ofition  cb.ns  Ton  état  dcfimple  natu  ..  ci: 
alors  elle  n'cxcitcia  que  la  rifc'c.  Il  ne  faut  par  douter  qu'elle 
n'ait  été  tournc'c  en  ridicule  dans  les  converiations  particu- 
lières de  ces  grands  ef'prits  qui  s'aP.einblent  publiquement 
pour  la  protéger,  et  qui  paroiiïcnt  ?Jors  avec  toute  la  dignité 
des  habitans  d'un  pitoyable  village.  Ces  M[eflk.uis  ont  en 
eiret  railbn  de  fe  ranger  parn^i  les  chevaliers  de  la  rriftc  fi- 
gure ;  car  ils  ne  font  point  honorés  de  ces  places  ém inentes  * 
qui  leur  font  dues,  et  qui  leuis  font  j^romifes  par  un  de  leurs 
chefs  momentanés  auquel  il  eft  échappé  de  f,iire  cette  pro- 
meire.  Cette  expreiiion  remarquable  prouve  alTcz  claire- 
ment qu'ils  ont  en  vue  quelque  choie  de  plus  précieux  et  de 
îneilleur  que  d'ouvrir  boutique  pour  débiter  impunément 
des  remèdes  jacobins  contre  les  corruptions  conftitutionellcs. 
C'eit  trop  peu  pour  eux  de  mettre  en  jeu  /  'énergie  dizine  des 
ar.glcî:  en  oppcfition  ai'.x  fir-tues  de  la  coniliîuiion.  f  Ce  ne 
feroit  pas  alîéz  pour  eux  de  pouvoir  réduirs  en  pratiqiit  %  des 
doctrines  que  les  alfociations  regardent  comme  feditieui'es. 
C'cft  pour  plaider  hardiment  en  faveur  de  ces  nouveaux 
principes  qu'un  jurifconfultc  a  quitté  la  carrière  du  barreau 
ou  il  jouilToit  d'une  grande  réputation.  Voila  une  conduite 
qui  n'eil  pas  éloignée  de  celle  qui  met  en  vogue  et  en  ii(age  le 
jeu  de  la  pique  et  de  la  lanterne.  Elle  a  une  parfaite  ana- 
logie avec  les  glorieufcs  conquêtes  %  dc?s  jacobms  irlandois 
qui  veulent  faùjugucr  les  vices  de  notre  conflituticri  par 
V énergie  divine  d'une  rî'foïrne  radicale* 

Une  accufation  qu'on  entend  repérer  afPrz  communément 
contrôles  lociétés  formées  en  faveur  de  la  conltitution,  c'eîl 
qu'elles  donnent  daiîs  Texccs  oppofé,  c'elt  que  par  leurs  pro- 
teftations  de  loyauté,  elles  mètrent  en  danger  la  liberté  du 
peuple.  Mais  le  gouverncme.u  et  le  public  ne  doivent  pas 
s'y  laiflcr  tromper,  ni  être  moins  fermes  et  confiants  dans 
leur  réfolution  :  car  cette   accuiation  doit   être    confiderée 

.'       .  comme 


t.  ■:^ 


*  Ihïd^  p.  14      Leur  Société  a  cntindii  cette  exprejfton  dans  le  viéme  Jens 
littéral  que  je  lui  donne  ;  elle  l'a  commenté  et  expliqué  dans  h  r.icri.:J:ns,_ 
i  iiidpa!jci6,  I  î/«Jf8,  I  f.p'-'^ci-ix 


:  natu  ..  et 
Jtcr  qu'elle 
ns  particu- 
îliqucnricr.L 
;  la  dignité 
:uis  ont  en 
i  rriftc  fi- 
minentcs  '^ 
un  de  leurs 
cette  pro- 
fez   chire- 

ieux  et  de 
ipunement 
tutionellcs. 
e  diiine  des 
,  t  Ce  ne 
'/ique  J  des 
(editieufes. 
;  nouveaux 
[du  barreau 
conduite 

en  ufage  le 

•faite  ana- 
irlandois 

utlon  par 

nunement 
ion,  c'ell 
eurs  pro- 
iberté  du 

oivent  pas 
ants  dans 
onfiderée 

comnic 


d  même  ftns 


AVIS  A  tA  GRANDE  BRETAGNE.         irj 

Icomme le  dernier  effort  d'un  cTprit  f-ditieux    déconcerté,. 
l'tux,  qui  fenientavec  le  plus  profond  chagiin   l'aifermilïe- 
nicnc  i|ue  no.^  foMctés  affurent  à  la  conll.iutinn,  ne  cefîént 
de  r,torqncr  contre  nos  ci^orts  a:hicls  les  accufanons  que 
nojs  avons  po\ii^  contre  eux.     lis  difcnt  que  nous  voulons, 

|ou  >]i.'âa  moMs  nous  airiffcns  Cf.mnic  li  nr>us  voulions  rendre 
le  Koi   abloît'      ivr'.is  c''A\  là   'jne  alfTiion  qui  mérite  à 

Ipfiî.e  qu'ony  f^fTe  attention.     Ceiic  qui  dei:/,',îc:u  ci-devanc 
chimgcr  noric  :;ouverncn^.cnt    n  derpocifnie,  fli  toutefois    il 

hVn  troavoit  quelqu'un)  confervcnt certainement   encore  le; 
même  dtiir.     Mais   peut  on  dire  ou  même   fuppof:r  nue 
ceux  là  ontr  eîicment  intenrioi  de  renverfer  la  conlhtuiion, 

|g,iii  ne   réuniiTent  pour  décLrer  leur  ferme   rélolution  de 
b;naincenir  /elle  qu'-'lU  eQy  liijre  comme  elle  cf^  à  p-cftnt  ?  Cette 
aU'erLit^n  efl   trop  iiéplacée,  ponj- qu'on  y  ajoute- foi.     Elle" 
ntrrerite  d'autre  confiance  que  celle  qui  eft  due  à  h  bonne 
fuiue  ces  réioimateursà  qui  les  n"\enfonges  ne  coûtent  rien. 

Fcn'dantccs  dernières  années,  nous  avons  vu  à  quel  excès 
Ihonteux  et  deflrudif  on  a  porté  en  Angleterre,  je  ne  die 
pas  la  liberté,  mais  la  licence  de  la  Prelîe.  Si  on  ne  rc'-^r* 
n.c  cet  abus,  il  n'y  aura  ni  milice,  ni  alfociation,  ni  aucun'' 
aiitre  moyen  qui  puifîe  nous  mettre  en  fureté  Après  1  e- 
poque  prcfentc,  on  reconnoitra  probableii.c.it  qu'il  ny  a 
sacune  con!litution,  ni  bonne  ni  rnauvaifc,  qui  puillc  tenir 
liontrela  licence  de  la  rrefTe.  Si  l'ancien  gouvernement  de 
France  a  été  détruit,  ccft  indubitahlenu  nt  pour  ne  s'être 
pas  mis  en  garde  contre  les  coups  de  ceite  machiiic.  La 
nouvelle  tii'annic  établie  dans  ce  royaume  efl  fi  perfuadée  de 
cette  importante  vériu-,  i^u'elle  a  tait  de  la  Frcifc  aufïï  bien 
oue  de  la  lanterne,  une  des  maclvnes  '\c.  Ion  gouvernement. 
Si  la  licence  de  la  PrCife  étoit  t<  leréc  jufq'rà  un  certain  poinc 
l'ial'urrec;tiOii  générale  du  bas  peuple  devier.droit  unefemcnce 
de  revokes.  Voila  pourquoi  les  amis  de  la  ri-formc,  et  les 
uiimirateurs  zélés  de  l'égali-é  françoife  font  fi  foris  pour  le;i 
técoles  tie  diiManche  et  de  charité.  ■ 

Ceux  qui  regardent  Payne  comme  un  admirable  écrivain  et 

JP  •  -  CCi'iUu' 


.1 


1-  i 


'■.î 


\  .  »-i 


T     I 

■.H 


4 


ÏÏ4 


L'EXEMPLE  DE  Ï.A  FRANGE 


h  ;  ■ 


u^, 


(juahlê 


du    Genre  "humain,*  voudi 


comme  un  remit r (/ ua i^ i e  amt  au  uenre  "Pumatn,-  vouuroient 
qu'on  établit  un  fyftème  d'éducation  Nationale  ou  chacun 
pourroit  apprendre  quels  (ont /es  droits  d'un  Cuoyen,^  de 
^uei  privilèges  il  eji  dépoui/ie,X  et  comt(\tXit  exercer  Jon  habi^ 
itii  par  nwii ghrieufe  carrière  de  progrès.  Voila  des  l.çons 
que  les  françois  ont  nicrvrilleurcment  bien  appris.  Us  ont 
parfaitement  bien  exercé  leur  habileté.  Us  n'ont  pas  man- 
qué de  loijit  pour  s' employer Jans  relâche  à  faire  des  progrès^  ni 
pour/âzr<?  lej  plus  grands  efforts  ajin  de  hatfr  les  progrès,  f 

Il  y  a  des  afTociations  qui  diftribuent  des  principes  de  tra- 
hifon  et  de  fédition,  qui  enftignent  à  les  exercer  avec  habi. 
leté,  qui  propofcntla  glorieufe  carrière  de  la  France  comme 
un  objet  d'incitation  pour  l'Angleterre.  Cue  ceux  qui 
s*aflbcient  pour  répandre  ce  poijon,  er  en  être  les  véhicules, 
ne  s'imaginent  nas  en  être  plus  refpcélabîes.  Dans  ma  ter- 
me, dans  mon  village  et  dans  tout  mon  voilînage,  je  ne 
trouve  pas  que  les  plus  favants  dans  les  droits  de  l'homme 
foient  les  plus  habiles  chartiers  ni  les  meilleurs  laboureurs. 
S'il  doit  y  avoir  des  coupeurs  de  bois  et  des  puifleurs  d'eau, 
pourquoi  prêcher  l'égalité  ?  Les  horreurs  de  la  France  ne 
nous  dilent  elles  pas  aflév  qu'enfeigner  eft  égarer,  éclairer, 
c*eft  détruire? 

Si  on  ctablifToit  au  contraire,  des  régiments  fur  la  Preflfe, 
afin  de  la  rendre  utile  à  la  fociéte,  et  l'eiiipecher  de  vomir  un 
poilon  deftrudtif,  l'inftrudition  n'auroit  rien  de  bien  dange- 
reux pour  le  bas  peuple  Quel  devoir  nV ft  ce  donc  pas 
pour  le  gouvernement  de  prendre  des  précautions  contre  des 
abus  qui  étant  négligés,  peuvent  expofer  tout  le  royaume  s 
de  grands  dangeis^  ou  même  à  une  ruine  totale. 

je  fens  la  force  d'une  grande  objedion  qu'on  fera  pro'r.a- 

.  ^  ble< 


I 
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*  Réplique  de  Mr.Cooper  aux  invcBives  de  Mr.  Burke,p.  75  |  ^  p.75. 
'^p.'/b.  I  ^  Mr.  Cooperditque  l'approche  de  la  révolution,  qu'il  voit 
venir  en  Angleterre,  c{k.  f  aurore  d'un  jour  de  gloire  (page  12.)  mon  loifir, 
dit-il,  fer-a  employé  fans  relâche»  et  mes  plus  grands  efforts  feront  exercé  à 
hâter  f  on  approche^  (P^ge  77.)  lans  doute  qu'il  y  ell  bien  préparé  par  (es 
converfations  avec  Mademoiielle  Theroigne  dont  il  dit,  Jai  raement  reu' 
centré  des  vues  plus  grandes,  plus  jufles,  et  plus  vraiment  patriotiques» 
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blemcnt  contre  les  conclurions  générales  que  j'ai  tiré  de 
rcxcmple  de  la  France  On  pcw  ni'objcclcrtjuc  mon  rai- 
(onncmen»^  vatro;.)  loin,  car  s'il  étoit  ju(lc,  une  nation  quoi- 
que dans  l'cfclavage,  quoique  dans  la  imfcre,  d?vrou  :cfter 
founnife  à  tous  les  maux  plutôt  que  les'cxpoferau  plus^rand 
de  tous,  en  clTuyant  d'une  révoUiticm.  Voila  un  argument 
ordinaire,  et  qui  étant  difcutc  par  le  raifonn.  mt  nt,  condui- 
roii  le  parti  de  l'afTir  native  et  le  parti  de  la  négative  dans 
unedifculTîon  qui  icroit  ici  déplacée.  On  peut  raifonncr 
(ans  fin  (ur  ce  fujet,  mais  on  ne  peut  alléguer  qu'un  petit 
nombre  de  faits  ;  mais  les  faits  font  un  motif  n'y  en  tut  i^ 
aucun  autre  fur  lequel  on  peut  établir  une  réponfe  façis- 
fîiifante. 

Dans  les  révolutions  précédentes  qui  ont  eu  lieu  dans   ces 
derniers   fiécles,  en  *^ucde,  en  Suifle,  en  Portugal,  en  Hol- 
lande et  en  Angleterre,  le^  peuples  de   ces  ditft  rents   pais 
ont,  presque  tout  de  fuite,  établi   une  forme   de  gouverne- 
ment à  peu-près  femblable  à  celle  fous  laquelle  ils   ont  vécu 
depuis  les  temps  de  leurs  troubles,     ils  n'ont  jamais  longé 
à  faire  de  nouvelles  expériences  par  prnu  ipe.     L.a  vérité  de 
ce  fait,  dans  toutes  fcs  parties,  eft  prouvée,  même  par  l'ex- 
emple de  l'Amérique  :  car  il  n'y  à  pas  maintenant  dans  le 
monde  une  conftitution  qui  approche   de  la  Conrtitution 
Britannique,  autant  que   celle   des    iitats-Unis.     Depuis  Us 
hénéments  de  la    France,  je   crois  cette  dcrnicre  inténeuiC 
^l'autre,  pour  uie  raifon  fimple  ;  c'eli  qu'elle  ne  renferme 
pas  fi  bien  les  précautions  nécefiaires  contre  la  pmjfance  pcpU'» 
laire,  cpntre  ce  danger  qui  eft  maintenant  le  plus  à  craindre 
de  tous.     Le  delpotifme  d'un  monarque  étoit  partout  un 
objet  de  crainte  pour  chaque  Nation.     Jl  n'en  efl  plus  ainli. 
L'univers  a  vu  pàroitre  un  monftrc  plus  redoutable  qui  porte 
dans  fes  griffes  un  venin  plus  nuifible  que  celui  des  chiens 
enragés.   "  Dans  toutes  les  ré  olutions  précédentes,  le  peuple 
railonnoit  par  principe,  et  fentoit  par  le  fait  qu'il  ne  pouvoit 
guêres  ie  trouver  dans  une  fituation  plus  fachcufe,  (juelque 
fut  l'événement  et  le  terme  de  fcs  elFcirts.     Je  n'en  excepte 
que  les  feuls  Américains.     L'expérience  a  donc  juftifié  les 
tentatives  faites  par  les  nations,  qui  fe  fentant  opprimées, 
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onr  travaillé  a  fc  délivrer  de  ropprcfTicn  par  le  moyen  d'une 
rcvolution. 

Tourncz  la  médaille  et  demandez  qiit-l  cfl  maintenant  I'<*- 
tat  de  cette  quetiion  ••  J-e.>  piincij;es  de  l'cpalitc  ttdcs  droiis 
de  Ihorrmc  ont  été  mis  en  vopiie,  et  la  (niellt  expiri/ne 
qu  on  en  a  fait  vous  diront  qu'ui.e  natirn,  c'uilque  mauvais 
que  foit  Ton  gouvernement,  peur,  en  !e  voulant  chai^jj,(T, 
tomber  fous  un  autre  rni)ie  tois  |)ire.  Après  reg;andet 
delaflreux  évém'mei't,  la  Icule  uicc  de  révolution  inlpircra 
de  l'horreur  aux  hon'mes  de  tout' s  les  corditions,  à  l'hon- 
nête ouvrieraiifîî  bien  qu'au  Prmcc.  ieshomnes  apprcn« 
dront  par  I.i  à  fouft'rir  leurs  maux,  plutoc  que  d'en  chercher 
It  renlcdc  dans  d  autres  maux  qu'ils  ne  connoiflent  pas.  La 
vraie  liberté  s'étendoit  graduellement  dans  le  monde.  Ce 
terrible  événement  à  donc  nuit  à  la  cault  de  la  libcr:é  faine  et 
réelle,  plus  que  n'auroit  pu  le  faire  tout  autre  événement 
de  nature  malfaifante.  Cette  réBexion  ne  devroit  elle  pas 
nous  faire  éviter  un  jacobin,  avec  la  niêmc  horreur  que  nous 
évitons  un  animal  féroce  et  hideux  à  voir  ? 

Qu'on  examine,  fous  tous  les  rapports,  l'état  des  peuples 
qui  vivent  fous  1.  s  plus  n)auvais  gouvernement  militaires  de 
l'Allemagne.  On  verra  qu  ils  font  dans  une  fituation  plus 
heureufe  et  plus  avantageulc  que  les  fiançois  vivants  lous 
une  anarchie  dont  ils  Ibnt  redevables  aux  droits  de  l'homme. 
On  répondra  peut  erre  que  l'anarchie  peut  cefTcr  et  qu'à  la 
fin  il  pourra  en  léfultcr  un  bon  gouvernement  i  mais  cette 
réponfe  à  raifonner  d'après  ks  faits,  efl  fi  complettement 
hors  de  la  queltion,  que  je  fuis  étonné  de  l'entendre  repeter 
fi  fouvent.  J  'expérience  d'un  nouveau  gouvernement  en 
France  a  été  achevée  j  ce  nouveau  gouvernement  a  été  ter- 
miné, décrété  et  accepté.  11  eft  ridiculement  comique  de 
funpofer  que  Louis  XVi  a  eu,  pour  le  fapper  et  le  détruire 
plus  de  pouvoir  que  n'en  auroic  eu  un  autre  K  oi.  Si  la  ma- 
chine ne  pouvoit  pas  aller  avec  un  koi  tel  que  Louis  XVI, 
elle  ne  pouvoit  pas  du  tout  aller.  Par  ct)nlequent  elle 
n'étoit  compofée  que  de  mat'.riaux  pourris  et  vermoulus, 
L'Afiernblée  conftituante  avoit  pris  mille  précautions  contre 
un  Roi  defarnié,  mais  n'en  avoit  pris  aucune  contre  une 

"  po- 
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^pulacc  armée.  Aufîî  cette  popuhcc  a  t  elle  force  le  fanc- 
luairc,  et  fait  fauter  la  coiilti miun  par  les  f'Pcucs  11  i,  en 
!fi  f'Jiv.  .les  niaiFaprcs  (i  nornbrciix  ei  ii  clfrayants  que  pet  Ion- 
lie  n'a  (c.i[i  fi  tête  plus  alTiirt  c  lur  fcs  rpaules  (jUv  s  il  eiii  fié 
lujct  du  Ki)i  (i'Achem  ou  du  Dey  d'  'Jg-T.  «,^uand  aux 
propriétés,  elles  font  devenues  le  jouet  des  vents.  Y  a  t  il 
tn  Allemagne  aucun  dcfpote  dont  les  lujtts  foient  dans  une 
lituation  (  omparaul*  à  celle  là?  (^laiu  à  rel[)érancc  d'un 
meilleur  foît,  el'c  elHondée  fur  des  raifon"  bien  plus  vrai- 
femblables  du  coté  de  l'Allemand  {]ue  du  coté  du  irançois  ; 
Car  celui  ci  ne  peut  ap;cn:cvoir  d'autre  remède  à  f(s  maux 
que  de  nouveaux  n  alhcurs,  ce  de  nouvelles  révolutions. 
1.C3  fujets  d'un  delpote  d'AIlcmajine  feroicnt  d  me  lagemeni: 
de  renoncer  a  route  penfée  de  liberté  plutôt  (|ue  d'adopter  les 
idées  d'une  révolution  iemb'abic  à  celle  de  France.  Le 
temps  et  une  hcurcuie  réunion  d  événements  peuvent  leur 
fournir  une  occalion  comme  celle  qui  s'eit  prélentée  à  la 
France  qui  elt  pis  que  perdue,  et  dont  l'exemple  doit  leur 
Icrvir  d'inflru(^tion. 

Là  conclufion  éviucnte  de  ce  que  nous  venons  de  dire, 
c'eft  que  les  nations  dcvroient  piocéder  comme  font  les  in- 
dividus en  particulier,  et  ne  s'appuyer  que  fur  des  cas  déjà 
expérimentés.  Des  philofophes  ont  conleillé  aux  françois  de 
chercher  un  fvfiême  de  liberté  plus  parfait  que  celui  dont  la 
Grande- Breiai^ne  leur  offroit  un  exemple  confirmé  pr.r  une 
longue  expérience.  C'eft  donc  en  une  pure  théorie  qu'ils  or.t 
voulu  infpirer  de  la  coi^fiance.  Maintenant  que  des  jacobing 
et  des  rcf  armateurs  nous  confeillent  dt  p(rfe,^îioner  notre 
coni'iitution,  ne  nous  donnent  ils  pas  diiTilemcn:  fujet  de 
leur  den^andcr  s'il  faut  hazarder  iur  de  femblables  théories 
la  liberté  dont  nous  jouiiTons  à  préfent;  cette  liberté  que 
rexpcricnce  nous  a  appris  à  bien  connoitre  .*'  Une  rej)rélén- 
lation  inégale,  des  bourgs  corrompus,  des  Parlements  de 
longue  durée,  une  cour  extravagante,  des  minières  intcr- 
cjiés  et  égoifres,  des  majoritées  fubornécs  ;  c'clï  de  tous 
ces  maux  que  notre  liberté  pratique  fe  trouve  entremêlée  rt 
fortement  entreiaffée.  Mais  ne  devons  nous  réellement  pas 
notre  ].tb»rté  îi  '.es  mfîïDCs  maux  politiques  qui  choquent  les 
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,yeuj<  et  ennammcnt  le  zcledè'nos  réformateurs  moâern 
,  Ils  i>e  font  pas  atîcz  habiles  anatomifles  en    politique  pour 
-'iious  fiiire  voir  le  contraire.  Il  n'y  a  en  Fr^^nçe  au  u»^.  de  ecr 
'  abus.  La  repréfcntation  y  cil  égale;  les  Parlements  y  font  de 
,    deuiv  ans  ;  il  n'y  a  point  de  cour,  point  de  tenure  de  bourga^^c  ; 
le-  minières  n'y  font  pas  plus  coniiderés  que  des  fantonics  de 
pailjc;  et    les  majorités  n'y  font  corro:r.pue.s  et   fuborncci 
q'je  par  elles  mt:mes,     ivlaiiavec  ces. avantages  fi  enviés,  la 
France  efc  elle  libre  ?     On  v  a  fait  une  expeiicnce  bien  coni- 
plette  fur  régallré  de   repiéfentaiion  du  peuple.     Qu'en  til 
il  refuKé?     Une  forme  celejle  et  divine  Iclon  nos  réfoiniatcurs 
an.glois  ;  mais  félon  les    propres  paroles   des  jacobins  eux 
mêmes  membres  de  la  Convention,  il  n'en  ell  réi'ulte  (j'i'a- 
na' chie,  e^ffufion  de  fanget  funine.      L'abolition  d'un  '^cnvune- 
inent  formel  rejfcrre  fins   étroitement  la  focitlé.     Voila  encore 
une  des  maMmctsde  Paine  le  Sahinbanque.     Il  fiudroit  tou- 
jours rapprocher  fes  principes  théoriques  de  la  conduite  des 
.  françois  qui  en  cft  U  vraie  pierre  de  touche.    C'efl:  en  France 
qufon  connoitfortbiejice  nijèrremeuty  ce  contad  de  focitté  ; 
furtout  quand  un  homme  enfonce  fa  j-nquc  dans  le  ventre  d'un 
■  autre.     Cela  eft  il  donc  bien  encourageant,  et  (i  atrra)ant 
qu'il  faille  ihtroduîi'e  ce  même  «iag'een.Anoleterre  ?     Ce- 
pendant il    n'y  à  pas  encore  lankquoi  contenter  ceux  qui 
demandent  une  réforme;  il  n'y  a  pas  là  dequoiles  arrêter: 
iiQus  avons  donc   de  fortes  raifons  de  croire  qu'ils  portfnr 
leurs  v;;es  plus  loin.     11  y  a  tout  lieu  de  penfer,  qu'à  travers 
'  l'obfcurité  de  cette  première  perfpct^Uve,  ils  en  découvrent 
une  autre  plus  éloignée,  mais  alTcz  brillante  pour  fixer   leur 
attention  et  ilatter  leur  efpérance.    Cette  féconde  perfpedne 
Iqur  prcfente  l'exemple  delà  France  copié  par  l'Angleterre; 
Id  Roi/ la  Noblelfe,  le  Clergé»  la  Nation  dépouilles,  et  le 
partage  de  toutes  leurs  propriétés  entre  des  Citoyens  ('gaiix  ! 

11  y  21  dans  le  dernier  écrit  de  Mr  Meunier,  qui  ePc  un  ou- 
vrage àBmît'able,  uneobfervatîort<]ui  mérite unegrandeatien- 
tion  ;  c'eft  que  dans  le  royaume  ou  il  y  a^une  AITemblée  libre 
qui  poflede  lepouvoir  fur  les  finances,  un  danger  réel  n'eftpas 
pour* la  liberté  delà  Nation,  mais  pour.l'exiflence  de  la  Cou- 
ï/onne.  Le  même  écrivain  dit  encore  qu'en  Angleterre  y  le  n:mhrc 
'l         .     ~       ■  -  '  de. 
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dts  repréfentants  du  peuple  eft  reparti  ires  mégalejnent.  De  fim^ 
pics  BourgSy  qui  contiennent  peu  d  ^babilants^  ont  par  l 'ufage  le 
droit  de  députer^  pendant  que  des  dijlriâls  très  peuplés  ne  phrtici^ 
pent  point  aux  élcSïions,  Cette  trrtgidm-ité  paroi t  cQntrairc  h 
tlufieurs  principes  incontçjlahles  î  mdis  elle  ne  pourroit  être 
reclijiée  fans  augmenter  Us  forces  de  la  partie  démocratique  du 
nuvernement,  fans  un  danger  de  rcmpri  l 'équililre  Q  lien 
viaintt  nu  depuis  un  /iécle.  Si  jamais  en  corJcntoH  à  rendre  la 
1  e pr tjeni a t ion- plus  égale f  il  Jercit  indijpeydble- de  fortijier  Us 
deux  autres  l}r anches.  L'inégalité  de  repréfentdtim^  jurtcuî^ 
noduit  un  avantage  en  ce  quune  z,^  an  de  partie  du  peuple  s'iden- 
lijie  beaucoup  moins  avec  les  députés  des  Communes  ;  et  l 'opinion 
publique  est  feaucoup  moins  corrompue  par  les  pûjftons  qui  peuvent 
agiter  la  Chanthe  baJJ'e.,  *   , 

11  y  a  dans  cetre  remarque  un  fens  profond.  Cet  auteur, 
qui  eft  un  des  hommes  er  des  politiques  qui  ont. le  plus  de 
probité,  fut  un  des  chefs  dans  l'Ailemblee  conftituante  dont 
il  a  remarqué  ks  erreurs  avec  beaucoup  de  génie  et  de  pcné- 
irarion.  Il  f^ntit  dès  lors  la  vérité  qu'il  trace  dans  l'endroit 
qui  vient  ci  être  cité.  Il  prévit  que  la  conftitution  établie' 
par  cette  pr/miere  AfTemblée,  feroit  rcnverfée  par  l'ardeur 
d'un  peuple  qui  s'incbrporoit,  et  fe  trouvoit  déjà  incorporé, 
avec  les  dépurés,  Jl  prévit  que  les  gens  fans  talents  devien- 
droient  bientôt  auiî;  dépravés  que  ceux  qui  n'avoient-d'autres 
talents  que  de  corrompre  les  cœurs  des  autres. 

No5  réformateuVs"  prétendent  que  fi  les  défauts  apparents 
de  notre  conititurion  éro;ent  corrigés,  les  gens  fans  propri- 
{ té  ne  gagneroicnt  pas  à  cela  un  pouvoir  qui  les  mit  en  étca 
de  gagner  d'avantage.  Ils  alTurent  que  les  réformes  de 
(.hacun  décès  abus  ne  léroient  pas  autant  de  pas  qui  condui- 
roieiit  les  non  propriétaires  a  s'emparer  de  Tout,  Mais  quel 
fait,  qu'elle, expérience  peuvent  ils  ci'tcr  en  faveur  de  cette 
opinion?,-  Sur  quel  fondement  peuvent  ils  Tappuytr?  Les 
«vénéments  de  la  révolutioa  de  Friiaçe  fourniifent  une  pré-- 
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fomptioti  pour  l'affirmative  bien  plus  fortes  que  toutes  Ica 
raifons  qu'on  pourroit  alléguer  en  faveur  de  la  négative. 
Mais  c'eft  un  langage  tout  à  fait  déplacé  que  de  parler  de 
cas  d'expériences  avec  des  réformateurs  qui  ne  veulent 
d'autres  guides  que  de  la  théorie,  les  droits  de  l'homme  et 
autres  (emblables  principes  très  propres  a  fervir  de  fondation 
à  une  République  daris  tcdlam.  * 

Il  tne  paroit  que  les  aflbciations  qui  fe  forment  maintenant 
dans  tout  le  royaume  pourroient  faire  une  chofe  finguliere- 
ment  bien  convenable.  Ce  leroit  de  prefcnter  une  requête  au 
Parlement  pour  le  prier  de  paflcr  un  ade  qui  déclareroit 
contraires  aux  loix  tous  clubs,  alfociations,  fociétés  et  affem  • 
blées  d'hommes  réunis  dans  ledeflein  d*obtenir  des  chai^ge- 
ments  dans  la  conftitution  ;  et  qui  déclareroit  aulfi  qu  au- 
cune affemblce  ne  peut  légalement,  ni  en  Ion  nom,  ni  au 
nom  de  fon  fécretaire  ou  autre  Officier,  correfpondre  avec 
aucun  gouvernement  ou  corps  étranger,  à  moins  qu'une 
telle  Aflemblée  ne  fut  établie  en  vertu  d'une  charte.  Les 
amis  du  bon  ordre  et  d'un  bon  gouvernement  font  mainte- 
nant raflemblés  : — Le  temps  eft  précieux ,  il  ne  faut  pas  en 
perdre  un  moment.  Pendant  que  nous  fommes  menacés 
des  horreurs  de  l'anarchie,  il  eft  important  que  nous  metti- 
ons, à  nous  défendre,  autant  d'aftivitc  et  d'énergie  que  les 
violateurs  de  tous  les  droits  de  l'humanité  en  ont  mis  à  nous 
attaquer.  Nous  fommes  placés  dans  ce  moment,  entre 
l'ennemi  du  genre-humain  d'un  côté,  et  de  l'autre,  le  flam- 
beau de  la  révolte  qui  s'allume  en  Irelande.  Et  quand 
certaines  gens  viennent  nous  dire  qu'ils  ne  font  point  Jaco- 
bins, mais  feulement  modérés  et  partifants  d'une  limple  ré- 
formet  leur  langage  eft  auffi  impudent  que  celui  d'un  voleur 
qui  me  diroit  qu'il  n'eft  point  afTaffin  parce  qu'il  ne  fait  que 
tenir  la  chandelle  pour  éclairer  fon  camarade  qui  me  coupe 
la  gorge. 

Ce  n'eft  point  une  conféquence,  de  ce  que  nous  venons  de 
dire,  qu'un  gouvernement  ne  puilTe  pas  ttre  amélioré,  et  que 
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fcience  de  la  légifl^.t'on  doive  fe  itduire  au  rcpo.'T.  L'ex- 
érience  ne  condamne  que  les  grands  changements;  mais 
Èans  des  temps  de  calme,  c'eft  certainement  un  birn  de 
[aire  peu  à  pt^u  et  par  degrés  des  changements  en  mieux  et 
m  n'expcient  rien  aux  événements  au  hazard  îl  eil  fa- 
ille de  mettre  le  doigt  fur  les  abus  qui  fc  trouvent  en  Angle- 
Jerre.  Il  n'y  a  pas  d'homme  modrré  et  honnête  qui  n'en 
feélire  la  réforme:  mais  ce  n'e^  pas  dans  un  lenips  ou  l'on 
temande  b^auroup  qu'il  fîiut  accorder  pe//,  par  cette  raiioiî 
foute  (impie  quVi/^rj  ic  peu  ne  conienteroit  pas. 

La  plupart  de   ceux  qui  liront  cet  écrit  favcnt  combien 
Ifonr  énorme^,  1rs  taxes  que  je  paye.     Quelque  IcAird  que  foit 
[ce  fardeau  j'aime  encore  mieux  en  refter  chargé  que  de  paye: 
en  place  une  contiibution  foncière.     Au  moins  le  peu  qui 
me  icfte  m'appartient  ;  aulieu  que  fous  l'adminirbration  pure* 
Idunc  égalité  jacobine,  il  ne  m'appariicndroit  plus,     il  y  u 
certainement  des  maux  dans  notre  fyÛéme  de  gouvernement; 
et  il  y  en  a  auxquels  j'ai  confiance  qu'on  remédiera.     J'ef- 
percquele  remède  ff-Ta  appliqué,  non  point  par  l'infiUcncc 
des  clubs  et  des  focictcs  .'e  réfcrpfiateurs,  mais  par  notre  lé., 
giflature  qui  agira  en  cela  par  dé^^rés,  et  d  après  fa  propre 
impuliion. 

On  a  6bfcrvé,  il  y  a  longtemps,  qu'une  république  pour 
i"oit  lublilter  avec  ce  qu  il  en  coûte  pou'  foutenir  10  (>r:iliant 
éclat  d'une  Monarchie.     Les  françois  ont  mis  le  Içeau   de 
l'expérience  à  cet  article  comme  à  tous  les  autres.     Ils  onr 
tait  voir  que  le  Citoyen  Rolland  et  le  Citoyen  Kobertfpicrrc 
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et  le  Roi  George.  ]u  lais  nation  ne  tut  accablée  de  dé^^crdcs 
aulTi  énormes  que  celles  qui  écrai'ent  maintenant  la  f  rance. 
Le  déficit  d'un  feul  mois  a  été  de  cent  foixante  ieizc  misions 
(âe livres  ou  iept  mJllions trois  cent  mille  livres  fterhng.  C'elt 
dépenîer  a  railbn  de  90  millions  de  Louis  par  an.  i'ayne  dit 
^U'il  efl  cruel  de  penfcv  que  la  dépeufe  anmieile  ■pour  un  Roi  Jn 
7HOU/6'  à  un  inillion  de  livres  Jisrling,  mais  cette  femme  ne 
futiii  pas  pour  un  déjeuner  à  une?  afiçmblée  de  cituyens. 
I3ne  gr.mde  partie  de  l'argent  delà  liilc  civile  de  l*Angl;*cerrc 
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n'eft  pa"*;  employée  a  fournir  l'éclat  de  la  Coumne.  I 
dépcnfc  pour  ce  dernier  objet  ne  it  monte  probablement  pal 
audelTus  d'un  demi  fhellirg  par  lêtc,  à  raifondf  la  p'jpr.h- 
on  de  la  Grande  Bretagne,  Ainli  il  en  corre  denn  fliciinç 
a  chacun  pour  l'entretien  d'un  fouverain,  d'un  Gou  err.eui 
en  chef  qui  retient  dans  leur  devoir  tous  les  autres  ^oj  er- 
reurs et  inagifrats  fubahernes.  Au  lieu  d'un  demi  Ihelli-y 
pour  jouir  de  ia  iranquilité,  les  françois  payent  mainte 
a  raifon  de  cinq  fîicllings  par  tcte  pour  eritretcnir  une  ban  u 
d'a(îa(fins  et  une  aflemblée  de  chiens  enragés.  Une  cou  ri 
impériale  fplendide  et  môgoifique  pour'oit  être  entretenue] 
avec  quelque  chofc  de  moins  qui!  en  coûte  pour  fouLenirl 
ie  brillant  éclat  de  la  république  françoife  ! 

Selon  Paine,  la  mcnarcUe  efi  une  chc/e  tidicule  et  mcprifiibîc.\ 
js  la  compare^  dit  il  ,<?  fjneîqus  cbofs  de  caché  derrière  un  rideau, 
auiour  de  laquelle  il  y  a  hecucoup  de  remuemeni  et  de  petit  bnnlX 
avec  un  air  éunnant  de Joieuifiiié  appât  ente.     AlaisJÎ  par  queiquel 
accident  le  rideau  vient  à  clie  lin  la  tcmpûgnie  'uott  ce  que  c\jl^  ei\ 
j\  lizre  d  des  éclats  de  rire,         Pepuis  que  Paine  a  écrit  ceci,! 
il   a  eu,  rn  la  qualité  de  Lé,:inaLcur,  de  triftes  occafions  de' 
s'afiurer  };ar   fes  yeux,  que   la  repnj'^^ualion  du  peuple  peut 
prélenler  des  Içciies  plus  b.rlcfques,  et  tout  au  moins  anfU 
iilibk-s  que  toutes  celles  que  peut  oifrir  une  monarchie.   11  a 
vu,  dans  la  Convention,  les  coups  de   pieds  tenir   lieu  de 
fi  >urc.s  de  rcthorique,  ec  ie^  métaphores   imprimées  lur  des 
jeux  noircis  de  coups,     il  y  a  vu  qu'on  aidoit  quelques  lois 
auN  Orateurs  à  defcendiede  la  tribune,  en  les  rcnverfant  ou 
en  les  jcttant  avec  violence  par  delTus  les  bancs.  Il  a  été  té- 
moin  de  la  poiitefle  des  iégillatcurs  de  la  Convention  qui, 
quelques   fois  d'  cident   à   cou[)S   de  poings  à  qui  parlera  le 
premier,  pendant  que  les galleries crient,  battent  des  maini, 
iifflent  ou  applaudilfent.     De  fi  agréables  fçenes,  repréfen-^ 
tv  es  en  mille  oceaiions,  ne  lont  elles  }  as  admirablement  bicii 
pre>pres  à  exciter  tout  fpedateu;  .\des  éclats  de  rire  !     il  n^* 
taut  pas  oublier  ici  que  notic  bonnetier  de  1  hetfcrda  été  ho- 
noré du  faraom  de  PcLicuinel  de  la  Convenlio}i, 

L'a  i^rance  a  perdu  l'occafiQn,  qu'elle  a  eu,  de  rcfonnci 

fon 
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fon  gouvernement,  fans  éprouver  de  con'ulfion.  Si  iam,  is 
ce  précieux  monnent  revenoit  pour  elle  ou  pour  tout  autre 
valle  pais  qui  ccritiendroit  beaucoup  de  pauvres  indigents, 
l'expérience  n'auroit  a  leur  tenir  d'autre  langage  que  celui 
ci.  Adopte's  la  Constitution  Britannique  n.n  qu'elle 
foit,  dans  la  théorie,  la  n  eilkure  de  toutes,  mais  parccqu'elic 
eft  bonne  dans  la  pratique.  Prenez  garde  lurtout  de  vous 
méprendre  fur  cette  Conftitution,  et  d'introduire  la  repré- 
iein:Hiion  perfonellc;  car  li  vous  donniez  dans  cette  erreur, 
La  liberté  Britannique,  que  vous  auriez  adopté,  dégenercroic 
bientôt  en  un  éiablilTtment  d'anarchie  femblable  à  celle  de 
FriHice.  On  peut  relferrer  dans  peu  de  lignes  la  conclufion 
de  ce  que  nous  avons  dit  dans  cet  article  fur  les  alTociations. 

Le  danger  de  ce  moment  eft  en  vérité,  très  grand.     II  n'y 
a  qu'une  activité  fans  relâche  et  une  diligence  continuelle  qui 
puifle  nous  tenir  fuffifamment  en  garde.     Il  faut  donc  exer- 
cer cette  diligence  et  mettre  en  )eu  cette  adivité,  en  foute- 
nant  unanimement  l'adminittration  a  laquelle  la  fureté  pub- 
lique eft  maintenant  confiéc.^    Il   ne  s'agit  pas  de  f  voir  fi 
vou»>  êtes  ami  ou  ennemi  de  cette  adminiftration.     Il  lUffit  de 
favoir  q  je  vous  aimez  le  genre  humain,  et  que  vous  défirés 
la  confcrvation  des  vies  ec  des   propriétés.     RéunilFcz  vous 
donc  en  ailociations,  pour  nous  défendre  contre  des  bandits, 
des  conpe-gorges  et  des    Jacobins.      RéunifTez    vous   donc 
contre  un  autre  ennemi  plus  iubtile.  et  par  confequent  plus 
dangereux;  )e  veux  dire  contre  les  amis  delà  reforme  ;  con- 
tre ces  gens  qui  le  lor.t  aflociés  dans  l'intention  de  planter 
parmi  nous  l'arbre  de  la  Hketté  égala  contre  ces  Charlatans 
qui,  pour  guérir  les  maladies  de  notre  conftitution  angloife, 
tiennent  tout  prêts  le  heaume  françois  et  les  poignards  de 
Birmingham.     Mettez  vous  en  garde,  et  dirigés  vos  plus 
fermes  léfoluti-^^ns  contre  leurs  mauvais  deftl-ins.     Invoqués, 
tuut  d'une  voix  et  unanmicnicnt  la  légiflature,  afin  qu'elle 
fupprimc,  par  des  loix  rigoureufes  et  decifives,  les  clubs  de 
fédition,  les  afibciations  de  ceux  qui  fe  difent   nos  amh  ec 
nos  précepteurs  conl{iiuti»>neîs.    Car  leurs  leçons  font  des  in- 
ftituts  d'iinrchie,  et   li   iei^rs  opinions  prévaloicnt,  leur  a- 
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mitié  auroic  bientôt  cimenté,  de  notre  fang  le  plus  pur, 
cette  Convention  nationale   Britannique  dont  leurs  focictr>^ 
nous  menaçoicnt,  il  y  afi  peu  de  temps.  *     11  n'y  a  mainte- 
nant, et  jamais  il  n'y  a  eu  de  gouvernement  dans  le  monde 
excepte  celui  d'Angleterre,  qui  fouffrit  des  alîemblées  dont 
les  defTcins  avoués  etmanifeftés  le roient  de  le  brileren  pièces. 
Aucun  autre  gouvernement  ne  foufFriroit  des  aflemblées  de 
gens  dont  l'objet  feroitdc  témoigner  leur  mécontentement 
et  de  rendre  le  pcuf>le  aufll  iralheureux  qu'ils  font  eux-mémts. 
A  coniidérer  les  qualifications  dont  ils  s'honor^^nt  mutuelle^ 
ment  etle.«  fantés  qu'ils  fe  portent  les  uns  aux  autres,  on  feroit 
,tenté  de  croire  que  le  royaume  a  été  pendant  quelque  temps 
dans  un  état  de  ruiné  complette,  et  que  les  libcrtésdu  peuple  c- 
toient  devenues  le  jouet  des  tyrants.    On  s'imagincroit  que  la 
PrelTe  a  été  fous  un  imprimatur,  maisquelczcle  d'un  individu 
a  rétabli  la  liberté  de  la  Preffe.   Ons'imagineroit  qu'un  autre 
membre  de  ces  fociétés  a  fait  rendre  au  peuple  tousjes  droits  : 
qu'un  troifiemen'a  eu  qu'à  parler  pour  faire  choifir  toute  la  rt- 
préfentation  qui  fe  trouvedans  le  Parlement;  qu'en  fin  l'habiicté 
et  les  efforts  d'un  quatriemeont  empêché  que  les  propriétés 
de  l'Angleterre  fulTent  à  la  merci  du  droit  de  lever  les  impots. 
En  écoulant  les  difcours  qu'ils  prononcent,  on  apprend roit 
avec   furprife  que  ic  peuple  d'Angleterre  ne  doit  point  fon 
bonheur  à  la  fageffeet  à  la  protedion  de  fon  gouvernement, 
mais  qu'il  n*a  été  amené  dans  la  profpérité  que  par  deb 
£arejfe%  trompeufes^  que  le  peuple  anglois  a  été  une  vi^lime 
qui  a  vu  d'un  œil  d'envie  les  conquêtes  gkrieufes  des  réforma- 
teurs irlandois. 

Un  étranger  qui  afliileroit  à   ces  affemblées,  qui  y  feroit 
témoin  des  éifcoursct  de  la  conduite  qui  s'y  tiennent,  un 

étranger 


*  Je  ne  fais  quelle  fcnfation  d'autres  éprouvent  en  ^i Tant  les  ''«"giftics  des 
alTenablées  cfej  jacobins,  des  réformateurs,  des  amis  de  la  Covjhiution,  cia 
aviis  de  la.  liberté  de  Ja  P'^J/e.  Quand  u  n.r  1,  ils  me  paroiHtiu  ii  demi  co- 
miques et  a  demi  déj^ovitants.  Je  n'y  vois  qu'un  étiauge  Salmigondi.s  de 
dilcours,  de  boifl'ons  et  de  ch;infi)ns.  n'y  a  de  quoi  rcilcr  dans  le  doute  pour 
favoir  s'il  faut  les  envoyer  dans,  la  Tour  de  Londres,  comme  traiues.  ou  à 
l'hôpital  de  Bedlam  couime  foux,  ou  h'il  f:.ut  les  tvd'.aycr  tous  et  les  réunu 
comme  perturbateurs  du  repos  public  dans  I:i  ir^nilciii  de  ccrrcttion. 
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étranger,  qui  ne  connoitroit  pas  encore  I'  nglctcrrc  et  quf 
d  aiilcarsnc  feroit  pas  hich  infornfié,  concluroiï  certaincincuc 
que  ks  a  ^gl  ù  ont  été  plus  malheureux  qu'aucune  autre 
nation  du  n\o.iàe,  et  ert  partictiliçr  plus  m.iîhi*urcux  que  la 
liarion  franc  »ife.  On  peut  quelqi^e  fois  s'amufer  a  diftn  ^ucr 
en  fpc' ulation,  le?  grandes  charges  de  l'I^tat  Suppolons, 
par  e;cemplc.  qu  un  de  ces  i.  rateurs,  foit  Secret*  ire  d'état, 
un  au:re  àecrétaire  du  Secréiairc,-.un  troileme  Tréfoiierde 
|a  marine,  un  quatrième  Payeur  en  chef,  un  cinq'Jicme  Mi- 
ti  (Ire  -de  h  g  .erre,  un  fixiéme  pfnCuieur.Géneral.  Qiie  ré- 
fukeroit  il  tout  d'un  coup  de  cet  ?.rra^ cernent  deftruti*? 
Mêlas  !  ou  en  fertùcnt  alors  les  drciis  de  i.i  preffe,  les  dr  )its 
du  peuple,  les  droits  de  repréftrnution,  les  droits  de  ne  piZ 
paicr  d'impôts  fur  ks  denrés  ! 


^jie/lion  sur  la  Guerre. 


UNF  longue  expérience  a  dU  convaincre  tout  homme,  qiu 
réfléchit,  que  la  guerre  eft  un  mal,  «  .  qu^'  pîr  confc- 
quent  il  doit  l'avoir  en  averfian.  Dai^s  le  monien:  af^uel 
comme  f-n  tout  autre  temps,  il  doit  penfer  qiî'i;  fauî:  a  ^opter 
un  fyftême  de  polit L]ue  qui  nous  pro  Ticrtiç  une  paix  cie  lon- 
gue durée,  une  paix  qui  lublilte  d'ici  à  cinquante  ans,  s'il 
<gft  poîïïole.  Voila  le  feùl  princi,.;^  qu'un  homme  d'Etat  doic 
fe  propofer  pctr  règle.  Si  nous  axions  maintenant  quelque 
moyen  de  ^ardr  la  paix,  et  d'éviter  I-:  gueTe  avec  ces  nou» 
veaux  deftrucèeurs  du  gcnre^humain,  jélevcrois  ma  foiHIcr 
voix  p:>ur  follicitcr  nos  ri^inïTlres  d'Etat  d  employer  les  pkis 
exa<5lcs  précautions  pour  corilerver  la  p::ix.  Mais  fuppoîo  i^ 
que  la  coFifervation  de  la  paix  ne  ferye  qu'à  aiguifer  des 
épées,  à  fournir  des  magasins,  à  rcpanrJre  des  pimcipes  qui 
bientôt  feront  employés  à  notre  deiirudtion  avec  un  lùccès 
dix  fois  plus  grand  que  celui  qu'ils  auroient  à  preftnt  ;  lup- 
pofons  qu'on  mette  en  ufage  la  rufc  et  toutes  lorres  de  moïens 
mfidicux  arin  de  pianicr  parmi  nous  crue  cultiver  ces  prui^ 
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c'v.ici  d' flrudeurs;  je  demande  à  tout  homme  rai fonablt 
s'il  penl'e  t]u'il  ef\  a  p  opos  de  ^nr  \e\  maintenant  une  paix 
qui  eiirraincroit  inf>.!lib]cmcnt  tous  ces  malin  urs  ?  N'cfl 
il  pas,  au  cor.trsiie  alfez  évident  qu'nu  bout  du  compte, 
chaqiîr"  a.  née  de  rueire,  dans  ces  temps  de  cife,  affurcni 
prohahlcm-  nt  dix  ans  do  paix  j.ir  la  fuite  ?  Par  conftqurnt 
de  t' utes  les  vue>.  pi^li'iqucs,  <]'ii  piu\cnt  nous  promeitre 
une  pai  ;  permanente ,  la  p!u^  f  f;e  tiT:  celle  qui  regarde  corfs- 
rne  abfolumént  neceltairc  une  guerre  pailsgèie, 

11  y  a  trc-^  pu  d'cxrnij.les  d'une  réunion  de  circonftances 
qui  ait  pro'.luit  une  (kuation  aufîi  Iingulierc  que  crile  ou  nous 
iommes.  Dans  ;  rtf^ue  toutes  les  guerres  dans  kTquelles  ce 
royitme  a  et-.'  ergi^é  dcpi'is  le  temps  de  notre  révolution, 
fT-  t:e  irouvencmen!:  ou  le  parti  eie  l'o,  poiition  n  ont  regardé 
eue  leurs  piepr^s  inté:ei3:  rarement  ils  ont  eu  égard 
à  ceux  de  U  Nation.  Le  parti  de  l'('ppofîtion  dans  le  Parle- 
nici"'t,  par  Tes  clanneurs  centre  i  ir  koberr  V/aipoIe,  fit  dé- 
clarer la  guerre  de  1744  qui  étoit  d'ailleurs  nbfolument  fars 
00  et  Celiedci70  fut  une  guerre  de  commerce  pour  la  con- 
fervntion  dès  colonies,  La  dernière  a\oit  pour  ob;etde  re- 
tenir dars  l'obéiHance  CCS  mém(  s  ccicnies  d'Amérique,  et 
5i  été  en  partie  guerre  de  comtreree,  en  partie  guerié  de 
iiouverntMienr,  et  en  p.irtie  guerre  populaire.  C'efl  à  ces 
tiois  guerre:;  que  nous  devons  prefque  toute  notre  d^tte  Na- 
tionale. Ll'es  ont  é:é  entrepnlt.i  mal  à  procès  à  en  juger 
félon  les  vrais  principes  de  la  politique.  11  aurcit  donc 
fillu  hs,  é.  iter.  La  pclTtHion  d.  1  cbjtt,  et  a  plu^  forte  rai- 
foii  la  iéuleerperanccu'obtenir  1  objet  de  chacune  de  ces  trois 
guerreS;  ne  valoii;  pas  la  centième  paràe  de  la  dépenfe  qu'il 
en  a  cottc. 

Si  l'ot^jct,  qui  fe  prcferic  maintenant  devant  noué,  n'étcrt 
pas  d'une  plus  grande  importance,  à  Dku  ne  plaiic  qu'aucun 
honnête  horrme  plaida:  en  faveur  de  la  guerre.  Si  les  fran- 
çoiG  s'en  iuliCnt  tenu  à  des  arrangements  domefliques,  s'ils 
ne  le  fiifîlnt  né  les  que  de  leur  propre  gouvernement,  eh 
qj.Oi  leurs ahhnci.  r.ci'3  auio:er.t  elles  regardé  ?  Ln  rien,  ni 
ta  prétexte,  ni  en  ji-Liiti.^uc,     v^uc  leur  nouveau  gouvcrne- 
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ment  fut  lîdri  fur  la  philorophic,  l'atlT^ifiTie  ou  la  méraphy- 
fiquc  ;     Que  leur  aiknibîcc  tonr.jî:  (kux  Ch:intb;cs,  ou  m  en 


îorrrat   qu  une  leuie. 
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;s  culic'^'^  couru  après  L's  droits 


ou  après  les  torts  de  l'hoiiunc  ;  ce  n \.  .oit  pis  a  p.ous,  à  nous 
en  niticr  Notre  gouvernement  n  aur^iit  eu  autrc  choîë  à 
fiire  q'je  de  relier  Ihuple  rprct.ueur.  Mais  U  nouvel  e  révo- 
lution du  10  Aouila  nii:i  enjeu  de  nouveaux  princij.ts.  Les 
républicains  élevé;,  jDar  la  tcTpèie  qu'eux  nicines  avoi'.nc 
excitée,  ont  prccîan^é  des  priî.ci^^es  de  guerre  diieélenv-nt 
((jier.îive  coritre  Icg  gviuverncrnenis  de  tous  les  litats  qi:i  es 


rnvirojinint. 
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uron:  en  efi-ei  déc»<:ic  ia  <iuerre  a  xou: 


i!ans  le  fameux  décret  de  ibutenir  tous  le^  icbelle.  qui  deli- 
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in  ré.uîiat  des  (ucccs  vi"co.icu?v  di^':\l  leurs  arini^s  ont  érc 


cjur  11  \ee3  penamt  qu 


'Iques  lîiomenLs.  Ajou'eï:  ace'iqai!$ 

■  îfei 


cntracu^>ient,  en  menie  rcmpii,  avec  tiinereiits  p?r:is  ce 
rivcc  les  nîccnntents  de  la  Grande  tîretagnir,  \iiv:  conelpon- 
deiicc  des  plus  tnnpfclicrs,  des  plus  cifrcncées  qui  nir^ni- 
leltoit  leur  efprit  d  u  urpation  j  et  tout  cela  d'un  to.i  et  d'une 
uianiere  cg.iL-menr  in^idieufe  et  din>^  Teufe. 

Q.i;înd  toutes  cc>  circonitinces  fc  fjnt  trouvées  réunies 
et  pîïtz  cQiTibinccs  pour  jettcr  i)a:re  gouvernement  dans  le> 
plus  grandes  allarnnes,  qu'elle  conddrniiaiionçquel  bllnie  au- 
ri7*it  pu  égaler  ia  l'iute,  s'il  a  pris  ce  Tuivi  un  autre  plan 
quf  celui  qu  d  avoit  adopté  j"  Y  a  t-il,  ou  n'y  à  t-il  pomc 
de  guerre?  Y  aura  t-il  guerre  en  1793  ou  en  1796  ?  lerons 
nous  la  guerre  à  un  cnnenii  puiihmment  attaqué  par  d'autres, 
ou  attcn  irons  nous  qvie  ce  même  ennemi  vienne  nous  atta- 
quer après  avoir  conquis  d'autres  F.tais  ?  Le  théâtre  de  la 
j;uerre  fera  t  il  à  St.  Domingue  et  dans  la  Martinique,  ou 
bien  en  Irlande  et  oans  le  Conué  de  SufTex  ? 

t>  2  Ceux 


(( 


*  "La   Liberté  fera  éteinte  en  Europe,  ou  nos   principes  iriomoUcroat 


partout. 


'AJ.r':Jji  di'.a  Con-vintion  aux  Etats  Unis. 


t  "  La  Conveiitioa  déclare,  au  no'.Tî  de  ia  Nritiou  françoil";  qu'elle  don" 
"  nera  alfiftancc  à  to-is  les  peapl-s  qui  doùrcnt  rocojvier  lour  ibevié* 
*'  Elle  charge  10  l'ouvoir  L<é<:utif  de  douricraux  Généraux  les  crdics  n(** 
'"'  (.i^lijircâ  pour  porcer  fccGur>  à  ces  peii^.lcs.  Le  19  Novembre  171^2  f^^^ 
"  donué  eue  ie  ;jrstïal  d^CiCt  itfu  lin^ruuéea  tyuies  les  lau^u.;*»'* 
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Ceux  qtri  ont  ta  'hé  de  nous  perftja  1er  que  îa  force  et  îr; 
'Vipjiieiir  c!e  la  fh'puf'ljque  f'rarç,i  f  rcrvlenr  cftte  guer.-  dan» 
g  reu  c  ;  our  nous,  ont  Iei!»5  raifors  pour  a'  crédite,  cette  opj . 
nion.  Ma's  il  v  a  bien  pc' de  juft'-  e  dans  cette  i  iéc,  f; 
nous  exaniii^o  .  toutes  le-,  apuaren  es/ur  1-  fqucllcs  la  prévoy- 
ance huma  r.e  peui  sappuyer  .  :i  ;l  y  a  mainrenant  des  dari- 
j^frs  imminents,  c'eft  la  Fia*  ce  qui  en  efl  mtnacéc  le». 
fr  nçoisort  à  h  .éritc  des  orateurs  qui  l^urperfjad  nt  nu  iU 
fmt  invincibles.  Mais  qu.ind  on  examine  les  raifons  f.*r 
Icq-iellcs  ils  fe  fondent  pour  leur  promettre  ainfi  la  victoire^ 
i.  y  a  deqiioi  faire  nre  tout  iiomme  rsifonnabic.  Vargnu  e/î 
il  iitcejTa:i-f  pcfur  t^ytr  n^s  !y  upes  ?  é\(o\t  ■  loots  le  ^  de 
Février,  nos  m  i[jons  nos  verdiin  <?/,  nos  maniifdfîures,  noô  ^va-, 
ttriac:  bruts  (.vont  ïi  moins  tbcndnnts^  parcnfu' un  écu  r.cjix 
livris  "jaut  pius  eu  ;;?:'//;  qu'au  écH  <^n  pjf^^mus^  Les  frauçoi^. 
j2^"oni  nourris^  halitiés^  ha^ês^  (huicj'fs^  arr/iés  et  campés  r.ulfu. 
lonziemps  quils  auront  un  fol  fernij  j  et  nitre  territoire  eft  bien 
améliore  depuH  Ij  eommeizcsztent  de  ta^uem, 

Telle  eft  la  politi^ïie  mcncill^ufe  de  l'O.^atcur  des  Sans 
ruhttes'i  car  da'^is  le  fydême  des  droits  naturels,  au. un  dç 
ceux  qai  font  allez  riches  pour  porter  des  culottes  ne  rnéri  ç 
d  é  re  mis  au  rang  d*hoi7imss\  pi  d'en  porter  le  nom.  Ce 
dîlcours  de  Cloots,  re;.i  nvec  ?.p,  laudifienr.cnt,  fait  af'ez 
•V  ir  qu'elles  fonç  les  efpérarces  et  les  reliourccsde  la  Lon- 
•veition^  Ses  arnoé<:s.  fe  baîjronç.et  jeront  très  Lien  la  guerre 
€n  .1  ndres  psrc  qn'ji  y  a,'  cj^ï 'Auvergne,  des  terrcins  ex- 
trêmement fertiles!  J  es  hûrds  de  la  ..Garonne  produifent 
une  quamitë  coniidérable  de  i\\m  rej  par  confequent  les 
loties  frarçoifcs  porteront "^è  ppi/Fants  f;.-Côurs  à.  .eur  a  i 
TTippa-aïb  !  ^L'argent  efi  né  eflTiire  aux  Rois  mais  des  ré- 
publicains faycnt  fo  t. bien  s'en  pàHer  !  De  pareil  es  idées 
-pç  con  rtdifent  elles  pas  lc§  premi-res  lignes  et  |  s  premiers 
?^îemrnts  àt  la  fcien^e  politique?  (Jloots  dont  toute  la. 
:rorce  de  prit  fe  ffediût  s  fane  couler  un  fxoi  de  paroles  ab- 
furdes,  <  loots,  conjointe:!  enr  avec  plulieurs  autres  mem- 
bres du  pandcsm  inium  françois,  pailc  de  toute  là  l^rance  qui 
fe  lève  et  marche  vers  les  frontières  11  me  paroit  impolii- 
ble,  que  dans  ce  pais  éclairé,  il  puilTe  y  avoir  quelqu'un 
■  .      •  ■  .  .        ■  Î--  aflcz 
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liiïcz  ignorant  pour  fc  lai  (Ter  tromr  '  par  ce    Idtras  de  mots. 

I  tpardant  il  ne  ^cra  pr^s  inu  i!e  dt  .  ire  ici     ic  o;j     '^tix  ob- 
|fcivation.%  non  po'jr  rcfur?r  le  difcours  de  i  Icc:     ;Uf  n'ci% 

v:fL't  pas  la  pcire,  mais  pour  fai'-e  TTsieux  ccmprcn  ^    wjU'tik  ». 
|iont  Its  prjrxipcs  de  la  farce  nationale  en  France. 

C'efl  d'après  Jes  tî'moignagcs  de  la  Convention  et  des  "a- 
Icobins  eux  mcmes,  oue  j'établis  les  calculs  fuivants.  Leurs 
[reiKurccs  extraprdinai'-es  montent  d  abord  a  quatre  milliards 
r>u  167  millions  livres  fcrlings  qu'jls  ont  ^^agné  au  vcl  des 
Idomaines  ;'oyaux  et  des  biens  er  cléfialliqucs.  Dr.ns  leur 
.-iernicr  conte,  ils  ont  «value  les  bitns  de  70,000  émigr  s, 
à  quatre  milliards  huit  cent  millions.  Voila  don:  h  valeur 
de  huit  milliards  huit  cent  millions,  ou  3^7  million,  délivres 
fiCrlings  en  richelfçs  frli'jes  et  icelles  dent  paile  Llcots.  . 
Kicheîresqiiicpnlîflcnt  en  îçrreins  ternies  et  eil  récites  a-, 
bordintes.  •  Ks  ont^*iiilleurs  fi  on  veut  les  en  croire,  un 
revenu  annuel  de  flx  cent  millions  ou  25,000,000  de  livres 
itcrlings.  Quel  cft  maintenant  le  r<.fi  Itat  de  tout  cela  ?  Ils 
ont  fabriqué  pour  tiois  mill  ards  d  afTièi^nats  (ou  125  fterl.) 
Après  cela  lU  en  ont  fabriqué,  depuis  p.u,  pour  huit  cent 
millions  de  plusj  (environ  33  millions  de  livres  ftcrî  !  î  !) 
Ces  calculs  ne  donnent  ils  pas  un  démenti  bien  formel  à  l'o- 
pinion de  cet  habile  politic^ue  ? 

Jamais  il  n'y  a  eu  dans  le  monde,  un  gouvernement  qui  ' 
ait  acquis  par  htfitage,  par  découverte  t^u  plutôt  par  le 
pillage,  une  quantité  li  immenfe  de  richefîcs  lolides.  Cc« 
pendant  c'cft  li  peu  de  choft  pour  les  françois,  qu'après  une 
feule  campagne  à  la  fin  de  laquelle  ils  ont  été  triomphants, 
ils  fc  trouvent  à  préf  nt  réduits  à  la  nfcefîîté  d'ajouter  aux 
trois  milliards  en  alfignai s,  encore  huit  cent  miiiionscn  pa- 
pier! et  du  papier!  et  toujours  du  papier  1  !  !  Quoiqu'iU 
ayent  en  leur  poffelfion  les  terreins  fertiles  et  les  abondantes 
récoltes  des  trois  quarts  de  la  France,  ils  font  néanmoins  fi 
p  uvres,  fi  égu  nilles,  fi  affamés  que  les  régiftres  de  leur 
afTcmbléc  font  à  moitié  remplis  des  requêtes  de  ceux  qui  i'c 
j  laignent  de  la  famine,  ou  q*-;  demandent  à  grands  cris  des 
lubiilements  et  ces  vivres.     Ainli  a'recdes  lichefe  fi  im- 
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mprifes,  vciU  une  nation  fans  ^:ain  ctdcb  arm.:cs  fan*  eu- 

l3lt.CS. 

Tel  cfr  l'crat  r5cl  Ho  la  fortune  pul-Iique  r  lirz  l?s  françois. 
Ils  ovx  ct'5,  aihfi  qu'-  le  penle  ;"?-»  n<>h»le  LorJ  irAr^;!.  icirc, 
ils  ont  et   trop  igrorants  pour  picvoir  i|U"  ttl  fcroit  le  rc.uU 
tat  de  leurs  opérations.    }  n  dépit  de  toirc  leurs  cxpiTiettccs, 
i  orateur  du  genre  humain  (Clo)ts)  juife  êrcdans  {"tw  i^nu- 
r^nce  II  auroit  dûcv^penuan^favoirijnel  i  ricliefiefolidcctrc. 
elle  d'un  terrcin  fertile  confifle-ianb  laeo  fomiTîatinndcsdeir 
lées  ctdansla  cirniîation  d  espèces  qu'elle  occaiionne.  Mais 
quân't  le  th'^ticde  la  ^:uer  ce  i  dans  des  l'rovinces  éloignées, 
rctte  forte  de  nchclTe  n'cfi  f)lîuc  et  réel'e  qu'.mrant  qu'elle 
fait  ciicul  r  des  clpcces  de  monnoic  a'ilz  a.  crédités  pour 
qu'on  puifie,  par   leur  ir.cien,  fe  p^rocurer   fa.ilement   les 
commoiiitcs  de  la   vie.     <»vani  qu' I  v  tut  en  circulation  un 
l(.ls  des  derniers  800  million-,  lec  afil<!;n3ts  avaient  amené  Vt 
{.mine  c.  fait  monter  le  piix  du  fron.ent  à  54  livres  le  lac  ou 
^4  :  10  ;  o  le  quarier  d  Angleterre,     l.a  nouvelle  cmiCîôii 
de  8co  millions  augn  entera  la  cherté  et  eir-barrallera,  à  pro- 
portion toutes  le;>  opérations  du  gouvernement. 

Dec  grands  mécontentements  et  même  les  révolres  ont  ai 
fit'qiientes  cndifiercnte  parties  du  ro)aumc.  îSi  pour  lou te- 
nir la  guerre  plulicurs  années  de  fuite,  s'il  fiut,  à  chaque 
liouvcîle  tan:pa;,nc,  augmenter  le  montant  énorme  dune 
ci'culcition  mallaifanre,  (ju.l  fera  l'effet  du  poifon  qu'on  in- 
je<fle»  au  lieu  de  fang,  dans  les  veines  vt  les  artères  du 
corps  politique?  Ce  lent  les  ailes  de  l'argent  qui  dcvroient 
porter  aux  frontières  'a  valeur  des  terrcins  fertiles,  des  ven- 
danges et  dts  moif  ons  abondantes.  Mais  au  lieu  de  l'argent 
qui  produit  une  adtivité  viviiiantej  toutes  ces  richeff;.^?  terri- 
toriales (c  trouvent  converties  en  un  papier  qui  perd  cent 
pour  cent.  Ce  qui  rend  les  ncheiTes  particulières  avantageufes 
au  public,  c'elt  le  payement  des  taxes  lait  en  efpeces  fon- 
nantes  ou  en  quelque  chofe  d'équivalant.  Si,  avec  plus  de 
huit  milliards  de  rich:[/'es  réelles ^  les  fr.i-çois  relient  gueuxj 
faute d*ARG£N F»  le^pfritfncc çll cerraincmen:  complette^ 
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tfrmincc  et  évidente  pour  tout   le  monde,  excepte  pour  les 

oublies  polit  quts  de  Li  Lonvcntiou, 

L'objet   de  la  t?ui*rrc  alluclle,  c'cfl  une  paix  de  lonpfuc 
r^urcc.     Pour  oburiiir  cette  paix,  il  ùut  un  untir  les  com- 
plots des  confpirateurs  qui  ont  d'abord  étendu  lur  toute  leur 
patrie  h  bafe  de  leurs  op.-ration»  deilructives,  tt  ()ui  ont 
enfuite   prociamé  L:  réfcr>r.e  et  la  guerre  contre  tous   Icurâ 
voifms.     Le  motif  de  notr^.'  propre  dcfcnfe  cft  donc  le  pre- 
mier (jui   tioit    nous  aiiimer  e:  n<)u5  exci  cr  a  cette  gue.re. 
Voilà  le  g! a  id  objet.     Quand  aux  événements  immédiats 
désoler .tions  mditai-re's,  !!•<  ne  lont  que  d'une  impcriai:ce 
ferondaire.     Notre  perljudlivo  iv:i  p.  -r tant  rien   qui  l':»ic 
alla  rranr.     L'état  des  colonies  fiinçcifcs  dans   les    lndc« 
occideniaUs  ell  tel  qu'ui  e  11  ttc  liiicannique  n'a  qu'à  parui- 
txç.     Llle  y  fera  .ucucdlic  et  faludc  par  des  amis.     L'égal;. é 
et  les  droits  de  l'hoinme  y  or.t  caulé  trop  de  ruines  pour 
qu  on  l- 3  écoute,  apics  que  le  pavillon  de  h  vraie  liberté  aura 
j)aru  fjr  ces  irers.     la  Convention  tiie  même   s  y  attend  ; 
mais  elle  fc  dcdoamsa'^c  p^r  1  idée   de  donner  la  liberté  an 
i'ercu. 

Si  le  tableau  que  j'ai  rrncé  de  no^;  danger:  cîl  fidelle;  fi  la 
place  du  dunger  eit  pt^.nm  noi:^  ;   fi  1.;  prcier.re  guene  avec 
la   France  a  pour  motif,  non  i'am  ntion  ni  les   conquêtes, 
mais  la  conleivation  de  nos  vii-sccde  ï\:y^  propriétés  contre 
des  ennemis  étrangeri  et  dcmelliqucj  ligués  pour  notre  per;c, 
C  utl  eil   1*  devoir  de  tout  hwmme  qui  veut  le  bien  de  la  pa- 
trie i     C'eli  certainement  <ie  conirinuer  à  raHfermifîemcnt  et 
à  h  vi;^ueur  de  ce  gouvernement  qui  fait  le  ftul  cfp  »ir  de 
notre  défenfe  et  de  notre  lureté.     11  eit  ncceiraire  qu'un 
commun  accortl  nous  unifTc  aufll  fermement  que  nos  enne- 
mis le  f.mt  entre  eux.     li  faut  rejecter  et  reprouver  toute 
idée  de  loucher  à  notre  coiiiiitution  dans  un  temps   fi  cri- 
tique !     Il  iaut  avoir  en  horreur  la  feule  ilée  de  reformer 
dans  ce  moment,  ou  d'akerer  cette  conftitution  à  laquelle 
nous  devons  une  prolperité  que  les  jacohins  françois  cnvila- 
gent  avec  taii:  d  averlion.     C'cft  par  la  guerre  feule  que  nous 
pouvons  clpercr  dcconferver  tant  d'heureux  avantages  dont 
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nous  jOuifTons  corrme  fujets  ErÏMnnique-  ?  Il  r.ut  donc  que 
chacun  de  nous,  foit  en  ion  particulii.!",  Unt  cnconrmiun,  lui? 
comme  fimple  irdp  idu,  Iwit  comn  e  membi-e  d'aflociatioi 
fàile  tous  ces  cfiTcrr?  et  tout  ce  qui  efl  -  n  (on  pouvoir  afin  dç 
iecondcries  vucsdu  gouvcmeinenr,  pour  que  la  guerre  fo.t 
conduite  avec  toute  i\ncrgir  et  ia  vigueur  polTible. 

La  conciuite  pi  blique  que  notre  gouvernement  tient  à  prc- 
fent,  avance  et  Tavorile  les  ir.terê:s  1  s  plus  chers  au  peuple. 
Le  pcu})!e  doit  don  lai  rtr  et  le  rerpcCucr.  Nos  fuccès  dé* 
jl*»end  nt,  après  Deu,  de  1^  patie t  ce  de  Ja  borne  volonté  et 
bo'^ne  hi.meura  ec  lerquclles  ]e  peuple  Tupporcra  les  noù, 
vclles  ch  r..ei,  que  h  nccefLtc  de  la  guerre  pourra  lui  impo, 
fer.  la  guerre  preltr.tc  .tfl,  non  leulement  julte,  mais 
encore  al  folumcnt  et  ellcnrieîiement  néceiiaire  pour  la  con^ 
fer\ation  de  tout  ce  qui  peut  rendre  la  vie  déurable,  pour  la 
paix  des  familles,  pour  la  fureté  des  vies^  des  habitations  et 
des  proDriétés.  Le  peuple  con  vaim  u  de  cette  vérité,  cotpme 
■  il  doit  i  être,  regardera  les  .d  pen'es  qu  il  lui  en  coûtera, 
:  comme  le  iacnfice  d'une  petite  partie  de  fon  bien  pour  en  con. 
ftrver  tout  le  rede.  ;';■..,,  ,.^1;    y.. 

Je  fuis  afîez  zç^è  pour  mè  reffouvenir  djf  in^'emerit'  de  tout 
'}«  ccrrs  de  ïi  guerre  de  1756,  et  pour  RV(jir  réfléchi  fur  leî 
événements  de  citîe  guerre  et  de  la  dernière  avec  les.Am.é- 
ricaiiîs.  J'y  ai  pri<;,  à  la  vérité,  tout- l'mterêtqu  un  bon 
anglois  doit  prendre  à  1  honneur  et  aux  fuccès  des  armes  de 
fa  patrie.  Cependant  les  évérements  rie  faifoierit  alors  au- 
cune profonde  imprefîîon  fur  moi  ;  je  n'f.vois  pas.Ia  moindre 
ïnciuiélude  fur  ce  qui  m'ctoit  perfcnel,  DsLm  la- guerre  ac- 
tuelle, au  contraire,  j'ai  de  l'inquiétude  fur  toutes  les  ihofes 
qui  peuvent  m'inierelfer.  Les  conquêtes  rapides  des  ftan- 
çois,  à  la  fin  de  la  dernière  campagne,  m'ont:  rempli  de 
crainte  et  d'une  ibmbre  trifreiïe.  j 'ai  vu,  avec  horreur,  jics 
jacobins  anglois  msircher  effronremenc  tête  levée.  J'ai  ré- 
fléchi fur  leurs  intentions  pernicieufes  et  fur  les  défaftres 
qu'ils  nous  preparoient.  J'ai  iciîènti  le  choc  qui  a  ébranle 
tous  les  objets  ciui  me  font  délirer  de  vivre.  Les  derniers 
événements  en  nous  faiiant  efperer  un  grand  revers  de  for- 
tune conne  nos  ennemis,  ont  relevé  etraminé  mon  courage,- 
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mamaifon  eft  redevcmic  pour  moi  un  château.  J'ai  fègârdé 
ma  îerm.e  comme  étant  encore  ma  propriété.  J'ai  fenti  le  ter- 
rein  plus  lolide  Jousjnes  pieds.  J'ai  commencé  a  efpcrer 
que  le  foîeil  de  la  liberté  Britannique  pourra  luire  encore, 
fans  que  fcs  rayons  foient  obfcurcis  par  des  allions  d'hor« 
reur. 

Quelle  fcnfation  particulière  un  cultivateur  du  Comté  de 
SufFolk  devoit  il  éprouver  en  apprenant  les  vidoires  rempor- 
tées dans  la  HefTf*,  ouïes  défaites  fouffcrtes  en  Amérique? 
Les  conquêtes  et  les  pertes  étoientâ  peu  près  indillérentcs 
peur  fcs  intérêts  perfonnels.  Jl  n'en  eft  pas  ainfi  dans  la 
guerre  prefcr.re  dont  les  événements  interrcflcnt  tous  les 
fentiments de  l'humanité,  C'eft  une  querelle  dont  le  fujcc 
doit  donner  à  tout  homme  de  gr:indc-s  inquiétudes  fur 
fa  tranquillité,  fa  paix  domeftique  et  fur  toutes  fes  aRaires- 
Dans  le  cas  d'une  défaite,  il  ne  s'agit  de  rien  moins,  pour 
chacun  de  nous,  que  de  perdre  for.  patrimoine,  fes  amis,  fes 
enfants  et  fa  vie  même.  11  ne  s'agit  de  rien  nioins  que  de  voir  fa 
patrie chanoTf-eenu  ne  valle  prifon;  devoir  enfin  la  main,  qu'il 
aura  peut  être  foutenujs'excrcerau  pillage  et  au  carnage.  louC 
fucccs  remporte  fur  la  bande  de  fçélerals  coupe- gorges  qui  ont 
uiurpé  le  gouvernement  de  la  france,  ralfure  les  pfopnctéc.ct; 
les  vies  (ie  chaque  famille.  Celui  à  qui  ces  heureux  fuccès 
ne  font  pas  épiouvtr  cette  agréable  icnfition,  a  un  ccjur 
dont  les  hbres,  les  vibrations  et  les  m.ouvements  ne  vs'accop- 
dent  point  du  tout  avec  ce  que  j'éprouve  dans  le  rnicn.   ^^ 

,  La  guerre  acluel le  cH:  celle  de  l'humanité  contre  les  fléaux: 
et  les  dellruCteurs  du  genre  humain  qui  auroicnt  déjà  repré- 
fenté  à  nos  yeux  des  fçenes  d'horreurs,  s'ils  l'avoient  pu. 
Déj^  nous  aurions  vu,  même  parmi  les  lucmbres  de  celte 
Nation  heureufe  et  tiorifCuite,  nous  aurions  vu  des  hommes 
tentés  par  une  vilt  ambition,  ou  pouflés  pir  la  fçclerateffe  cC 
l'indigence  ;  nous  les  aurions  vu  ambitionner  l'autoriîé  fu- 
prémc  comme  un  réfultat  de  la  confufion  et  du  brigandage 
et  comme  une  récompenfe  de  l'anarchie  :  nous  les  aurions 
î'îitendii  fe  glorifier  de  pertes  défaûrcnfcs  pour  la  caufc  de 
l'b'îmaiî'té  :  nous  les  aurionr.  vu   tout  Casgrinî;  des  victoires 
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qui  rcmpiiflcnt  de  joie  tous  les  honncrcs  gens.  I  es  viéloircs 
remportées  chins  cette  guerre,  tendront  à  conferver  notre 
Jiberté  fur  la  bafc  folide  de  la  conflitution  Britannique;  à 
maintenir  Icsl-ix  qui  pi otécrcnt  nos  propriétés  ;  à  mettre 
nos  vies  /bus  la  fauve  garde  de  la  pure  adminiftration 
d'une  "ufiice  impaitialie.  Mais  fi  nous  avions  le  defîbus, 
quel  feroit  lercfultat  de  nos  défaites  ?  Le  fyftême  François 
n'  ur  <ir  qu  às'étal')lir;  le  foleil  de  la  liberté  angloife  feroit, 
en  même  tems,  plonge- et  enfcvelidans  cet  affreux  océan, 
'i'ous  les  a;T'éments  et  avantages  attachés  à  la  propriété, 
toutis  I  s  douceurs  tous  les  plaifirs  de  la  vie  fuiroient  aux 
approc  h'  s  de  cette  ptfle,  et  ne  tarueroient  pas  à  tomber 
da  is  le  même  abime.  Ils  leroient  bientôt  remplacés  par 
les  pillages,  ics  brigandages  et  les  maliàcres. 
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"f  II  e/î  à  propos  ci'cxpUqiiCr  le  fcns  que  je  donne  au  mot  Populace  rtfjSei/ 
e.)i  dijf  rents  endroits  de  1  et  é(rit.  Mon  intention  n*efl  point  du  tout 
de  (iejtf^ner  p:ir  ce  tenue,  la  majfe  du  peuple  des  dernières  clnjfcs.  Je  iCtn 
Jais  l'iippLicdtim  qu'aux  ejprits  mé'  ontents,  inquiets,  intriguants  et 
ùrouilio'ts;  à  ces  ,i;o;j  qui  je  li  aent  et  s^.j^ocient  afin  d  répandre  le  mé- 
contcntemeni  j  a  ceux,  qui  iat:s  des  ieinps  de  f>-oubies  et  d'ejfervejcence, 
Jorti  prêts  t  dijpjfcs  à  faire  le  mal.  Lis  y^ois  tranquilles,  qui  s'occupent 
chez  eux  ae  Leurs  ajjaires,  quelque  Jon  leur  pau'vreté  ou  la  bajfejje  de 
leur  (ondiliun,  n'unt  nen  de  lOiumun  tiuec  ce  que  j'appelle  Populace» 
i^/fl^f  ///  mériter  t  ie:te  ticnorninaiion  te  terme  de  mépris,  lorJqiCils  écou- 
tent des  gens  mni-intcutiones.  et  qu'ils  s' cjjemblent  en  public  pour  exécuter 
quel/ue  d://:iii  qui  n'eji  pas  jlnclemrut  c  un  forme  aux  loix.  Ainjt  il  pa» 
roit  que  toutes  le.sfj.iet<:(  de  ceux  qui  Je  ri^uniffent  dans  la  vue  de  réformer 
la  Co  flituti:-n,  tntrnenr.  h  cauje  ie  tous  leur  dcjfeins,  d'être  traités  de 
yopuiacc,'  q:;ci.,ucjijil  d  'aUkur,'  le  rari^  et  la  condition  de  quelques  un: 
de  Uurt   Me>rd'nst 
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ANS  les  anciens  temps,  c'étoient  toujourr,  les  proprié- 
tés et  jHiuais  les  pcrfonnes  qui  étoienr  repréfentées, 
riquc  fût  d'r.iilcurs  le  mode  de  repréfentation.  Le  Dofteur 
lire,  devenu  livcquc  de  St.  Davis,  dans  fes  rschvrches  fur 
\r.ùnJiilHiion  Angloifey  dit  que,  dans  les  Myce>^yrïotes  eu  folk- 
pSt  ie  pouvoir  fupreuie  cl  oit  iou  jours  plate  dans  le  corps  CoU 
Vf  des  francs  propnéiaires  de  Terres  (lo.  iji)  Le  U'^ittena^ 
Ole  et  oit  compo/é  dc^cnmpû'^nons  du  k:i  ou  ^'bares,  des  Gou- 
îKguzs  des  Ccmiés^  di's  Evêques  et  des  Eccléf;,yi:qués  en  dignité 
Me^trs  de  grandes  propriétés  ibid.  un  ceori  ne  pouvoit  être 
m  oii  rp.ng  de  '•Ihane  ou  compagnon  du  Rji^  c'V/  ne  po/Jedoit 
b  bides  de  îerrein^  ihid,  Vhide  de  lerrcin  étoitde  cinq  i 
cent  ^rpents.  (*j  •  . 

IKenuy,  L^  dernier  et  peut-être  le  meilleur  de  nos  hifto- 
is,  eft  du  même  fcntinient,  ainfi  que  tous  les  autres  écri-. 
is  fans  préjugés.  "  Aulïï-tct  que  quelques  u^s  des  CéorU 
^ueroient  cinq.  h:des  âé  terrein,  avec  une  Ej^Uîe,  un  clo- 
«r  et  un  Manoir,  ils  étoient  déclarés  Thanes  nu  N^^bles  et 
«mbrcs  du  PFettenàgernote.  L'étendue  de  Tet'  es,  qa'il  fal- 
pQlTeder  pour  obtenir  ce  titre,  ft>r  infi;  flibkment  aug- 
jtntéc  jufque  fous  le  Regno  d'Edouaid  Ic'ConfelTeur  qu'elle 
I  fîxée  a  quarante  bides  *  *  (  vol,  3  p  371.  Wilkins,  Lé^es  Saxon, 
\)0.  71.  hijhria  Eltnfis  Cap.  40)  on  a  fait  de  grands  eîfor ta' 
iir  prouver  que  les  Ceorls  ou  petits  propdétaircs  de  tcrr4rf,< 

U  . .  éroient. 
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SUPPLEMENT  &c. 

<'>,](M  reprélrrtcés  dans  \c  fViiîenà^emsfe  p3.r  hum  Ccilcc 
IT';;  i  de  Dixincs  eu  Bcrjjûlderst  et  que  les  Habitants  lic 
^  i  sCs  cic  Commerce  y  croient  reprefcntés  par  leurs  ixhcvini 
»  1  pornecvcs.  11  faut  cependant  cr.nven'r  qu'il  n'ci\  relie  au- 
•..une  preuve  liiltorici'je  luITîrante.  (  '•ryrrd  introd,  p.  cj 
>j<juire  24^)  il  ell  nî-antirio,'ns  trts  probable  que  plulicu: 
Ctorls  et  bo'jrgeoi:;  hnuit;'nts  ou  voiiirs  ùt  la  place  ou  fe  teno 
k  .r!iicn:vfe)}ifjle^'  ar.'iiicient  con>nie  S]  i.-.'iàteurs  interefés, 
tii.  s 's  tcmoi|^noient,  par'des  acclumatians,  leur  ccnteiittrncr 
iiii  ks  réfolutionij  qui  avcient  éré  prifcs.  Lorfque,  dn 
cueiques  circonflancesdc  grande  iinportancc,  il  le  trouve 
un  concouis  extruordu:aire  de  ces  lpc(ftatcurs,  il  étoit  la 
ïï":cnrioa  de  leur  prekr.ce  et  apj>l:iudiiTe!!!"ifnt,  dans  les  ter 
ii:cs  iuirariis  c-u  ICinhlables  ;  cmmque  po^uh  audieme  et  i 
cU^ie  ,  iCLit  le  peuple  écoi:: oit  et  voyoit)  ciliorumque  fidelii: 
injnvta  iiiulùiudo  que  o'nncs  Ixiidai^cnoU y  (ainli  (]u'une  mu'ti| 
tirde  ir.iinie  d'autres  fideiles  qui  îcuj  cnr  :?pp/lauJr.  So: 
\e:î:  if^  s'all'jmijicient  au  grand  air,  dans  quelque  pl?.inc 
granic  étendue"  {Spciman  Concil,  p.  625.350.  Henry.) 

Le  Doiii^iur  Erad/  a  pris  la  peine  de  rereinllir  tous  les  <}A 
îaib  conncni^s  dans  les  anciennes  annales  fur  1c<ï  grands  Coi 
ibils  eu  l^a:;krncnrs  dceette  Nation,  tenus  dans  le  temps  d< 
Sa:;on;D.     il  a  tait  voir  trc>T  clsrrcir.cnt  que  ks  gens  du  con 
niun  ou  Habitante  des  licurgs   n'eurent  ji;m.'iis  de  dcpiu 
dans  aucune  de  ces  aiïbnibîées.     Il  à  fait  voir  qn'ils  n'étoic! 
pas  dancun  état  de  liberté  qui  les  rendit  capables  de  choil 
dcr.  reprefentants  quipuilent  avoir  place  dnns  une  alfenibl 
c;-;  cette  iîïiporlance.     Apres  avoir  examiné  avec  Toin  \à  m 
r.ière  dont  furent  cornp:>i"és  une  centaine  de  Parlements  ten 
dei  uis  la  conquête  des  Normands  j'irqu'à  l'aii  49  du  Rep,i 
d'Henry  IIL  bir  ÎTcmy  Spelman 'déclare  qu'il  n'y  en  c 
aucun  dans  lequel  ks  Lcu.gs  iuiient  reprcfentcs.   Son  opin 
on  en  cela  s'acccrde  avec  celle  de  Sir  W.  Dugdaîc  et  de  tci 
les  autres  écrivains  ji:dicieuxj  fans  préjugés,  et  verfés  dai 
la  diction  des  t;;mp3  ,et  danc  les  antiquités  de  leur  païs.-   Car\ 
vol  2.  p.  257.        1^  i-  -, 

Les  fadticnoi  1^6  révolutions  etccnvulûcns  de  toute  efpe 
fujent  trcG  fréquentes  depuis  l'époque  de  la  conquête  jufqu 
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Utin  du  regnç  d'Henry  III.  s'il  cxifloit  alors  une  chambre 
ifics  Communes  il  L:ut  qu'elle  fut  iibrolurneiit  infignifiantc. 
'Car  pendant  ce  long  cfpacc  de  deux  cent  ans,  il  n'en  cfl  pas 
émant:  un  feul  a5ie.L;';j;if]ai.if  dcn'.  ii  foit  fait  îiicntion  dans  au- 
cundes  nombreux  hiPiorivJ.iS  de  ces  temps  là.  ^^cUe  raifcii 
peut  on  donc  allcpiiier  pour  dieque  les  meiiibres  des  ccm- 
nuines  étoirnt  toujours  aflcniblés?  l'eut  on  Tuppol^r  même 
"en  accardant  leui  éxiAcnc  e)  que  des  honinu^s  de  ii  peu  de  eon- 
■fid-raticn  et  d'importance  ^u-Tcnt  une  voix  négative  contre 
\c  Roi  et  les  barons  ?  Toutes  les  pages  des  hifiGircs  des  temps 
fuivants  jî.'.rlent  d'une  chambre  des  communes  eu  la  fuppo- 
ilei'it.  Cependant  ces  huloires  ne  font  pas  (lcrit<'s  avec  plus 
d'cxa'flitu'.ic  que  les  picceden;:cs.  Klles  leur  f:int  m.ême  in- 
férieures fous  ce  rapport.  La  Grande  Chartre  du  Koi  Jean 
pourvoi,  a  ce  qu'aucun  sScuLa<^c  ou  Subfi  Je  ne  fcit  impofe  foit 
fur  Ks  V'iilcs  foit  lur  les  Cainj^a^^iies,  fins  le  confentmient  du 
grand  Coiifcil  Pour  j>lus  grande  fureté,  elle  fait  l'énume- 
ration  dc:>  perfonncs  qui  ont  titre  peur  fiégcrdans  ce  Conleil, 
favoir  les  prélats  et  les  tenanciers  inirnJd:-i(s  de  la  Couronne. 
Il  n'y  eii  pas  du'  un  mot  des  communes.  Apres  une  preuve 
û  certainej  fi  coiii- tietie  et  Ii  évidente,  il  n'y  a  que  la  cha- 
leur de  l'eiprit  de  parti  qiii  ait  pu  accréditer  une  opinion 
contraire,"  j.     .     "■ 

Malgré  de  fi  fortes  preuves.  Lord  Littlcton  eft  li  Zélé 
pour  le  ic miment  contraire  qu'il  prétend  l'appuyer  fur  une 
pétition  de  St.  Albaii's  qui  fuppolc  un  droit  précédent.  U 
convient  cependant  que  cette  pétition  renferme  deux  laufîe- 
tci  grolTiéres.  C'eit  en  vérité  une  plailantc  chofe  qu'une 
chambre  des  Communes  dont  l'é^^ifiencc  ne  peut  être  prou- 
vée que  par  mit  f^ipp^J// ion  conçue  en  peu  de  mots  et  renfer- 
mée dans  une  pétition  nienfongère  ,  et  cela  en  dépit  du  conte- 
nu de  la  grande  Chartre  !! 

Dans  les  anciens  temps,  et  lorfque  les  repref^ étants  des 
comtés  commencèrent  a  être  inflitués,  perfonne  n  .;voit  droit 
de  fuffrage  à  l'elediondcs  Chevaliers,  excepté  ceux  qui  dé- 
voient/7//<f  et  préfence  à  la  Cour  de  Comté,  c'eft  à  dire,  les 
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ttnancicrs  immédiats  de  la  Couronne.  Quand  a  ceux  qui 
tcnoient  des  terres  des  feigneurs  de  fiefs  fcrvanrs,  ils  dévoient 
tous  prefence  ti  ferviceii  la  Cour  de  leurs  fcigneurs.  Ce  qui 
contribua  à  altérer  la  Ccnftirution,  lous  ce  rapport,  ce  fut  la 
hontcufe  indolence  des  gcntilshomn^.cs  de  campagne  qui  ob- 
tinrent des  privilèges  qui  leur  {.crriutîoicnt  de  paroitre  par 
W  procureur.  Va  des  mo)CMs  cmpicyês  par  Simon  de  Morit- 
icri,  pour  fe  concilier  1  aîlcdion  de  la  Nobleirc,  ce  fut  de 
rendre  ces  privilèges  gencraux.  Les  procureurs  députes  par 
les  GentibhoTTinii's  ctoicnt  en  général,  'qu'elques  Uns  de  ceux 
qui  tcnoient  d'eux  des  francs  iufs.  Ainfi  ils  afîidoient  aux 
Courts  de  Comte,  quoique  ce  ne  f-jt  pas  ^n  l'eur  propre  nom. 
Dans  la  fuite  du  temps' Us  furent  adm:s  à  la  fonc^tion  de 
^urés  &c.  11  ne  paroit  cependant  pas  que  ces  tenanciers  àz 
francs-ficfs,  dépendants  des  Seiy.nettrF  qui'ctcicntcux  mêmes 
\airaux,  aycnt  jamais  eu  de  pîUt  à  1  élection  dey  chevaliers 
de  Comté,  jufqu'au  parlement  tuhiultudii^e  tenu  la  première 
année  d'Henry  1V\  Ce  fut  ce  qui  donna  lieu  aux  plaintes 
graves  que  firent  iescornrr)unes  en  parlement  du  nomlrc  éxcej^ 
Jïf  et  cutragtant  de  ceux  (lui  préimdoHnt  au  droit  d'njjljler,  nux 
élcilïcns.  ■     '  '■■''■ 

Henry  IV,  croyant  ces  tenancier^  iubaltcrnes  de  franc^- 
îîefs  convenables  à  fcs  dcfîein?,  établit  leur  droit  de  voter, 
par  un  ac^e  pafïe  la  7 me  année  de  fon  règne  f  *j  l'a6le  palîe 
dans  cette  fcfllon  cft  le  prem.ier  de  ceux  de  cette  efpccè  quf 
ait  été  fait,  et  les  droits  des  élecleurs  ont  enfuite  toujours" été 
fondes  fur  la  prcfcriptiorz.  Ce  fut  encore  dans  la  même  fcf- 
lion  que  11  Roi  introduiiit  une  autre  nouveauté  femblabic. 
Jl  prit  fur  lui  de  changer  l'ordre  de  la  Succeffion  et  hérédité 
de  la  Couronne,  comme  (î  une  nouvelle  forme  de  Parlement 
eut  été  néceflkire  pour  maintenir  fon  ufurpition.  Carte  vol. 
2,  p.  699.  fur  quoi  eft  donc  fondée  l'opinion  d'un  réformaw 
tcur  moderne  qui  prétend  que  le  flatut  paffé  l'an  8  du  règne 
d'Henry  IV  à  retranché  les  dtoits  des  dixneuf  vingtièmes  du 
peuple.  Au  lieu  de  retranchement  ce  fut  au  contraire  une  gran- 
de augmentation  en  matière  de  droite,  / 

Cartft, 


(♦)  Etat  8  Henry  VI  c.  7. 
Henry  VI,  c.  2, 


7.  lienry  IV  c,  15,  6  Henry  VI  c,  4.  m 
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Carte  fait  voir  ainfi  que  l'origine  des  chevaliers  i\c  comtes 
fut  ariltocratique  ;    (voies  aufli  vol.  2.  p.  250)  ce  fut  une 
finiple  manière  de  repréfentation   introduite  pour   faciliter 
aux  barons  les  moins  conlidérables  un  moyen  de  ne  pas  af- 
filier au  grand  Confeil.     Ceux  quiavoient  le  droitdefe  choi- 
iirdes  repréfcntants,  avoient  le  droit  de  licgcr  en  perfbnnc  ; 
mais  ils  demandèrent  a  n'y  être  pas  forcés.     Ce  fut  une  fuite 
d'abus  y  contraires  à  la  pureté  primitive  de  la  Conjîitution  qui 
donna  ce  droit  d'élciflion,  d'abord  à  des  hommes  qui  ne  te- 
noient  pas  des  fiefs  nobles,  enfuite  a  ceux  qui  pour  40  fho 
eurent  le  privilège  de  voter.  J'ai  lu  avec  attention  \cs  effort,? 
de  Lord  Littleton  pour  prouver  le  contraire,  (vie    du   Koii 
lîenry  II  vol  3  )  Mais  fes  cnbrts  n'ont  rien  de  fatisfailant  ;  et 
Mr.  Hume  les  combat  vi;itorif:Lfement  avec  fa  facilité  et  {jl 
clarté  ordinaires.    Hill.  vol.  2.  p.  509.     P-lus  on  remonter: 
dans  l'éxamcndc  cette  aifaire,  et  plus,  tout  concourt  a  prou-^ 
ver  que  la  fuurce  de  iiotre  gouvernement  remonte  à  la  Cou-* 
ron  ne  feule,  et  enfuite  aune  Ariftocratie  créce  par  la  Cou-» 
ronnc.     Où  cfl  donc  votre  Pureté  primitive  et  Originelle  d 
Allés  la  chercher  dans  les  forets  de  la  Germanie. 

Dans  toute  difpu te  fur  l'origine  d'une  branchcde  Légifla- 
ture  dans  un  pais,  s'il  cft  queilion  de  fçavoirli    "lie  éxiftoit 
à  telle  ou  telle  époque,  l'état  l'eul  de  la  qucfiion  eft,  au  pre- 
mier abord  un  fort  argument  contre  fon  cxiftence.     Far  con-. 
fequent  celui  qui  lafuppofe  avoir  éxiflé  doit  fe  charger  de  le 
prouver.  11  feroit  cornplcttement  ablurdc  de  mettre  en  qucf« 
tion  l'éxiflence  d'un  JVittenagemQte  Ariftocratique  avant  la 
conquête,  ou  celle  d'une  chambre  des  Barons  après  la  con- 
quête; car  il  en  e<l  fait  mention  dans  chaque  page  des  hiftoi- 
res  de  ces  tem.ps  la.     Après  que  la  Chambre  des  Communes 
eut  été  inftituée,  fon  exirtence  elt  également  démontrée  par 
les  ailes  Légiflatifs.     Mais  il  cil  ridicule  de  fuppofer  qu'une 
Légiflatuie  puilïè  garder  J.^iiiccgniîo.     Si  elle  éxifte  réelle^ 
ment,  elle  doit  fe  montrer  de  mille  manières  différentes  ;  elle 
fi'aura  pas  befoin  d'être  tirée  par  force,  des  empreiTionstene- 
breufes  qui  îui  fervent  de  cachette  dans  de  vieilles  Chartres 
moifies,  dont  les  unes  font  prouvées  fauffes  et  les  autres  ne 
■font  que  des  traductions  dont   les  Ori.ginaux  font  perdue. 
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L'efTay  de  prouver  réxiflcnccd'uii'^  Légiflatuic  cH,  tout  ll-ul 
et  fnns  aller  plus  loin,  une  forte  prcfoniption  qu'elle  n'a  ja-- 
mais  cxiflé.  Cette  tentative  n'cft  di^.'ne  que  de  Lord  Liuk  ton 
qui  traduit  perces  mots;  /oN/es  les  Communes  du  llcxaunu^Vcx- 
frrjjinn  omves  de  re^no^  d'après  le  fcns  qu'on  lui  donnoit  dam 
des  ficelés  de  Barbarie  féodale.  Il  auroit  pu  entendre,  parles 
termes,  les  porcs  tout  auffi  bien  que  des  honin.vS  qui  les  g  - 
doicnt;  cardans  ces  temps  là  on  tenoit  a  peu  pits  auiant  de 
compte  des  uns  que  des  autres.  C'eft  encore  avec  la  même 
juftclîe  qu'il  prétend  que  le  mot  peupi'  efl  H^nific  par  les  ter- 
mes fuivants/>r/W/^<f.v,  /^//ropit',  cptimateSt  inag/iattfs^  proceres. 
Ainfi  après  avoir  mis  les  m(-ts  à  la  torture,  en  leur  donnant 
unfens  tout  autre  que  celui  que  comportent  les  mœurs  et  le 
caraflcrede  certains  fiécleSj  qu'elle  efl  la  conclulion  tirce 
par  de  femblables  écrivains  ?  Êll  ce  qutrlque  point  peu  im- 
portant qui,  par  fa  nature,  pourroit  facilement  avoir  été  clair 
ouobfcur  ?  Non,  c'eft  l'éxiftence  d'une  chambre  des  Com- 
munes !  !  1  Nos  reformateurs  font  charmés  de  fc  joindre  a 
eux  afin  de  faire  voir  la  pureté  frim il ive  de  la  Ccnjïiluùon  fîo- 
riflante  au  milieu  des  rapines,  du  carnage  et  de  la  mort  qui 
marchoicnt  lur  les  traces  de  ces  anciens  Barons  comparables 
a  des  Tartares  !  Elle  ctoit  Horifîante  au  milieu  de  la  barba- 
rie des  Rois  féodaux,  et  de  l'éfclavatTfe  des  roturiers!  Elle 
étoit  floriflantc  lorfqu'clle  ne  préfentoit  que  des  fçenes  de 
miféres  !  Et  c'eft  ce  beau  Speâacle  des  anciens  temps  que  les 
langues  perfides  de  la  faâion  Jacobine  in  virent  le  peuple  An- 
glois  à  conlidercr  avec  un  œil  de  jaloulie  et  un  fentiment  de 
regret. 

L'auteur  d'un  écrit  intitulé  la  harrirre  du  peuple^  dit  que 
les  Communes  étoient  repréfcntcts  dans  les  Parien^ents  tenus 
du  temps  des  Saxons  ;  il  s'autorife  des  œuvres  du  Kev.  Sanniel 
Johnfon.  J*ai  maintenant  devant  moi  fon  EJ^iy  concerning 
parlimnents  at  a  cerîainty  ;  je  vois  qu'il  y  parle  beaucoup  des 
parlements  tenus  du  temps  des  Saxons,  mais  je  n'y  vois  pas 
immot  qui  prouve  qu'ils  fuflent  ainli  eompofês.  Ces  par- 
lements étoient  purement  Ariftocratiques.  Le  Mirer  of  jnj- 
U'ce  s.  étCy  en  grande  partie,  écrit  du  temps  d'Edouard  ie- 
«endj  et  pîvr  confequcnt  n'cfl  pas  un  monument  du  temps 
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(les  Saxon:j.  Les  cxprefTions  fuivantes,  qui  s'y  rencontrent, 
ne  donnent  aucune  idée  déterminée.  Le  Rt/  AjferAb!er  le^ 
Coviittcs  ;  et  encore,  le  commun  ajfent  de  IKoy  et  de/es  Countes — 
maintenant  l'éxplicaticn  qu'on  voudroit  donner,  c'eft  que 
coniilles  et  countes  fignitient  CojrJés  ;  Comtés  lignifient  howmes 
libres;  hov:n:cs  libre:  iwni^izni  populace ,  Dû//^  tout  le  monde 
étoit  rcp'... enté  ibus  le  règne  des  Saxons.  Vos  conclulîons 
font  très  bien  déduites,  Mr.  Samuel  Johnfon  !  voila  tout  ce 
qu'il  nous  dit  fur  ce  qui  a  rapport  au  temps  des  Saxons,  après 
quoi  il  faute,  diins  la  phrafe  fuivante,  au  règne  d'Edouard  L 
11  voudroit  enfui  te  prouver  Ç{\i'\M\folkmote  faxon  étoit  un  par- 
lement ;  il  dit  cependant  en  termes  exprès.  ]c  ne  jr^aii  trop 
ce  que  c'ejî  qu'un  fulkmole  (p.  287)  il  reeonnoit  néanmoins 
que  de  tous  ceux  qui  ont  jamais  écrit,  Sir  Henry  Spclman 
elt  celui  qui  a  la  plus  proronde  connoilîancc  du  vieux  langa- 
ge, il  convient  que  ce  fçavant  antiquaire  elt  d'une  opinion  di- 
reétemeni  contraire  à  la  Tienne,  et  prouve  \\\i'ur\folkmot€Yiç-' 
toit  pas  h:  même  chofe  qu'un  IVittenagChioic.  11  avoue  qu'un 
homme  ds  bonne  foi  feroit  embaralfé  de  trouver  une  preuve 
directe  dans  le  Icrmcnt  prêté  par  Richard  II  à  Çon.  couionne- 
ment.  Le  lecteur  n'a  qu'à  confulter  le  premier  appendix  de 
Mr.  Hume,  différents  paffages  des  œuvres  du  Docl:eur  l^îen- 
ry,  et  les  témoignages  déjà  cités.  11  y  verra  que  c'eft  une 
ineptie,  une  abfurdité  cornplettc  de  vouloir  trouver  une 
chambre  des  Communes  dans  le  IVittenagemoic^  ou  de  cher- 
cher, dans  les  comtés  et  dans  une  centaine  de  cours,  un  peu-- 
pie  diftingué  des  francs  tenanciers. 

Il  n'y  a  p.^s  moins  de  méprifes  fur  la  quellion,  dans  la- 
quelle on  difcute  li  les  parlements  étoient  Annuels.  Bîackf- 
tone,  auteur  favori  de  beaucoup  de  nos  réformateurs,  ne 
dit  pas  que  le  Roi  Joit  ou  ait  jamais  été  obligé  par  ces  anciens 
JiûîutSy  de  convoquer  un  jwuveau  parlement  tous  les  ans  y  mais  il 
dit  feulement  que  le  Roi  devrait  permet  Ire  qu'un  parlement  /itgeat 
annuellement.  Johnfon  cité  ci-dcffus  a  écrit  un  chapitre  pour 
montrer  que  les  parlements  qui  fe  tenoient  étoient  tous  nou- 
veaux et  fréquents  :  mais  tout  ce  qui  fe  réduit  à  une  recher- 
che pour  fçavoir  fjr  qui  entomboit  la  dépenfe  quand  ils  fié- 
geoient  plu3  de  quarante  jours  i  il  dit  exprelTément  que  Us 
.'  X  2  far- 
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parUmentSy  après  avoir  fiégé  le  temps  fixé^  étoient  à  la  char^-c  du 
Roi\  et  que  c'cjl  la  vraie  rai  [on  pour  laquelle  ils  Je  lé  par  oient 
quelques  fûts  brufquement  et  tout  d 'un  coup.  Cette  feule  phraie 
rcnverfe  complettcmcnt  tout  le  fujct  de  ce  chapitre,  et  ex- 
plique pourquoi  il  y  avoit  alors  tant  de  nouveaux  FarlcmcntE. 
Sous  le  règne  de  Charles  I,  les  menbres  de  la  Chanibre 
des  Communes  prc (entèrent,  dans  \qux  pctilicn  de  droiiSy  ce 
qu'on  pouroit  apellcr  l'hilloire  de  leur  importance  dans  la 
l^égillature.  Ils  commencèrent  par  un  Itatut  d'iidouard  1, 
afin  de  faire  voir  que  le  confentcment  des  chevaliers  et  des 
Bourgeois  étoit  receflàire  pour  lever  une  taxe.  Peut  on 
îs'imaginer  qu'ils  ne  feroient  pas  remontés  plus  haut,  s'ils 
«•ulfent  pu  citer  en  leur  faveur  quclqu'autrc  monument  plus 
ancien  ? 

Pour  faire  ccfTer  toute  autre  cnmparaifon  et  pour  raifon- 
ner  fur  l'état  aducl  de  la  Socicié  en  le  comparant  avec  ce 
qu'il  étoit  au  temps  des  Saxons,  il  fuffit  de  faire  l'obfcrvation 
fuivante  qui  fe  préfente  d'elle  mcme.     Il  falloit  que  le  pou- 
voir Ariftocratique  fut  bien  grand  pour  admettre   des  hcm- 
jncs  tels  que  llarold,  Godv/in,  Lcjfric,  Siward,    Morcar, 
JEdwin,  Edric  et  Alfric.     Ce  pouvoir  étoit  fi  grand  que  tou- 
tes les  inflitutionSjquipDuvoicnt  jctter  quelque  poids  dans  la 
balance  en  faveur  du  peuple,  étoient  un  contrepoids  jufle  et 
TîécefTaire.     A  près  la  conquête,  la  Couronne  fut  toute  puif- 
fante  et  fuivit  le  même  fyltême.     Aufîitôt  que  le  peuple  fut 
devenu  prédominant,  il  traina  le  Roi  fur  l'Echaffaud  et  fou- 
la aux  pieds  les  droits  et  les  dignités  de  la  pairie.     Enfuite  la 
liberté  ayant  été  fixée  et  affermie  le  revenu  de  la  Couronne, 
jufqu'au  dernier  (heling  fe  trouve  entièrement  à  la  difcrction 
des  Communes,  eft  ce  dans  un  iiécle  comme  celui  ci  qu'il 
fautfe  reporter  à  des  époques  fi  éffenticllemeni  différentes  ? 
eft-ce  dans  le  temps  ou  nous  fommes  qu'il  faut  faire  des  eiibrrs 
pour  rendre  un  gouvernement  fi  populaire  encore  plus  popu- 
laire.    Et  cela  parceque  d'autres  Loix  (en  fuppofant  toute 
fois  leur  éxiftence)  étoient  bonnes  il  y  a  800  ans  ? 

Pour  admettre  un  pareil  raifonnement,  il  faut  renoncer  à 
tout  principe,  won  feulement  de  potitique,  mais  encore  àc 
lens  Commun.     Tandis  que  des  clprits  fadtieux  difcnt  hardi- 
ment, 
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ment,  donnés  nous  nos  nnciem  droits^  nos  luiv  r.ncieitnrs  ;  la  Cou- 
ronne et  la  NoblelFe  ne  font  elles  pns  également  en  droit  c!c 
répliquer,  ils  vous  font  accordés  prcnés  Uj — fihiis  rendes  nciis  ce 
(]p.e  nous p^lfcdions  anciennemenl.  Semblables  a  de  vrais  tyrants 
(et  il  n'y  a  pas  d'cfprit  plus  tyrannique  que  celui  des  républi- 
cains) ils  achètent  leurs  pofRiîions,  tnfuiie  ils  en  gardent  le 
prix  d'achat,  et  après  ils  dcmentient  à  en  erre  pay.s.  lùifin 
voulés  vous  répliquer  et  foUiciter  la  AJrjcJié  du  peuple?  La 
Majclté  des  Sans-Culottcs  ?  AlL's  en.  l''rance 

Si  quelqu'un  doute  des  dcT/cins  rcclsde  nos  rc  fcrmatfurs, 
ii  n'a  qu'a  réfléchir  fur  un  padagede  récrit  intitulé /^  ^arriére 
àufci'ple.  L'auteur  follicite  pour  que  le  droit  des  fuirragcs 
accorcié  à  tout  le  monde  pour  l'élcétion  des  rcpréféniants. 
Var  le  mol  de  rcpreJetitanlSy  dit-il,  Jt'  ne  prétends  ancunneiucnt  nier 
n'y  déroger  au  droit  des  ConDauncs  en  Général^  car  c'ejl  dans  eux 
fjue  réfuient  le  pouvoir  primitif  et  r autorité ^  ainfi  que  le  mot  en 
lui  même  l'exprime.  La  repréfentation  actuelle  n'ell- elle  pas 
détruite,  iufques  dans  fes  racines  par  de  pareilles  exprefficns 
qui  font  le  langage  tout  pur  des  tribunes  de  la  convention 
Nationale.  N'elt  ce  pas  avouer  que  la  tyrannie,  les  Capri- 
ces de  la  Populace  et  l'anarchie  font  la  feule  cfpecedc  confti- 
tution  qu'on  follicite. 

S'il  eut  cxiflé une  Chambre  des  Communes  librement  chcifie  par 
tout  le  peuple,  Charles  auroit  il  pu  être  Tyrany  ou  Cremiaelt 
protecteur?  he  Rci  Guillaume  auroit-il pu  fitfpendre  Vhaheas. 
corpus  (âc.  (^c.  (People's  Barrier)  Réponfe  :  il  exifle  en  Fran- 
ce une  Chambre  des  Communes  qui  cft  précifémcnt  de  cette 
efpéce.  Elle  y  a  caufé  des  maux  énormes  qui  ne  peuvent 
plaire  qu'à  des  Républicains.  L'expérience  eft  faite  i  et  la 
ruine  de  vingt  cinq  millions  d'amcs  en  elt  le  réfultat. 

je  crois  qn'ilfuffit  de  dire  (BiackHone)  que  l'on  ccni'ient  gé^ 
néralsment  que  les  principales  parties  de  la  conftiiution  du  VarU'. 
ment,  telle  qu'elle  éxijle  înaintenant,  furent  tracée?  il  y  a  long- 
temps \  savoir  la  \-tr:e  année  du  règne  de  Jean  y  en  12 '5.  \.e 
Roi  promet j  dam  la  Grande  Chartre,  qu^ il  convoquera  par  lui- 
même  les  Archevêques,  Evêqties,  Abbés f  ccmt es  et  grands  Barons  i 
et  qu'il  convoquera  par  le  iihériff  ic:is  les  autres  qui  tiénj'ent  en 
chef  fous  la  Counnne  quelques  fcf.     Il  ell  fort  bizarre  de  s'en 

rap- 


% 


il! 


m 


ï^'^ 


144  SUPPLEMENT  c\c. 

rapporter  à  la  GranJo  Chartrc*  po'.!r  prouver  que  la  Confliiu-' 
tion  ctoic  alors,  dr.iis  fcs  pr:iicipalej  parties  ce  qu'elle  cft  à 
préfont;  car  !a  (ô-ande  Cliiirtre  f'curni:  une  preuve  politivc 
d'un  fait  directement  contiairc;  et  cela  dana  les  paroks  me- 
rne^  qui  viennent  d'être  citées  par  llUui-jlcne. 

L.t'S  TeuciKiicrs  en  chef  fous  la  Qcurcrrr.c  fornioicnt  une  partie 
de  l'Arifrccratie.  Ces  parole;  dc>nnent  une  exclulion  bien 
torniellc  aux  moindres  parties  t!emeiu:Aires  qu'il  auro  t  hillu 
j^our  rcï\-.icr  une  Chambre  &z'^  Comn:unes.  Cette  exclufion 
fe  trouve  danu  les  paroles  nijme?  dont  on  tire  une  li  fliufle 
conclufion  en  difant  que  la  Conlii'cUiion  croit  alors,  quand 
a  ^t?^  principales  parties,  la  x\v:\\\t  qu'à  préfen'.  Si  cette  con- 
clulion  ctoit  jufle,  on  pourroit  dire  que  le  Convemenicnt  de 
Venife  et  celui  ùi:'?,  Grifons  fe  reliemblent  l'un  a  i  "autre. 

Il  y  a  dans  les  écrits  de  ce  jurirconlulte  cclchre,  un  autre 
paii'age  qui>  ftlon  mon  humble  opinion,  !n''riîe  d'être  exa- 
miné de  nouveau — Lrj  deux  ChamiKc,  dit-il,  tirent  naturel- 
it'tnent  dans  aeiix  direiiion  d'intérêts  cpp^^ffs  :  Li  prcrc^ûtivc  de  lu 
Coi/rojDie  tire  de  fcn  côté  dnns  une  dire^ion  différente  dts  deux 
iiuires;  enforte  qu'elles  s''t}..pàhent  mi'.tuellen.enî  de  vojj\r  au  de- 
ih  de  leurs  jiijles  limites,  jcmblahles  à  tras  puiffcnccs  inéehani' 
eues  dijiiiiêteSi  elle  poiijTcnt  eonjoiriteîKcni  larnctchine  du  Gciiier- 
fiemtnii  dJn^  une  direèlian  dijf'trente  de  celle  que  lui  domeyoit 
ehacunc  de  ces  puiffances  en  ci^ijfant  toute Jeule.  Mais  en  même 
terêip!:^  edes  la  povjjent  dans  une  direction  qui  parti :ipe  de  chacun 
en  particuîicrt  el  qui  eji  formée  des  trois  erfemhle.  Oefî  cette 
tHreùHon  qui  ccrfitue  la  iraie  li^ne  die  liberté  et  de  bonheur  pour 
la  ilciumunaulé.  Je  ne  peux  imaginer  ni  trouver  dans  ces 
paroles  la  théorie  ni  la  pratique  ce  notre  Coni^itution.  Trcii 
puifiances  mcchaniques,  agilîanies  également,  et  en  fens 
contraire,  arrêteroient  tout  mouvement  et  tiendroicnt  la  ma- 
chine en  lepos.  Or  ce  n'ell  poiiît  là  le  cas.  11  fembleau  con- 
traire que,  dans  la  théorie,  elle  renferme  une  PuilTance  pré- 
pondérante  qui  l'emporte  abfolument  fur  les  deux  autres  op- 
polcej  et  ics  lient  a  i\\  difcretion  toutes  les  dc'dY>.\  et  celles  ci 
toujours  expofées  au  danger  fe  réunifient  pour  leur  défenfe 
commune.  Cette  puifiance  prépondérante,  c'efl,  en  Spé- 
culaftion  et  fur  îe  papier,  la  Chambre  des  Communes  :  Maio 
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[dans  h  pratique,  la  Couronne  a  i;:*.c  injlncnce  qu'elle  met  en 

.jtion  de  cor.ccrt  avec  rinf!ur.vce  des  Lords  et  avec  celle  de»; 

|li(mnctes  gens  de  la  chambre  bairi*      tllc  emploie  ce  moyen 

Cil  perfiiadant,  de  fbninieu\'  et  par  des  manicrco  douces,  et 

en  priant  la  Chambre  ùcs,  C'omniur.es  d'ufcr  de  fon  pouvoir 

|cnorme,  avec  modéraiioii. 

11  efl"  quîrlcjues  fois  arrivé  que  cela  ne  pouvoit  avoir  lieu; 

[[ianr»  der,  moments,  par  éxcinplc,  ou  ceux  qui  m':noicnt  tci.r 

Lian.s  la  Chambre  badè  fe  (ontcntoicnt:  d'ulurpcr  l'adininillra- 

j.lon  du  pouvoir  exécutif  fan-,  cependant  nitaquer  ce  pouvoir 

c.i  lui  même.     Mais  fuppolbn:;  qu'on    \\i  quelques  clianne  • 

i.icnts  dans  les  c!c.''iions,  dans  la  p:préfeir.ntion,  et  dans  h 

Liurée  des  Rirlemcius;  fnppoftJU';  que  ces  changcmcni-:  do:i- 

l/alTcn:  au  pc'jplc  un  pouvoir  lur  ces  meneurs  de  la  Cliam- 

3re  ;  c:  u.i  pouvoir  affcz  grand   pour  les  forcer  d-'a:raqiicr   K' 

l^ouvoir  éxérutif,  au  lieu  de  n'attaquer  que   fou  adminiiha- 

|:!on  ;  qu'elle  en  fjroit  la  conféquencc?  J^'obfcrvâteur  Icph:.) 

inlbuciaùt  r..:  voit  il  pas  clairement  que  la  confiitution  lerc.t 

Irenverfée  dans  la  poullicre?    La  Chambre  des   Corpimuncs 

Lgiroit  par  rimpuluon  des  gens  de  la  lie  du  peuple.   La  forco 

krcit  irréiîftible  :  la  Couronne  et  les  Lcrds  feroicnt  renvcr- 

I  ;c  s  d'un  m  é  m  e  c  o  u  p . 

Il  n'eil  pas  vraiiéinblablc  que  de  pnroîllcs  chofes  arrivent: 

libus  un  Roi  bon  et  po|.)ulaire:    mais  iicfjroient  elles   pas  à 

I  lainde  ibus  un  Jvoi   Toible  et  qui   ne  feioii:  pa..    l'opulane.^ 

llVut  OP.  apeller  />(:;;«.■  Conilit ut i:n  celle  «.]ui  pnur  être  bonn:* 

luppc'l-  l'éxiiientc  perpétuelle   d'une  chofc  qui  pci::  nepa; 

avoir  lieu,  lous  un   ftiil  règne,  pendant  i'cr])ace  de  piiifieurs 

[iiccles?  Ces   coniidciations  ne  nous  donne  t- elles  pas  droit 

(ie  révoquer  en  dou:c  ia  junefic  de  l'idée  et  de  la  comparaifjn 

liaiaginée  par  le  Tçavant  Juge  doiU  nous  avons  cité  les  paroles? 

Ne  nous  condu.fent  elles  j\-is  à  croire  que  notre  ConlUrution 

i'il  vraiment  uuiuviMi'é  dans  la  7i:cuyie,  mais  que  ia />/\7//j.7f  en 

fil  la  partie  la  meilleure,  et  que  c'elt  a  cette  p.-'rtie  que  nous 

lnnnr.es  rcclkment  redevables  de  tout  ce  dont  nous  jcuif- 

!ons  ?   Il  y  a   des  gens  qui   nous  difent  qu'une  c':iTb'edc"> 

[Communes  vcrtiicufe,  :^g!î.>it  d'une  nvaniere  vcrru^u.v",  quel 

hiu'ellc  fut  aux  ord'-.,r.  Ij  p  i^pic.     Selon  cette  opinion^  c'cit, 
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en  dernière  AnaLyfc,  vouloir  fc  confier  uniquement  à  h  venu 
de  la  populace.  11  faut  que  ceux,  qui  défirent  nous  mrpircr 
cette  confiance  fuient  ou  des  imbecilles  qui  n'appcrçoivcr.i 
pas  le  danger,  ou  de  villains  méchants  qui,  en  le  voïant  très 
diilinflement,  s'elforcenr,  de  nous  y  entraîner.  En  tout  c?,:,, 
il  y  a  grande  apparence  d'erreur  dans  ces  idées  de  je  ne  fçais 
quelles  corJradi^Uons  méchaniques  et  mi[fances  contre -ConiHiu- 
tioneîîes.  Il  faut  donc  bien  Examiner  ces  idées  avant  de  ksi 
admettre. 

Le  Doc^teur  Tucker  donne  une  raifon  de  très  grand  pcid 
contre  toute  repréfentation  fondée  fur  quelque  efp.'ce  d'éga 
îité  que  ce  foit.  En  admettant  l'égalité  de  repréfentation 
Londres  fourniroit  au  moins  cent  membres  qui  leroit  tou 
jours  fur  l'^s  lieux.  11  faut  être  bien  novice  en  politique  pou 
ne  pas  voir  les  maux  qui  en  réfulteroient,  et  furtout  en  fup 
pofant  un  fyllcme  général  de  gouvernement  qui  donné roit 
]a  populace  beaucoup  plus  d'importance  qu'elle  n'çw  a  main 
tenant.  Qu'elle  infatuation  !  une  centaine  de  membres  d 
Parlement  élus  et  habitant:]  dans  la  ville  de  Londres,  poujîé 
et  appuies  par  la  populace  de  Londres  :  voila  une  idée  tou 
à  fait  amufante  !  Traité  fur  le  Gouvernemenl  civil ^  p.  258. 

L'éloquent  et  habile  Comte  de  lally  Tolendal,  dans  i 
féconde  lettre  à  Mr.  Burke,  prétend  qu'il  étoit  nécejjaire  d 
donner  une  double  repréfentation  au  tiers  état.  Lifez  l'éta 
qu'il  donne  du  Royaume  p.  \ç^y  et  voïtz  s'il  efl  pofîiblc  d 
trouver  ailleurs  des  raifons  plus  fortes  et  plus  déciiives  contr< 
cette  alTertion  li  la  populace  trainoit  les  parlements  dans  1 
boue,  pour  demander  les  anciennei;  formes,  à  quoi  de\'oi 
s'attendre  un  politique,  en  fuppofant  cette  populace  rendu 
toute  pu iffantc?  Charles  V.  Guflave  et  les  Barons  d'Angle 
terre  (p.  17}  furent  retenir  le  parti  populaire  dan.«;  les  bor 
nés. — Mais  Louïs  XVI  a-t-il  fçu  f)iire  ki  mén-;^  chofe  ?  Dan 
une  qucflion  de  fi  grande  importance,  ne  falloit  il  avoir  au 
cun  cgardàfon  caradérc  perfonncl  qui  avoit  relâché  toute 
les  rèncs  du  Gouvernement?  L'autorité  du  gouveineir.ci 
retrouvant  placée  en  de  pareilles  mains,  qu'elle  fureté  pou 
voit  on  cfperer  contre  les  trois  chambits  une  fois  réunies 
fur  tout  en  voyant  que  cette  réunion  ^:>  trois  chambres  crc 
préméditée  etcoixcrtée  ?  L'articl 
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L'article  de  l:i  religion  conliderôe  fous  le  point  de  vue po- 
ifl^que,  et  comme  liiifai  t  parric  du  Qouvirnemenl  politique,  pre- 
fciice  une   qucftiou  importante  et  t'pintufe.     Pour  l'éxami- 
ner  a  fond  et  bien  arranger  cette  partie,  il  faut  des   talents 
peut  être  plus  !j;rands  que  pour  aucune  autre  branche  de  Lé- 
giflation.   Les  hommes  les  plus  habiles  de  ce  fiécle  lemblent 
échouer  contre  ce  roc,  plutôt  que  l'éviter.     Je   trouve   une 
preuve  de  ce  que  j'avance  dans  un  écrit  tout  récent,  j'y  vois 
d'abord    une  pl'i'He  de  l'auteur  qui  prétend  <7//'c«  l*a  repré- 
fente  cojnme  ennemi  de  l'ordre  et  du  Gouvernement ^  parée  qu*il 
objecle  Jes  opinions  reliiieufes  particulières.     Je  trouve  enfuite 
dans  le  même  écrit  cette  alfertion,   que  la  Révolution  du  lO 
Aoifjl  a  été  henreufe  et  un  complément  nécejjeiire  a  celle  du  ï^ 
Juillet.     Cette  dernière  phrafe  eft  capable  de  glacer  le  fang, 
car  elle  fuppofe  bien  plus  de  chofes  qu'elle  n'en  exprime, 
frifibnant  d'horreur  lur  les  effets  que  peut  produire  une  fem- 
blable  opinion,  je  m'emprefledeconfulter  la  fin  de  l'ouvra- 
ge qui  à  été  rendu  public  après  la  mort  du  Roi.     J'examine 
ii  cette  phrafe  n'ell  pas  expliquée  dans  un  chapitre  d'Addi- 
tions et  de  corrections  j  Mais  je  n'y  trouve  rien  de  femblabic. 
Je  ptopofe  maintenant  une  queftion  qui    fe  préfente  certai- 
nement avec  force,  et  je  demande  li  c'efl  à  caufe  de  fes  opi' 
nions  religieufcs^  ou  bien  li  c'eft  à  caufe  de  fes  opiniom  politi^ 
ques,  qu'un  t  î  homme  elt  reprefenté  comme  un  ennemi  du 
Gouvernement  ? 

Quand  on  oîe  mettre  au  jour  de  pareils  fentiments,  et 
qu'on  va  même  jufqu'à  s'en  gloriliei  ;  qua:>d  ces  fentiments 
fe  trouvent  d  une  manière  très  extraordinaire  et  fans  qu'on 
fache  comnenr,  quand  ils  fe  trouvent  dis  je,  liés  avec  des 
opinions  rcligii^ufes,  l'aŒiire  devient  extrcmernent  embStaf- 
ûnte  et  malaif>.  Cette  granle  diticultc  efl.  je  ne  dis  pas 
en  ce  qui  reg.irde  la  tolérance,  maiis  en  re  qui  a  rapport  à 
tout  le  fyfleme  de  Lé;;iil:iticn  eri  tant  qu'il  eil  lié  à  la  Religi- 
on. VouJiicz  vous  voir,  au  p^iirUrncnc,  un  locinien  placé 
fur  le'mènic  licgc  que  les  Evéqucr.  ?  C?n  n'a  pas  encore  don- 
né de  raiioiis  rcligicufcs  pour  quoi  cela  ne  fe  pourroit  pas. 
Mais  voudriez  vous  y  voir  placé  un  homme  qui  déclare  pu- 
bliquement que  h  Révolution  du  lo  Aonil:  a  été  un  cvénc- 
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ment  Htureux?  Non  très  certainement.  Par  conftqucnt, 
les  foufcrij  tions  et  les  ferments  de  tells  doivent  ils  être  con- 
fii  Clés  comme  des  attaques  contre  des  doctrines  de  religions 
d  ffeicntfs  de  celles  qui  ell  la  dominante  dans  l'état  ?  Ou 
bien,  faut  il  les  regarder  comme  des  furetés  politiques,  afin 
que  l'autorité  et  les  émoluments  d-  Téglife  loient  confiés  à 
des  hommes  dont  les  opinions  ne  tendent  pas  à  l'entière  des- 
truvftion  de  notre  admirable  conftiiution  d'Etat  ?  D'ailleurs, 
s'il  y  a  quelque  leétc  particulière  de  religion  dont  les  mem- 
bres foient  en  général  entachés  de  Jacobinifme  et  de  Répu- 
blicanifme,  un  homme  de  bon  fens  fuppofera  t  il  que  c'clt 
uniquement  pour  des  motifs  Religieux  qu'on  perfifte  à  ne 
point  révoquer  les  reftridions  et  les  ferments  de  Teft  ? 

L'époque  effrayante  de  la  Révolution  Françoife  m'a  fait 
naitre  bien  des  doutes  fur  des  maximes  politiques  affcz  génc- 
lalemcnt  admifes  depuis  vingt  ans.  Il  m'eftfurvcnu  bien  des 
doutes  fur  cette  queftion  en  particulier,  sUl  e§î  a  propos  d'ad- 
mettre la  tolérance  daps  les  pays  ou  elle  n'a  pnjfé  ni  en  loi  ni  en 
coutume  d'état  ?  L'éfprit  tolérant  de  l'ancien  Gouvernement 
.François  a  été  une  des  principales  machines  emploïé<  s  ^  ^a 
deftrudtion.  Si  le  plus  noble  fyftéme  de  Gouvernent;* 
que  jamais  le  monde  ait  vu,  fi  le  fyftêmc  de  Gouvcrnemtuc 
de  la  Grands  Bretagne  venoit  a  rejevoir  une  blefTure  mortel- 
le, ce  coup  fatal  partiroit  du  même  principe.  Si  j'étois  Mi- 
nière du  Roi  d'Efpagne  je  lui  confeillerois  peut  être  de  régler 
l'inquilition,  mais  je  ne  Jui  confeillerois  point  de  l'abolir,—» 
Grâces  au  Jacùhinifnie  ! 
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Page  5.  Ligne  33  fembloit  Lijii 
Icmbloient, 

P.  6.  L.  29  nous  voila  revenus  aux 
temps  de  léptarchie  Lxjes  parler 
des  temps  de  l'heptargic  ne  l'eroit 
pas  pld^  étranger  à  Uqucilien  pîé- 


Lig,  3  7  Jacobins  mêmes,  une  Lijti 

Jacobins  eux  mêmes.  Une, 
P.  7.  L.  3  décrit  Lifés  décret, 

L,  36  parut  lises  paroit. 
P.  8.  Z.  2  fouverainté  li'^ii  louverav 

neté, 

X.  3  N«U9  ne  dvpartirompat  Ixjéi 
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HOus  fiC  nous  départirons  pas. 

L.  lo  nulle  lifés  nulles. 

2,.  23  devroient  lifés  dévoient. 

P.  9.  L.    ig   je  n'attends,  iijés  je 
n'entends. 
L.  20  prechecîîu  lifés  prechoient. 

P.  10.  Z».  5  et  6  loiije  la  ïouvcrainic; 
lifés  fondée  la  louverainctc. 
L.  15  voila  qui  cii  lifés  voila  qu'- 
elle c-ft. 

P.  1 1.  Z..  7  leur  débats  If  es  leurs  dé- 
bats. 
L.  ii2  voila  quel  /i/<?j  voila  quels. 

P.  12.   /..  8  plufieurs  j'en  ai  reçu 
lifés  plufieurs  fois  j'en  ai  reçu. 
X.  34.  et  bien  lifés  hé  bien. 

P.  13.  L.  1  plongée  lifés  plongé. 
L,  3  ces  clcrniéres  lifés  les  derniè- 
res. 

L»  4  maflacrés  Itfés  martacres, 
X.  7  plus  a  un  grand  hfés  a  un  plus 

Jrand. 
,.  9  que  de  preuve  multipliés  ^i/^i 
Sue  de  preuves  multipliées, 
r.  25  en  a  été  ainfi  lijés  en  a  til  été 

ainli  P 
P,  14  L.  30  francoifc  quand  /j/"/j 

francoile:  Quand. 
P.  15  L,  18  leur  inrerets  Usés  leur 

intérêt. 

X.  26  ce  .changer  Usés  fe  changer. 

X.  29  ce  donnant  lises  le  donnant. 

L.  35  oppoler  /ij^/  appofer, 
P.  16.  L.  ij  voir  /ij/j-  vivre. 
P.  17.  L.  10  difcorde  déchainé«  les 

chiens  lifés  difcorde,  déchaîné  les 

chiens. 
P.  22.  X.  19  ne  dédaignât  Usés  et 

dédaignât. 
P.  26.  L.  3 1  defpotcs  charger  /i j/i 

^fffpotcs  chargés. 
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p.  28.  L.  27  quelle  fureté.  Il  y  a 

Usés  quelle  fuiclé  il  y  a. 
P.  30.  L.  34apjjrovii.)nciRent  de  pa- 
ri-^afjapprovilionement  de  paris» 
P.  31.  L.  33  et  Qn\  ils- s  et  qj'il 
P.  38.  X"  5  «»  q»^»  d  fadle,  /ù^i  a  qui 

il  faille. 
P.  39.  L.  35  et  je  n'ai  pas  cru  Usés 

mais  je  n'ai  pas  cru. 
P.  loy.  L.  20  eiis'aitachant  la  Lettre, 

lises  en  laitachatu  a  la  lettre. 

L.  21  cepddnat  Usés  cependant. 

Z..  31.  avec  lequel  Uséi  avec  la- 
quelle. 
P.  Ii£.  L.  2  il  ne   faut   par   douter. 

Usés  il  ne  faut  pas  douter. 
P.    113.   X.   13   qui  ne   réunilTent, 

Usés  qui  fe  réuniflent. 
P.  115.  i.  6  eduyant  Usés  effayant. 
P.  118.  L.  35  dans  1%  royaume  Usés 

dans  un  royaume. 

X.  36  un  danger  Usés  le  danger, 
P.  1 20.  X,  1  fortes  Usés  forte. 
P.  127.  X.  23   condamnations  Usés 

condemnation. 

X.  24  s'il  a  pris  Usés  s'ilavoit  pris. 

X.  25  qu'il  avoit  Usés  qu'il  a. 
P.  136.  Z,.  16  multitudo,  que  liséx 

multitude,  qui. 
P.  139.  Z.  35  empreffions  Usés  cx' 

prenions. 
P.  1 40.  X.  6  par  les,  Usés  par  ces. 
P.  141.  X.  36  tout  ce  qui  fe  réduit 

lises  tout  ce  qu'il  dit  fe  réduit. 
P.  142.  X.  37  potitiquc  Usés   politi- 
que. 
P.  143.  X.  Il  li  Usés  il. 

X.  1 2  et  13  fuffrages  accorde  lises 

iuflrages  loit  accordé. 
P.  146.  X.   27   ccLtc  aflertion  fi  la 

Usés  cette  afi'crtion.    Si  I9. 
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